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ACTES DU GOUVERNEMENT 



DU Vf" 473 AU H^ 490 



1863 

B. V* 

17 déc. Anêté du Goavernear-Général qui crée des 

eorps de milice daos diverses localités de la pro* 

vinee de CoDstantine. HS 31 

1854 

i% jaoY. Arrêté du GoaveroeàMjénerltiqQi crée one seo- 

tioo de sapeurs-pompiers dans la milice de Biskara. 475 35 

29 avril. Décret portant que , dans le ressort des justices 
de paii établies en territoire militaire, la connais- 
sance des crimes et délits commis par len Indigènes 
appartient aux conseils de guerre. 490 331 

31 mai Décret qui établit des entrepris de tabacs fabri- 
qués dans les manufactures impériales de France 490 831 

12 jnilL Arrêté du Gouverneur*(iéoéral qui maintient le 
séquestre apposé sur les propriétés d'indigènes 
émigrés dans les cercles d'Aïti-Temoucbeo et de 
Mascara. 473 8 

19 jnill. Arrêté ministériel qui flxe les alignements et les 

nivellements de Boubira. 480 156 

%i juill. Arrêté ministériel qui fixe les alignements et les 

nivellements de M'Soud. 480 156 

25 août. Arrêté ministériel qui fixe les alignements et les 

nivellements de la ville de Bougie. ^ 473 2 

18 nov. Décret qui fait concession aux sieurs Solari et 

Andréoli de la cbute d'eau n* 3 do canal de dériva- 
tion de Toued Si-Hammemin. 473 S 

25 nov. Décret qui arrête le budget des communes 

d'Alger et de Blidab pour l'exercice 185^. 484 248 

2 déc. Décret qui fait concession à Tabbé Abram d'ttne 

cbute d'eau à Misergbin. 473 6 

KovA. — La preimère oofonne decIriffirM B. iodk|iM !• ndiaéro do BMêtin , el la MMwto P. ïk» 
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( vj) 

".T P. 1. 

S 4éc. Décret qui fait cpQce3siQn m liaur CayJa d'une I 

%Aéc. Décret qui fait concession à M. Chaisi^Uariin 

: d-uae obnte d'eau sur ï^ftçiiednc de Miserg^hfn. é15 • 36 1 

i déc ArrAté miniatériel q«i autorise le sieur C<^/a« 
r . à établir une porciierie dans laVaiiée de Zérannna. 174 18 
9 déc. Décret qui Aie le daiflnre dd traitement des • 

Préfets en Algérie. , . 473 . iî 

13 |é^. 'Bâcrei qui arpéiefle» budgets d6».cçmmuAes d# f .'' 
Con&tantine , B^ti et Pbllippeville pour Texer • 
cice 4855< . i 484 248 

i6 déc, DécFQt qui fait coacession de 6 pareeUns de ' 

terrain à la aVAkimune dH)fAa.' \ 4'f4 19 

16 déc. . Déeret qui fait concession À MM. /o^ d» Brésilfonî \- ■' 
. Heraud et Aîarille de 2^000 bectares de terres dans 
. la subdivision de Con^antine. 1 • 474 20 

18 djèc. Arrêté ministériel qui afferme à M. Martinêu des 
Chtnez on lot de 5^,500 bectar<rs de forêt de cbénss^ 
lièges à i'£st de Philip^ieYiUe. 476 66 

18 déc. Arrêté minifitériel qui fixe les alignements et les 

ti. nivellements de Mabouao 4fiO 157 

20 déc Arrêté ministériel i(«i Ski» iea align^menta ei les 

uiveflemenU de DjidjeÛ; • 476 71 

^ déc* Arrêté au tiouveineûr-Géiiéral.qui dé^frmiiHs le 
prix de la journée de traitement dans les bôpitfiux 
civils. . 473. 13 

28 déc. Décision du Ministre des Unances relative q la 
franchise de la correspondance des. chefs du ser- 
vice de r£nregistr§ment et des Domaines. . hTi 3*2 
«!0 déc. Arrêté du Gou^ecneur-Gc^néral qui rend appli- 
cables à la ville de Bougie les dispositions de V^t- 
rêté du 28 juillet 1S42, sur les droits d'abattage. 478 13 
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5 janv. Décret sur les concessions de mines antérieures 

à la promulgation de la loi dii 46 juin 1851. 475 4t 

,{> jaOv, Ai^rêté ministériel qui fixe les alignements et les 

nivellennents de L.a Galle. 476 1% 

3japv, Arrêté du Gouverneur-Général qui détermine, 
répoquç des verificaijons périodiques des poids. et 
mesures. 473 14 

'9 JanT. Décret qui prescrit la formation d^un second ba- 
taillon de tirailleurs algériens dans cblacune des 
' ' trois provinces. 474 2^ 

12 janv. Décision ministérielle relative atix fonctionnaires 

et employés qui ne sont pas rentrés à leur poste 
à l'expiration du congé qn41s ont obtenu. 474 30 

1^ janv. Arrêté ministériel qui fixe le chlCTre du caution- 
nement du receveur municipal de Médéab. 474 31 

13 janv. Décret qai institue des commissariats civils à 

Marengoetà St-Denis-du-Sig. 475 42 

13^jaaY. Décret qui autorise rechange entre le domaine 

de l'Etat et le sieur PUot d'immeubles à Alger. 476 70 
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J3 Jaax- Décret gaffait cohceiMa i St.* AdfM nJMî (et'fttlAë 

àBott-Snpt. ' 477 98 

le Jamv. Artèté M Gûû^MéMr-Gétiéni ùvtï itiainffiént le 

ié(|tiesl>e appesé fior les pl*aiiriétéà'tie mèibbrèâ - 
, M- de Jattitwi deé Oaled^^Mimoiin. • > 474 25^ 

17 janv/' At^tA fïrtrtlsl^rtiîl' Ijftr pr^-^tt-îl te tran^ère- '' ^ 
, lU^tit i Blfdah de la medrossa de IH^édéafa. 474 ^ 

17jdrty* Décret portant que tôat françaid âgé de 17 anti 
-pfetit ôt^e adttih àrccmfradteT tTrr engagemerrt vo- 
^' . « fontaire. ^ '475 4a 

n janv;: filétrei qm Jirrtfe'le fttrddei de la cohiatuAc? de* '' '' 
• *.< Médéah pour Texertïîiîé I^ÎW; * 484 248 

20 janv. Dét*ref €pkî à[^|pi<o<itfe l'éctitfftge e ntrfr Ip domaine ' '' ' 
' de l'Ktat «t Je sieur Antar^ben^Mokamed-eh-^^ethi 
et (;ortâort<i âMmnièttbleë ^dé^ d\9idâ Itf -prôVittié de 
'» Constftntine. 476' 71 

S^jaov. ' Déctei<tùtautoH«ele'siear Oir<ittd'à'raiV(;tisége 
- < d'une! (^htite d^au sur le c^nâl de^érAatfoin d^ 

> rOuedEl.ReWr. 176 73 

20 janv. Elécret qui fait cdnce^Hilin & If. Dérrli¥^ui âé lOO 

< hectarc^^detektre ASfdKLIiâs^en. 177 99 

' 23 janv. Arrêté du Gouverneur béhéral' <Jdî déterrtiine 
leé'Uiedx et cfmpHn^etriehté du marcbéf aux'grarnâ 
• deS^'lIf. 474 3D 

24 jauv. Arrêté mki^âtériel qui érige le bùreaiï de pbiice 

' d'Arzew err cohfiifiîsaariiit ne h* Icllsse. 473 47 

îliarïV. Arrêté ministé^fleî qtfi à'utôrise la ré?nti?gràfiott 
au budget de riuiprimetie ûa Gouveritement idu 
prli des impressions confecti^^onées à charge dé 
' îembottT?6rrtént. . . 475 7o 

'24 janv. ' Décret qui autorise les sieurs Daliomt et Flayol 
à faire usage d une cnnte d'eau sur le canai de 
dérivation de i <iued.£l-Kebtr. 479 12f 

27 ja«t. Arrêté du Gouverneur-Général qui maintient le 
^ séquestre apposé sur les propriétés d'iudigènes 

émigrés du cercle de Saîda. 475 44 

31 jiiif . Décret qui sanctionne 154 aliénatiorrs d'immeu- 
bles urtyains et ruraux. ' 477 401 ^ 
3 févr. Dèérèt qui fixe k budget des recettes et des dé- 
penses locales et municipales pour Texercic^ 1855. 475 45( 
12 févr. Arrêté ministériel relatif à Tadminission des 
' lice^n'Més en droit dans 1éf services admrnislralifk 
civils « ed qualité de sui>numéraires autiliaires. 476 ^ 
14' févr,. Décret qui porte dé 2 à 4 le nombre des adjoints 

au maire de'la commuf^ de JUostaganetu. 476 Tt 

14 févr. Décret poitanf qde les faHiiies de céréales de 

l'Algérie seront admises enf franciîiste de droits 

dans les ports de l'empire. 477 106 

15 févr. Arrêté' du Gouverneur Général qui fixe le budget 

des recettes tï des dép^enses^ de la commune de 

Sétif pour rexercicè 1655. 475 46 

15'lévi'. Arrêté du Gouverneur-Générdl qui fixe le budget 
des recettes et des dépenses de la commtiné de 
Mascara pour l'exercice 1855. 476 94 

23 févr. Arrêté dû fJouvèrn^til'^tfAiéral quf retid ap'pli- 



(Ti«) 

^^r (iiS)d juillet 1841, sur Ici droili de mesurage. 475 M 

96 féVr. nétfêt ^Autorise M. 4» viooiBfei de ri?jp^« à 
exécqtor djss reeberches *àe iniaea.d«nft te cerclé' * 
r f: r4e Miiianah. A7 106^, 

98 févr. MTétÂ dM GMneriienrtGAoénl qui fiie le cbiflVe 
^ir r4e la population des loeaUtés aseojettiea à llmpdt / 
^ '\ , 4e8 patentes. 476 77 

< vg^rs* V Arrêté ministériel relatif aux primes accordées 

^^f 41a culture du coton. 476 88 

S f9ir9^ f Arrêté ministérid -qui fixe' les alignements et 

«:. tJes nivellem^^nts d'AYn-eUArnat. 480 157 

5 mars. Béêret pQrl»iil; réoi^SDÎsatioo de» (ambres de 

commerce^ 177 109 

5 mars. Arrêté niiiislériel aui régkmeote l'exercice de 

V ^ta profession de Déliai. 479 138 

7 mars. Décrei qui distrait le district de Chercbeflde 
rarroodissement judiciaire d'Alger et le réunit 4 
rarrondissement judictare de Blidah. 477 It) 

10 Autra*. > Décret qui fixe le nombre de brigades et Tef- 

fectif de la légion de gendarmerie d'Afriqiie. 479 l^ 

' 12 mars. Af#êté' do Gottverneur-Qéiiéral qui maintient le 

^^ ' '^èèquestre apposé sur les tef res de la tribu des . . 

Hasstnats.^ . 477 114 

13 mB^' Arrêté ministériel qui rend t'uniforme obliga- 

toire pour toutes 4es milices de T Algérie. • 476 93 

14 lÉMCS. Décret sur le régime de la presse. . .478 f 18 , . 
Itmars, Décret qui détermine le chiffre de la ct^ntribU'^' - 

tien spéciale destjnée à racqUîttement 4eà| dtr , , 

« . . .pensés des chambres et bourses de cottimerce> 480 l4lt 

16 mars'. Décret qui fait concession d'un ierraio domani,al < • 
à ia commune de Bône. .... 479 139 

16 mats. Décret qui fait coocession klA. Gérm d'un terr,aîn 

domanial aux Ouleû*Sellem. 480 159 

18 mats. Arrêté du Gouverneur-Général qui fixe, pour, 
Texercice 4855, le budget des recettes et dépenses 
de la commune de Miiianab. . 477 llf 

» » Id., là. de la commune de Tenez. 477 115 

SI mars. Décret sur l'organisation du service télégra- 
phique. 479 43J 

i4 mars. Décret qui fait concession au sieur Dur<^nd de 

terrains domaniaux à St-Denis>du-Sig. 479 140 

Si QUIJ8% Décret qui fait concession au sieur Nonjf d'ua 

Terrain domanial à St*CUarIes. 479(14$! 

t4 nMrs. Décret poriant création d^un village i Staoqéii* 479 144 

96 mars. Arrêté ministériel qui détermine le cadre du 
personnel des cooiimissariats de police de Itemcen 
ev de Mascara 479 144 

S8 mars. Arrêta du Gouverneur-Général qui convoque les . 
. notables commergants du département d'OraA-à 
reflet de procéder au renouypUementdes membres^ 
^ du tribunal de commerce de cette ville 417 115 

n naafs. Arrêté ministériel qui soumet la forêt des Attals 

au régime forestier. 48t 16§ 

tO Qiara. , ^rêté ministériel g^i proroge Vauiorisatioo ac- 



* ('* ^ ' . . . - 

coiilée<è*ji;' DJMm ^i^xHsfSl^^ des nmè^fètks'ié ^^ 

vb c iliines dans letterete dé iieC^a^ llttgbmià; ' - 1 "MO 163 

31 mars. Oé^or^tlfui fai^Qcmoessk^oîà Si^&nMu^è92«iMlî} ."'^'i >~ 

d'i^ft <ierram ^omaaiai s«u* ^Ifi dMiniB de Sétif à * 

;î<^1 V^ilah. '^ 490 161 

31 mars. Arrêté nlioîâlért^rçrat sduoiet au véf^me fores ^ ^ ^^ 

tieries forêts de Beufe-ftacbed. 481 166 

;t ir* . Laghj-lsly. '- 481 166 

'..•.. , Tranfïdsra. IBl 19» ^ 

^.?^ uT^ Medjadja. 481 170 

r. .:'. : ,ri , l&t-Oenis-duTSig. . * 4S|î|7t2^' 

U» .;• î. Guergoure. .... ^gi 174 ^ 

5 avril. Arrêlé^iirOai^âriftBurTGéfiérai ahrogeanl l^art. 8 /\ ( 1 ^ 
VJi v^pl^arrê^è du 28 juillet 1842, qui exempte dQdfoit . 

fie |}|ai^ les 4ii^s.j ittulg^ et «mulets destinés. à la ^ s » 
.^- Ifomenade ét8 10 

5 avril. Arrèlé du 6ouverneur-€énéral qui approure le < > ' '^ 
tarif de$ droits de {ikace à percevoir à Alger snr 
f '; ^ rl|s.ch«'Yaux , ânes, mules et*mule(s deslinvs à la 

profnettade» . .♦ : 47*^84 î- 

5 J^y^ib-. Arrête ministériel qui autorise M*, le .oomte : 

(tAiiigdijr Q- poursuivre ses^ travaux de reooonaî»^ ... .• v» 
sance de mines à r£;st do Ténes;, . . . •. 480 163 

10 f^S'il^ Arrêté ministériel qui fixe les alignements «t les 

***^ tilveilemçints deSte-*5art>iî* .481486.. 

13 jj^ril*., D^ciet qui autorise la .fondarîpu . d'uoe - caisse . 

t' ' • '.djépargne et de prévoyance à Ûran. . . 480* 464 . . 

13 âfVTiL 'Décret qui fait concession à M. Suauet ,^^^a . , < 
terrain àoniânlal sûr la rive gauclïe du cbeltf. 481 175 
13 j^vriL Dccfet qui arrêté le budget de U çon^auine.da 

^* ' ^ TTexnceri'ponr l'exen'icè. 1855. * 484 ij^J^ . . 

15 ayril^^ , ,t *¥^té du Gbuv'tîrri'er>r-t]cnéral qui crée u^ débit 

'^•'^ 'UfepouilrfS à fcu à Aio-Trnioucben. 480,158. 

'23 avril.. ^Di?tt^t qoî crée des jtisiices de paix i Mascara, .. 

Orléanville. J^ilianab e^ Bougie. . . 180 165 

23 avril. ^ AVrétt niirtfstériel qui autorise la com|piupe de 

poiilTàrick'à faire construire un abattoir. i84 il8 

21 avi-iî Arrêté du Gouverneur-Général qui modifie ïe 
tableau A annexé A Parrôté du 11 février 1852, sur 
les vérFficalioîrs périodiques des poids et mesures. 479* 145 

24 aVtil. Arrêté miniseriet qui afTerine la forêt de. la . 

Safïà a M.' de Cês-Caupèrm 482 107 

26 avril. Décret qui auforise la venlc de gré à gré au 

çieùr i5oi«oâ de liois imaieubU'S à Con$tantine. 48) 177 
26 ^vriî. Décret qui autorise Tccbange entre le Domaine 
* • ' de l'Etat étifs sieurs 

Sorei d'immeubles à Cran. 481 177 

• Bammo^btTi'Azouze d'immeubU'S à Con- 
' •'• - stantine. 48i 178 

26 avril. Décret qui fait concession à M. Oompierre-Leducq 

d'un ierram domanial à l'Oued-Toutâ. 482 488 / 

27 avriL Arrêté- du Gouverneur-Général qui rend appUca- 

' **iiFes à BoTilTarick les dispositions de l'arrêté du 

28 juillet 1842, sur les droits d'abattage. 480 150 

27 sVril. Arrêté ministériel qui nomme les membres du 

Conseil de jurisprudence musulmane. 481 179 



•' { i ) 

27 avril. AttéM Éiîttîsfértel/|tiIB$:ë teiblîgri(?rtéflts*enes ^' ^^ 
». nivellements de Staonéll.' ' 433 166 

30 avrH. Arrêté ministériel qni fixe îe chiffre du ttaite^ 

ment du receveor mmiicfpaf de Méd^dh'. ' ^80 164 

9 mar. Décision ministêrielte portant que l'autorisation 
accordée èM,Mancel de Valdaucr d'exécuter des 
recherches de mines au nord-otiest de Guelma^ 
: De sera pa« renouvelée. • 180 163 

<0 mai: ArrOté du Gouveruetir-Générdl qui convoque 
• les notables commerçanls de Tarrondissement 

• d'Alger , à l'effet de procéder â réJection de trois 
juges au tribunal de commerce de cette ville. 480 158 
tl mai Arrêté ministériel portant qtie les Vermouths 
împôrli^s tû Algérie seront souriiîs à un droit 
d'octroi de mer. ' > 480 164 

fil niai. Arrêté ministériel qui fixe les alignements et les i 

niveUements d'EI-Ouricia. .4B*2 187 

23 mal. Arrêté du Gouverneur-fiértéral qui fixa le taux 
en principal de ta contrîbuiion gpécîalo à pierce- 
voir en 1855 , pour Vacquittement des dépenses 
d(?s chambres et bourses de commerce. 480 150 

?3 mai. T)éCTél portant que les alcoo's d'asphodèle seront 
admis en franchise de droits dans les ports de la 
mêtnn'ole. • 4Ôt 17^ 

25 ma?. Arrêté ministériel qui soumet la forêt de cèdres 

de Teniet el-Haâd au régime forestier tël 190 

56 nfrai'. Décret qui proroge l'adtorisdtion accordée à la 
Compagnie des mines; deMouzaïa d'exporter 6,000 
tonnes de rainerais de cuivre 481 180 

IV juin. Arrêté minislérie»! qui maintient lés deux prit 
de 5,000 fr. institués en faveur de l'auteur ou aes, 
auteurs des deux meilleure dicyonnaires arabe ' 
français et français arabe 481 181 

2 juin. Arrêté du Gouverneur-Génétal quî crée un débit 

de poudres à feu à Laghouat. 481 182 

4 juin. Arrêté ministériel qui fixe le chiffre du caution- 
nement et du traitement du receveur municipal 
de Milianah. 481 1S3 

6 juin. Décret qui sanctionne 51 aliénations d^immeu- 

hlf s urbains et ruraux. 482 191 

9 juin . Décret ^ui autorise le sieur Girardin à faire usage 

d'une chute dVtu à Mascara. 483 202 

lî juin. Arrêté do Gouverneur-Général qui fixe l'époque * 
de la session du conseil de jurisprudence musul- 
mane pour 4855 et nomme les commissaires du 
Gouvernement près de ce cons?il. 481 179 

12 juin. Arrêté du Gouverneur Général qui autorise Tou- 

verture d'une quatrième foire d'es'âai «1 Blidah 481 183 

13 juin. Décret quî autorise le sîeur Bouquayrol à faire 

usage d'une chute d'eau sur, la rive droite'' du 
Rhummel. ^ 492 194 

13 juin: Décret quî autorise la vente dé gré à gré à 

M. Ardin-Delteil d'une propriété njrale à Mascara. 483 206 

13 juin. Décret qui autorise les sieurs taudry et Denizot 
à fafré usage d'une chute d'eau sur l'Oued- 
Nasser. 484 ^ 



■ -^'^^ 

13 juin. I>écr0t ()Qi ftutotise ^e aieur itaiti à faiïre^isàge 
, .'■ d^une chute d^eau à IViosUgaBem,. 484 238 

16 juin. Décret %iii autorise M"** Husson h faire usage * 

d'une chute d'eau à TArba, 484 235 

' 20 jùiq. Décret qui autorise les sieurs i<«faîné et Pierre ' " 
Sonnafous a faire usage d'uoe chute d'eau près 
" d'Altn-ïemouçhen. 484 239 

20Juin. Décret qui fait abandon à Tabbé Bagnaud du 
' ^ * ^ domaiqe de Mediez-^ADuar, à charge d^y maintenir 

(lendant 2(> ans forphelinat eiiâtant. 4dâ 250 

iNrjuin. Arrêté ministériel qui proroge l-antonsaHon 
... arcordée^M. Grasson d'exécuter dear recherches 

' ■ , de mines prés de Ténèî 483 206 

îâ juir». Arrêté du Gouverneur-Général qui rend appli*- 
cables à Coléah les dispositions de Tarrété du %8 
. juillet .1842, sur les droits de place et de m^sarage; 482 197 
23 juin. Arrêté du Couverneur-Gétiéral qui rend appli- 
cables à Coléah les dispositions de Tarrèté du 28 
juillet iSi2 , sur les droits de marque. * 482 197 

23 juiq. Décret qni prorog^^ la faculté accordée aux na- 
vires étrangers de ,trans porter les grains «>tfarines, 
' ' . riz et légumes secs entre r Algérie et la Franoe. 483 âlî 
23 juin. Décret qui proroge l'ir terdiclion d'exporter lés 
j . .^ céréales de PAlgérie à destination de l'étranger. 4S3 212 

25 jtiin. Arrêté ministériel qui fixe les alignements et 

_ fes nivellements d*ElAchour. 484 232 

STjtifn. Arrêté du Gouverneur-Général qui crée de* 

\ (?6rps de milice dans dîver&es localités de la pro- 

... ^ /^ Vince de Constantine. ■ ' ^ 482 198 

i7 juin. Décret qui autorise le sieur ^auzet à fiiire usage 

' d'une chute d'eau sur TOued-Kerma. 485 263 

27 juin. ' Décret qui arrête le budget des communes 

, d'Oran et d^ Mostagaoem pour l'exercic&1855' 484 248 
' 28 juin. Arrêté du Gouverneur-Géiïéral qui approuve le 
' tarif de droits de stationnement sur les voitures 
de placeàOran. . .482 4 99 

29 juin. Arrêté mimstériel qui soumet la forêt de Te- 

laouch-Kouf au régime forestier. 485 252 

' 30 juin. Décret qui règle le budget des recettes et des 

dépenses locales et municipales de Texercice 1$53. 483 206 
^ jutl , Arrêté ministérii^ qui fixe les alignements et 

les nivellements deDély-lbrahim. 48Ô 252 

4 jûH Décret qui constitue déflnitivement les centres 
de population d'Ameur-el-Aïn , Bourkika , Bou- 
Medfa , Aïn-Benian et AïnSultan. 483 213 

4 juif. Décret qui constitue définitivement les centres 
dépopulation de Bou-Tlelis . Bled-Touaria, Aln- 
si-Cherir , Aïn-Boudinar et Pont du-Cbclif. 483 214 

4 juil. Décret qui constitue défitivement les centres 

dé population de Sidi-Nassar et de AhmedBen-Ali. 483 216 
4 juil. Décret qui prescrit la promulgation en Algérie 
de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription en 
. ' matière hypothécaire. 484 226 

I jiiil Arrêté ministériel qui autorise M. Vassal h pour- 
suivre îres recherches de mmes aux environs de 
Blidah . 484 292 



,ijuU- "Bècretqni'autorîiele siextrLerojf à^faii^iisége 

d'une chute d*eaa à Négrier. 
. 6 jqil. Arrêté ministériel qui fixe' les alignemeotti et 

les nivellemenls de Gujotville. î 

6 JuiU 'Arrêté ministériel qui autorise MM» Fomaraei 

coDHorts à faire des recherches demiues daim 1^ 
district d'Arzew. 
^ ]uil. Arrêté ministériel qui fixe les alignements et 
les nivellements de St-Hippoîyte. 

7 juil. Décret qui crée un second ofQce de notaire à 

Constantine. 
"^9 jn!l. Arrêté ministériel qui affecte les bâtiments^e 

la Maison-Carrée, à une maison Centrale dedé- 
- . teotion pour les condamnés indigènes. 

9 juil., Arrêté ministériel relatif au dassement des 

fonctionnaires et agents du service télégraphique 

à bord des bâtiments de la correspondance. 
41 juil. Arrêté du Gouverncur^Général qui eoncède di- 
vers immeubles à la commune de Constantine. 
11 juil. Arrêté ministériel qui' fixe les alignement» et 

les nivellements de MîUésimo. ' 

11 juil. Décret qui autorise la vente de gré à gréé 

M, Méhay d'une propriété rurale ad Hamma , près 

de Constantine. 
11 juil. Arrêté ministériel qui autorise le sieur F&fdri-- 

geùn à exploiter une carrière de plâtre, près ()e' 

Constantine. 

11 juil. Arrêté ministériel qui autorise lé Rieur FrffWér* 

à exploiter une carrière de pierres de grès sur ta 
rive gauche de TOued-J^iat. 

12 juil. Arrêté du Gouvernenr-Général qoi détermine 

la composition des jurys pour le concours agridùte 
de IbôS. 

H jijiil. Loi qui autorise rétablissement di) nouveaux 
irnpôts. 

n juil. Arrêté da Gouverneur-Général qui concède di- 
vers immi'ubles aux communes de Douera, Coléah 
et Bouffarick. 

18 juil. Décret qui dôclare applicable à TAlgéne Tarticle 
5 de la loi du 11 juillet 1855 portant établissement 
de nouveaux impôts. 

18 juil. Di'cret qui prescrit la promulgation en Algérie de 
la loi du '26 mars 1855 sur la conirainte par corps et 
de la loi du 2 mai 1855 sur les justices de paix. 
. 18 juil. Décret qui fait concession d'un tenaîn domanial 
à la commune de Douera. 

18 juil t. Décret qui détermine; la circonscription territo- 
riale d'Aumale. 

21 Juil. Discret qui autorise le sieur Goitèzimfci h t^ke 
usage d'une chute d eau â Constantine. 

H juil* Arrêté du Gouverneur-Général qui fixe Té^ocfne 
de la réunion de la commission '(l'examen ées 
candidats aux écoles d^arls etniôtier^. ' • 

3i juil. Arrôlo du Gouverneur-Général qnf fixe la compo- 
sition dey> jurys provinciaux pour le concoiirs des 
prunes â la culture du coton. 
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? T - B. P. 

26 jall, Béeret 4)ui fait concession qiq sje\u Mpntvfiftmid . 

d'un terrain domanial aux Onled-Areraa. tôt 2o6 

35 jnil. j Dépn^t qui MutorisQle sieur Oupuis à faire usage . 
- .. , d'une chute d'eau sur l'Oued-Tlélat. .186 2^9 

30 juil. ; Acrftké viiwsterj^l portant qu'à partir du l*''jàn- 

^6c<i856. des centimes. additionnels seront ajou*- ' 
f Zi f"" tés au principal de l'impôt arabe. 187 283 

31 juil. . Déeret qui érige en buccursales jes églises de .^ 
Cmw ^t-.i^ diverses localités. ^ I8S 297 

. • . . I (n^lruptions sur les demandes en concession , . 
ôi£ <^i; déchûtes d'eau pour établissements d'usines en ' '- 

-Aië^ffie. • 494^ 

8 août. Ariçôté dq Gouverneur-Général qui crée des 
Ct9 iy' corps de milice dans diverses localités du dépar- 

Àmt^i d'Oran, 485 ^9 

8 août A^rrôié du Gouverneur-Général qui détermine la ' ' 
a;-/ V * compûsition. du jury central pour la prime de 

l'EaiBereor à la culture du coton. iS5 W 

^ t#Bft(- Décret qui autorise le sieur El^Meki-h'in-iadir 

:à foire usage d'une chute d'eau sur l'Oued-Zenati. 489. 317 
r^l C04t. Décret qui autorise M. Prudhomme à faire usage 

d'une chute d'eau sur le Bou-Merzouji. ' 489 333 

11 août. Décret qui autorise MMl. Ntocel et verger k fàixre 
t : . usage d'une chute d eau sur l'Oued-eNSour. 489 328 

13 août» 'Arrêté, du .Gouveroeur-Général qui crée des 

^rps de milice dans diverses localités du dépar- ' 
r ' ..' : tement de Constantine. 485 363 

46 août«- 'Décret qui autorise la vente de gré à gré aux 
i^ieiMTS Dumahn et Choron d'un emplacement à bâtir 
«' rv. à Constantine. 486 268 

46août4'. Décreti qui autorise la ventç de gré â gré au 

uBiiQ^r. Hou$sin--ben-GtlLebi'ben'Hara1c-^^Chair de àevkX • 
i:^: i"' immeubles à Constantine. ' 486 269 

46 aoûtk Décret qui crée un commissariat de police à 

:.'. Saint-Denis-du-Sig. ^ 4S5 270 

16 août Arrêté ministénel aui afferme à M, N'ogué un , 

. terrain itompiaoté d'oliviers sur le territoire de 
.. Roberlville. 487 284 

17 août. . Arrêté ministériel portant que rautorisatfon 

- accordée à M. SsigneUe pour la reconnaissance de 
; . mines au Djebel-Megro!in,ne sera pas renouvelée 485 264 
17 août* . Arrêté ministériel qui autorise M. Barnoin à Caire 
4e$ recherches de mines au Djebel-Hamminâte- 
r -^ Atko. 486 279 

22 aoûl^ . Arrêté ministériel qui soumet la forêt de l'Habra 
r'> • ,/ au régime forestier. 438 386 

39 aoûi.t. D^ret qui déclare esécutoires en Algérie les , 
^.. ' 'X. dispositions de Tarticle 15 de la loi du 13 avril 

. 48IS 9ur le budget des recettes de i856. 4$6 474 

» 4t .HQÛt. Arrêté ministériel oui ordonne l'expropriation ' 
',rde4 in^Qieuh^es ii Alger, pour le percement de 
> itt rue ,d^ TjçlçmW. . . 489 %5 

iTnept Ari^ête ni^inistériel qui fixe le cautîonneinent et 

jie .traitement du receveur municipal de Tiemcen. HSlè 380 
5 tep|« Décret qui soumet à un droit d'entrée les piments 

en grains ou moulus d'origine étrangère^ 486 276 
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a F. 

M BOT. AffiM Aa Gouyernear-Géoéral qai autorise une 

»position Bupplémentaire à Alger. 490 341 

Arrêté da Gouverneur-Général qui fixe la divi- 
sion do territoire de l'Algérie en circonscriptions 
judiciaires de mehkamas de cadi 488 298 

8t noT. Arrêté du Gouverneur-Général qui institue des 

medjelèâ dans diverses localités. 488 306 

K* noT. Arrêté du Gouverneur Général qui détermine 
la composition du personnel de chaque m'hakma 
de cadi. , 188 309 

30 nov. Arrêté du Gouverneur-Général qui réglemente 

l'exercice de la profession d'onkil 488 909 

8 déc. Décret qui rend applicable à TAlgérie le décret 
du 24 novembre 1855 sur le salaire des conserva- 
teurs des hypothèques pour la transcription des 
actifs de mutations. 490 337 

8 déc. Décret qui abroge les dispositions du décret du 
S3 décembre 1853, suspensif de la transportation à 
la Guyane et qui maintient la section disciplinaire 
de Lambèsa. 490 339 

7 déc. Arrêté ministériel qui crée une corporation de 

berranis à Orléanville. 490 341 

4jO déc. Arrêté ministériel relatif à la répartition en 1S58 
de la part de l'octroi de mer revenant aux com- 
munes. 490 344 

13 déc. Décret qui rend applicable à l'Algérie le décret 
du 99 septembre 1856 qui accorde un délai pour 
soumettre au visa pour timbre et à Tenregistre- 
ment sans amendes ni droits en sus les actes sous 
signatures privées y dénommés. 490 338 

13 déc. Arrêté du Gouverneur-Général qui transfère le 
marché des Hadjoutes, à Mouzala Ville , main- 
tient les marchés de PArba. du Fondouck et de 
Ifarengo et rpnd applicables à ces marchés les dis- 
positions de l'arrêté du 28 juillet 184*2 relatives aux 
aroits de place, de mesurage et de marque. 490 343 

13 dée. Arrêté du Gouverneur-Général qui détermine 
la nomenclature des routes et chemins auxquels 
sont applicables les dispositions de l'arrêté du 9 
juin 1854 sur les plantations. 490 847 

33 déc Arrêté du Gouverneur-Général qui rend appli- 
cables à la commune de Sétif les dispositions de 
Tarrêté du 28 juillet 184i relatives aux droits de 
place , de stationnement et de mesnrage. 490 344 

3t déc. Arrêté du Gouverneur-Général qui rend appli- 
cables à 18 commune de Douera les dispositions de 
l'arrêté du ^ juillet 1843 relatives aux droits de 
marque. 490 844 
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SAqvbstr£. — lî jaiUet 1854. — Arrêté du Gouverneur^Général qui 
maintient le séquestre apposé sur les propriétés' des indigènes émigrés 
des cercles d'Aïn-Temoucken et de Mascara. 

Alignbmbnts bt NitbllbhBxNts. — 2S août 1854. — Arrêté ministé- 
riel qui fixe les alignements et nivellements de la vUle de Bougie. 

Gbutbs basait. --^ 18 novembre 1854. ^- Décret impérial qui concède 
aïkc sieurs Pierre Solari et Jacques Andréoli une chute d'eau sur 
VOued'Ti'Hammemin, département d'Alger . 

Id — 2 déc^nbre 1854. — • Décrets impériaux oui concèdent au sieur 
. Abmm et au sieur Cayla une chute d'eau sur l'aqueduc de Misserghin, 
département d'Oran. 

PbAfbctdbbs. — 9 décembre 1854* — Décret impérial qui fixe les trai- 
tements des Préfets de l'Algérie^ 

Hôpitaux. — Î8 décembre 1854. — Arrêté du Gouvemur-^Général qui 
fixe le prix de la journée de traitement dans les divers hôpitaux civUs 
de l'Algérie. 

RsvBNUS COMMUNAUX. — 30 décembre 1854. — Arrêté du Gouverneur'- 
Général qui rend <ipplicahles à Bougie les dispositions de l'arrêté du 
iS juillet 1842, en ce qui concerne les droits d'abattage. 

Poids bt Mbsubes. — 8 janvier 4855. — Arrêté du Gouvemeur-Géné" 
rai qui fixe l'époaue des vérifications des poids et mesures dans les trois, 
provinces de v Algérie, pour l'exercice 1855. 



2 — Année 1855. — 

Le Gouvernear-Gcnéral de l'Algérie, 

Vu Tordonnanee da 31 octobre 1845, sor le séquestre ; 

Va l'arrêté du Gouverneur-Général, en date au U ayril 1846, 
portant que toutes les propriétés appartenant à des tribus émigrées 
soit dans le Maroc, soit dans le Désert, seront déclarées propriétés 
de TËtat, et que cette dépossession frappera à l'aveoir toute tribu 
qui émigrera, si, dans un délaid^unmois, elle n*a pas obtenu l'Aman 
du commandant de la division on de la subdivision; 

Vu Tarrêté du 19 août 1853, et les états supplémentaires indica- 
tifs des propriétés communes ou particulières abandonnées par 
des indigène des cercles d'Aln-Temouchen et de Mascara, séques- 
trées en vertu de Tarrêté du 48 avril 1846 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d^Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

Arrête : 

Art !•'. — Le séquestre apposé, dans les cercles d'Aïn-Temou- 
chen et de Mascara, sur les propriétés des indigènes émigrés compris 
dans les étatsannexésau présent arrété(r. supplément)^ est maintenu. 

Lesdites propriétés sont déflnitivcment réunies au domaine de 
TÉtat. 

Art. 2. — Toutes les sommes principales échues, les intérêts 
desdites sommes, les loyers et fermages et généralement tout ce 
qui serait dû à ces indigènes, sera versé dans la caisse du domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran est chargé 
de Tcxécution du présent arrêté. 
Alger, le 12 juillet 1854. 

Signé : O* Randon. 
Pour ampliation : 
Le Seerétaire-Oénéfal du Gou\)emement , 

Lapaitce . 

Le présent arrêté a été approuvé en projet par décision minis- 
térielle du 30 juin 1854, n* 477. 11 est publié en arabe comme 
supplément au BulleUn officiel de ce jour. 



Le Maréchal de France Ministre Secrétaire-d*Ëtat de la guerre, 

Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui concerne 
les plans d'alignements des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil chargé du pouvoir exécu- 
tif, en date des 9 et 16 décembre 1848, sur l'administration 
générale do l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 4849 sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement en 
Algérie, en date du 31 octobre 1853 ; 

Et les propositions du Gouverneur de l'Algérie , 

Arrête : 

Art. 4*^ — Les distributions, les alignements et les nivellements 
de la ville de Bougie (déparlement de Constantine) sont fixés con- 
formément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. ^ Une expédition de ce plan sera affichée dans un 
local disposé à cet efret, et elle y restera à la disposition du public. 



— Année 1865. — ^ .^i :- -^ 



Art. 3. -* Le Gonverneur-Général^de l'Algérie est chargé de la 
promalgation da présent arrêté, et de son exécution. 

Paris, le S5 août 18S4. 

Signé : Vaillant. 

Ya pour être promulgué en Algérie. 
Alger» le 4 Janvier 1855. 

Le Gouverneur- Général par intérim , 

A Pslissibu. 



NapolAon , 

Par la grâce de Dieu et la ▼olontô nationale» Empereur des Français^ 

A tous prévenu et à venir, salat : 

Sur le rapport de notre Mimstre Secrétaife-d^Etat au départe- 
ment de la guerre ; 

Vu la demande en date du 20 mai 1853, formée par les sieurs 
Solari et Andréoli, à l'effet d'obtenir, pour rétablissement d'un 
moulin à blé, la concession de la chute d'eau désignée sous le n* 3 
au plan du canal de dérivation de TOued-Tî -Hammemin , com* 
mune de Rovigo (province d'Alger) ; 

Les pièces a Tappoi ; 

Les rapports et avis des Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, des 
!«* et 5 août 1853. et les plans et profils y annexés ; 

Le procès -verbal d'en<iuéte de commodo ei incammodo constatant 
quMl ne s'est produit ni opposition ni réclamation ; 

L'arrêté du préfet du département d'Alger, du 15 octobre 4859, 
concédant aux demandeurs ie terrain nécessaire à l'établissement 
du moulin projeté ; 

La délbération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en 
date du *' décembre 4853; 

L'avis du Comité consultatif de l'Algérie, en date dut» juillet 
1854, ensemble toutes les autres pièces Jointes an dossier ; 

Vu les ordonnances des %i juillet 1845 et l*» septembre 1847, sur 
les concessions, et la loi du 46 juin 1854, sur la propriété en 
Algérie ; 

La section de la guerre et de la marine de notre Consell-d'Etat 
entendue, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1**. — 11 est fait concession aux sieurs Pierre Solari et 
Jacques Andréoli , conformément au plan annexé au présent dé« 
eret, de la chute d'eau, numéro 3, du canal de dérivation de l'Oued- 
Ti-Hammemin, comprise dans la commune de Rovigo (arrondisse- 
ment et département d'Alger), entre le dernier ouvrage en maçon- 
nerie de la chute numéro 2 et Taqueduc numéro 4. 

Les concessionnaires disposeront de toute la pente , évaluée à 
7 mètres 86 centimètres. 

Art. 2. — Les concessionnaires s'obligent à établir, sur cette 

Eente, à l'endroit indiqué sur le plan, un moulin mu par une roue 
ydraulique, dont l'effet soit aussi grand qu'on peut Tattendre des 
machines de même nature les mieux confectionnées ; ledit moulin^ 



I —Année 4855. — 

Composé de deux paires de meules au moins , destinées à moudre 
le blé. 

Art. 3. — Le canal de ce moulin aura son origine en aval du 
dernier ouvrage en maçonnerie de la chute n* 2 , et rendra tontes 
les eaux du canal de dérivation dn Ti-Hammemin en amont de 
l'aqueduc n* 4. La profondeur sera la môme que celle du canal de 
dérivation -, sa largeur sera égale , au moins , à celle de ce canal, 
et ses talus auront Tinclinaison de un et demi de base sur un de 
hauteur. Il sera pourvu d'une vanne permettant de l'isoler à vo« 
Ion té du canal de dérivation. 

La portion de ce dernier canal comprise entre Torigine et Vex^ 
trèmité du canal du moulin, servira de canal de décharge , elle 
sera munie en tète d'une vanne de fond ayant une largeur libre 
égale à celle dudit canal; le seuil de cette vanne sera nivelé avec 
le fond de ladite portion de canal , et sa crête sera arasée au ni- 
veau normal de ses eaux. Ladite vanne , d'ailleurs , sera facile- 
ment accessible et pourvue d'un engrenage au moyen duquel sa 
manœuvre puisse avoir lieu très-aisément. 

La hauteur maximum du niveau des eaux, dans le canal d^ame* 
née y sera déterminée, devant le moulin , par une pierre de taille 
placée dans chacun des bajoyers de rives des vannes motrices. 

Getle pierre sera en relief de 20 centimètres, normalement au 
bajoyer, et de quarante centimètres dans le sens du même bajoyer. 
Son parement supérieur effleurera le niveau que prendra l'eau du 
canal d'amenée lorsque la vanne de décharge étant fermée en- 
tièrement et le^ eaux atteignant leur hauteur normale , les cannes 
motrices seront ouvertes autant qu'il sera nécessaire pour le rou- 
lement convenable de la roue hydraulique. 

Les propriétaires du moulin ou leurs fermiers, manœuvreront 
en temps utile, la vanne de fond de manière à ce que les 
eaux ne surmontent jamais le niveau de la retenue concédée, 
et les uns et les autres seront responsables de la conservation 
de tous les repères et contre-repères régulateurs de cette re- 
tenue 

L'établissement de tous les ouvrages ci-dessus comporte le 
libre écoulement des eaux qui traversent les terrains sur les- 
quels ils seront établis et la construction des acqueducs et 
ponceaux nécessaires à la rencontre des chemins interceptés. 
£n conséquence , les concessionnaires devront exécuter à leurs 
frais tous les travaux qui leur seront prescrits à cet effet par 
le service des Ponts-et-Chaussées. 

Art. 4. — Les concessionnaires défendront les berges du 
canal dMrrigation , en amont et en aval de la vanne de fond, 
contre toutes les dégradations qui pourraient être occasionnées 

Sar la chutes des eaux. Ils entretiendront ce canal depuis le 
emier ouvrage , en maçonnerie, de la chute n*2, jusqu'à la 
chute n* 4. Ils participeront, en outre i aux dépenses d'en- 
tretien du barrage du Ti-Hammemin et à celles de tous les ouvra- 
ges qui constituent la dérivation des eaux dans U proportion 
qui sera déterminée par l'administration , sur le rapport du 
service des Ponts-'et-Cnaussées , d'après les avantages qu'ils en 
retireront. 

Us seront aussi tenus d'effectuer le curage, à vif-fond, du canal 
du moulin et de la partie ^u canal d'irrigation dont l'entretien e . 
à leur charge, toutes les fois qu'ils en seront requis par Tautor.^^ 
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administrative, si mieox n^aiment, les riverains, opérer le enrage 
eux-mêmes à leurs propres frais. 

Sons cette dénomination de curage sont comprises les chasses 
qui pourraient être nécessaires pour le renouvellemeat des eaux 
stagnantes en amont du rpoultn. 

Dans rmtérêt de la salubrité publique, les curages, chasses, 
nettoyages devront être opérés pendant la nuit, et quand une nuit 
ne suffira pas pour les opérer complètement, ils seront interrompus 

Ï»endantle jour, si l'administration l'exige, pour être repris pendant 
es nuits suivantes jusqu'à leur achèvement. 
Art. 5. — Tous les travaux relatifs aux constructions hydrauli- 
ques, soit permises, soit prescrites, et à celles du moulin, seront 
exécutés par les concessionnaires et à leurs frais ^ sons la surveil- 
lance du service des Ponts-et-Chaussées. Dès qu^ils seront termi* 
nés,, les concessionnaires en donneront avis à l'ingénieur ordinaire de 
l'arrondissement. Cet ingénieur, alors, en ferale récolement, dont 
il dressera procès-verbal. Trois expéditions dudit procès*>erbal 
seront transmises au Préfet, pour être déposées, l'une aux archives 
de la Préfecture, une autre à la mairie . de Rovigo, et la troisième 
aux archives du Ministère de la guerre. 

Art. 6. — Les sieurs Solari et Andréoli devront, sons peine de 
déchéance, avoir achevé leurs travaux dans le délai de 18 mois, à 

Î partir du jour de la notification du présent décret, et mis leur mou- 
in en activité dans le même délai. 

Art. 7. — En exécution de Tordonnance du 31 juillet 1845, ils 
paieront au domaine de TÊtat, pour Tusage de la chiite dont il s^a* 
giL une redevance annuelle de vingt-cinq francs. 

Le montant de cette redevance sera versé, par semestre et d^a - 
vance, dans la caisse du Receveur des domaines, à Alger, à partir 
du jour de la vérification mentionnée à Tarticle 5 ci-dessus. 

Art. 8. *— Les droits des tiers sont réservés. 

Art. 9. — Si à quelque époque que ce soit, dans l'intérêt de 
l'agriculture, du commerce, de l'industrie, de la navigation ou de 
la salubrité publique, Tadministration reconnaît nécessaire de 
prendre des dispositions qui les privent d'une manière temporaire 
ou déûnitive de tout ou partie des avantages à eux concéaés, les 
concessionnaires n'auront droit à aucune indemnité, et pourront 
seulement réclamer la remise de tout ou partie de la redevance à 
eux imposée. 

Dans le cas où ces dispositions devraient avoir pour résultat de 
modifier d'une manière définitive les conditions du présent décret^ 
elles ne pourront être prises qu'après l'accomplissement de forma- 
lités semblables à celles qui 1 ont précédé. 

Art. 10 — Les concessionnaires subiront les chômages ordonnés 
régulièrement dans l'intérêt des irrigations ou pour l'exécution des 
travaux reconnus d'utilité publique. 

Art. 11. — Faute par eux ou leurs ayants cause, de se confor* 
mer aux dispositions ci -dessus, le moulin sera mis en chômage, par 
arrêté du Préfet, sans préjudice de l'application des lois pénales 
relatives aux contraventions en matière de cours d'eau, et la révo^ 
cation de la présente autorisation sera poursuivie ainsi que de 
droit. 

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformés àf ce 
qui leur est prescrit, les concessionnaires on leurs ayants cause 
viendraient, par la suite, à former quelque entreprise nouvelle sur 
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le cours d'eau ou à changer Tétat des lieux sans y avoir été préâ* 
lablement autorisés. 

Art. 42. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre, est ctiargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
promulgé, par extrait, ^n Bulletin offhM, desaeUsdû Gouvememmt, 
publié au moniteur algérien, et affiché à Rovigo et à Alger, aux 
irais des concessionnaires et à la diligence de l'autorité locale. 

Fait A S* Gloud, le 18 novembre 1851. 

Signé: NAPOLtoir. 

Par l'Empereur : 

Le Maréehul de France , 
Mimstré Secrétoàre^d'Eiat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 29 décembre 1854. 

Le Gauvemeur-^Général dé V Algérie, par itUérim, 

Â. Pelusibr. 



Na&oléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir , salut : 

Sur le rapport de notre Ministre^Secrétaire d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre ; 

Vula demande sansdate (enregistrée le 1 juin 185i), formée par 
le sieur Abram, directeur de l'orphelinat de Misserghin, à l'effet 
d'obtenir, pour l'établissement d'un moulin à farine, la conces- 
sion d'une chute d'eau sur Tacqueduc de Misserghin, entre la qua- 
trième source et le pont-acqueduc , située à 400 mètres en aval, 
commune de Misserghin , département d'Oran ; 

Les plans et autres pièces à Tappui ; 

Le titre de propriété des terrains pour l'emplacement de 
l'usine projetée; 

L'opposition à ladite demande formée par M. André Laujoulet, 

f propriétaire à Oran , et signiflée à la requête de ce dernier , à 
'ingénieur des Ponts -et-Ghaussées« par acte extra-judiciaire , 
en date du 4 août 4852; 

Les procès-verbaux ues enquêtes ouvertes sur les lieux ; 

Le rapport des ingénieurs des Ponts-et-Chaussées du 20 juin 
1853 ei les plans et profils à l'appui ; 

L'avis du Conseil de préfecture, en date du 25 août 1853 : 

La lettre du Préfet d'Oran , du 17 novembre suivant ; 

La délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie , du 
3 mars 1854; ^ 

L'avis du Comité consultatif de l'Algérie , du 10 juillet sol- 
vant; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 et l*" septembre 1847 , 
sur les concessions , etla.loi du 16 juin 1851 sur fa propriété en 
Algérie ; 
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La section de la guerre et de la marine , de notre Gonseil- 
d'Ètat , entendue , 

Avons décrété cl décrétons ce qni suit ; 

Art. I". »- Il est fait concession au sieur Abram , directeur de 
Torphelinat de Missergbin, pour l'établissement d'un mou- 
lin à farine , conformément au plan annexé au présent décret , 
d'une chute d'eau existant entre la quatrième source ou source 
supérieure , et le pont-acqueduc situé à 406 mètres en aval , 
commune de Missergtiln , département d'Orao. 

La hauteur de ladite chute sera portée à 24" 916"* par la réwiion 
des quatorze petites cascades qui précédent le pont sus-désigné, 
conformément aux prescriptions des articles suivants. 

Art. 2. — Le niveau légal de la retenue est fixé à 23" 7â6"» en 
contre-haut du dessus du parapet dudit pont-acqueduc, point pris 
pour repère provisoire. 

Art. 3. — Toutes les eaux prises à l'acqueduc devront lui être 
rendues , après qu'elles auront fait fonctionner l'usine. £n consé- 
quence > le concessionnaire fera construire à ses frais de nouveaux 
acqueducs d'amenée et de sortie depuis le radier de l'acqueduc 
couvert qui précède le pont en question. 

La longueur totale des acqueducs à construire sera de 340» 
environ. Les maçonneries seront hydrauliques. Les radiers et les 
bajoyers seront rejointoyés en ciment. La section intérieure aura 
0" 20' de largeur, sur 0" 20 de hauteur La pente des radiers 
sera de deux millimètres 1/2 par mètre. Ces radiers seront cou- 
verts% soit en dalles, soit en pierres moulées de ciment de 
AVassy. 

Art. 4. -«- Le déversoir sera placé près du moulin , au point K 
du plan. Il aura une longueur totale de Of 20** ; sa crête sera dé- 
rasée à 23" 736""« en contre-haut du repère provisoire , suivant 
le plan de pente de l'eau de retenue au niveau légal , l'usine 
marchant régulièrement et le bief étant convenablement curé. 

Art. 5. — Le vannage de décharge présentera une surface libre 
de huit décimètre» carrés. Il sera placé à côlé du déversoir et 
sera formé d'une seule vanne de 0* 20« de largeur sur O'^iO» de 
hauteur , ayant son seuil à 23» 336"» en contre-haut du repère 
provisoire. 

Le sommet de la vanne sera dérasé comme la crête du déver- 
soir, dans le plan delà reteoue. Elle sera disposée de manière 
à pouvoir ôtrs facilement iuanœuvrée*et à s'élever au-dessus du 
plan des plus hautes eaux. 

Art. 6. — Les canaux de décharge seront disposés de manière 
à embrasser , à leur origine , les ouvrages auxquels ils font suite 
et à écouler facilement toutes les eaux que ces canaux pourront 
débiter. 

Art. 7. — La vanne motrice aura une hauteur quelconque et 
la môme largeur que l'acqueduc d'amenée , sou seuil étant fixé 
au niveau du radier du bief d'amenée. 

Art. 8. — 11 sera posé , près de l'usine , en un point qu i sera 
désigné par l'ingénieur , uu repère définitif et invariable de mo - 
dèle adopté dans le département. Ce repère , dont le zéro indi- 
quera seul le niveau lé^al de la retenue, devra rester toujours 
accessible soit aux fonctionnaires publics , soit aux particuliers 
qui ont intérêt à vérifier la hauteur des eaux. 



If- — Aimée 4855. — 

Le concessionnaire , on son fermier , seroot responsables de fa 
conservation da repère déûnitif , ainsi que des repères provi- 
soires , jusqu'à la pose du repère définitif. 

Art. 9. — Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de 
la retenue, le concessionnaire ou son fermier seront tenus de 
lever les vannes de décharge , pour maintenir les eaux à ce nr- 
veau . et de les ouvrir , au besoin , en totalité. Ils seront res- 
ponsables de la sur-élévation des eaux, tant que leur vannes ne 
seront pas levées à toute hauteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette 
manœuvre en temps utile , il 7 sera procédé d^ofQce et à leurs 
frais, à la diligence du maire de la commune , et ce, sans pré- 
judice de Tapplication des dis[>ositions pénales dont ils seraient 
passibles , ou de toute action civile qui pourrait leur être Intentée 
à:' raison des pertes et dommages résultant de ce refus ou de 
cette négligence. 

Art. 10. — Les travaux seront exécutés sous ta surveillance de 
Fingénieur ordinaire des Ponts-et-Chaussées. 

après l'achèvement desdits travaux , l'ingénieur des Ponts^et- 
Chaussées en fera le récolement dans un procès>verbal en tri- 
ple expédition; l'une de ces expéditions sera adressée au Minis- 
tre de la guerre , les deux autres seront déposées , l'une , aux 
archives de Tingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, l'autre, 
aux archives de hi préfecture. 

Art. 41. — Le concessionnaire devra , sous peine de déchéance, 
mettre son usine en activité dans le délai d'un an de la notifica- 
tion qui lui aura été faite de présent décret. 

Art. 12. — Le concessionnaire devra entretenir les travaux eu 
bon état, de manière à ce qu'il n*y ait aucune perte d'eau. 
Faute par lui de se conformer aux prescriptions qui lui seront 
faites a cet égard , les travaux seront exécutés d^office et à ses^ 
flrals. 

Art. 13. — En exécution de Tart. 6 de l'ordonnanoe du 21 juil- 
let 4845 , le concessionnaire paiera à PËtat une redevance annuelle 
de cinquante francs pour Tusage de ladite chute d'eau. Cette re- 
devance sera versée , par semestre et d'avance , à la caisse du 
Receveur des Domaines, à Oran, à dater du jour de la vérifica- 
tion prescrite par Tart. 7 ci-dessus. 

Art. ^14. — Les droits des tiers sont réservés. 

Art. 15. — SI , à quelque époque que ce soit , dans llntérét de 
Tagriculture , du commerce , de l'industrie , de la navigation , ou 
de la salubrité publique , Tadministration reconnaît nécessaire 
de prendre des dispositions qur le privent d'une manière tempo- 
raire ou définitive do tout ou partie des avantages à lui concédés, 
le concessionnaire n'aura droit à aucune indemnité et pourra seu- 
lement réclamer la remise de tout ou partie de la redevance qui 
lui est imposée. 

Si ces dispositions doivent ^voir pour résultat de modifier 
d'une manière définitive les conditions du présent décret , elles 
ne pourront être prises qu'après Taccomplissement de formalités 
semblables à celles qui ont précédé ledit décret. 

Art. 16. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous 
les règlements existants et à intervenir sur la police , le mode 
de distribution et le partage des ea^x. 

H subira les chômages périodiques ordonnés régulièrement 
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dans rjntéré( de l^arrosage ; lorsque Tintérét de son usioe le ré- 
clamera , il pourra ôtre autorisé à curer à ses frais , sous la 
surveillance de Tofficier du génie , la partie du canal dont Ten- 
combrement pouifait nuire à la marche du moulin. 
Un délai lui sera fixé , chaque fois . pour cotte opération. 
Art. 17. — Faute par le concessionnaire ou ses ayants dioit de 
se conformer exactement aux dispositions ci- dessus, l'usine sera 
mise en chômage , par arrêté de ^autorité compétente , sans 
préjudice de rapplication des lois pénales relatives aux contra- 
ventions en matière de cours d-eau , et la révocation de la pré- 
sente concession sera poursuivie par les voies de droit. 

11 en sera de même dans le cas où, après s'être conformée 
ce qui lui est prescrit, le concessionnaires ou ses ayants cause 
viendraient par la suite . à :former quelque nouvelle entreprise 
sur le cours d'eau ou à changer l'état des lieux, sans y -avoir 
été préalablement autorisés. 

Art. 1S. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret , qui sera 
promulgué par extrait au Bulletin officiel des ckctes du Gouverne^ 
ment de l'Algérie , publié de môme dans le IMoniteur algérien et 
affiché à Oran et à Misserghîn , aux treis du concessionnaire et 
par les soins] de l'autorité locale. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 décembre 185i. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire^' Etat de la guerre , 

Signé: Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le U janvier 4855. 

Le Gouvemeur^Général , 
Randon. 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre ; 

Vu les demandes formées les 15 et 96 mai, et 9 juillet 1851, par le 
sieur Cnyla, à l'effet d'obtenir, pour l'établissement d*on moulin à fa- 
rine , ou seulement d'une bluterie et d'un nettoyage pour son autre 
usine d'aval , la concession d'une chute d'eau sur Taqueduc de Misser* 
ghin» entre la quatrième et la troisième source , un peu en amont de 
cette dernière, commune de Misserghin, département d'Oran ; 

Les plans et autres pièces à l'appui ; 

Le titre de propriété du terrain pour l'emplacement de l'usine pro- 
jetée; 

L'opposition à ladite demande formée par M. André Laujoulet , pro- 
priétaire à Oran, et signifiée à la requête de ce dernier, à l'ingénieur 
des Ponts - et - Chaussées, par acte extrà-judiciaire en data du 4 août 
4 852 ; 

Les procès- verbanx des enquêtes ouvertes sur les lieux ; 

Le rapport dos ingénieurs des Ponts -et-Chaussées, du 20 juin 1853, 
et les plans et profils à l'appui ; 
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L'avis du Conseil de préfecture, en date du 25 août 4S63 : 

La lettre dn Préfet do 47 novembre snivant ; 

La délibération da Conseil de gouvernement de TAlgérie , du 
3 mars 4854 ; 

L'avis du Comité consultatif de rÂtgérîe, du 40 juillet 1S54; 

Les ordonnances des 21 juillet 4845 et du 1*' septembre 4847 sur l^ 
concessions, et la loi du 46 juin 1851 sur la propriété en Algérie; 

La section de la guerre et de la marine de notre Conseil -d'Etat 
entendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article l*^ — II est fait conoessioo au sieur Cayla, pour l'établisse* 
ment d'un moulin à farine, ou seulement d'une bluterie et d'un net- 
toyage pour son autre moulin d'aval , et conformément au plan annexé 
au présent décret , d'une chute d'eau existante sur Paqueduc de Mis- 
serghin , entre la quatrième et la troisième source, un peu en amont 
de cette dernière, commune de Misserghin , arrondisiement d'Oran. 

La hauteur de ladite chute sera portée à 22 m. 10 c. , par la réunion 
des 43 petites cascades consécutives , situées en amont de la troisième 
source, conformément aux prescriptions des articles suivants. 

Art. 2. — Le niveau légal de la retenue est fixé à 30 m. 918 mill. 
en contre-haut du sommet des dalles ou plinthes du pont aqueduc de la 
deuxième source, point pris pour répère provisoire. 

Art. 3. — Toutes les eaux prises à l'aqueduc devront lui être rendues 
après qu'elles auront fait fonctionner l'usine ; en conséquence, le con- 
cessionnaire fera couslroire, à ses frais, de nouveaux aqueducs d'ame- 
née et de sortit). Le premier partant de 40 mètres en amont du point G , 
aura une longueur de 98 m. 70 c. jusqu'à l'usine ; le deuxième n'aura 
que 13 m. 60 c. de longueur jusqu'au point d'arrivée des eaux de la 
3* source , à partir duquel doit commencer l'aqueduc d'amenée de 
l'usine établie en aval. 

Ces aqueducs seront construits en maçonnerie hydrauliçiue ; le radier 
et les bajoyers seront rejointoyés en ciment ; leur section intérieure 
sera de m. 20 c. de largeur, sur m. 20 c. de hauteur pour celui 
d'amenée , et sur Om. 30 c. de hauteur pour celui de sortie. La pente 
do radier sera de 0,05 mill. par mètre pour le premier, et de 2 mill. 
et demi pour le second. Ils seront couverts soit en dalles, soit en 
pièces moulées de k>etou , de ciment de Wassy. 

Tontefois , l'aqueduc d'amenée pourra , au gré du concessionnaire, 
être remplacé en partie par des tuyaux en fonte ayant m. 08 c. de dia- 
mètre minimum, et inclinés à 45 degrés au moins. 

Art. 4. — Le déversoir sera placé vis-à-vis de la première cascade, 
au point G do plan ; il aura uoe longueur totale de m. 20 c. ; la crête 
sera dérasée à 30 m. 918 mill. en contre-haut du repère provisoire^ 
suivant le plan de pente de l'eau retenue, au niveau légal , l'usine 
marchant régulièrement et le bief étant convenablement curé. 

Art. 5. — Le vannage de décharge présentera une surface libre de 
huit décimètres carrés. Il sera placé à côté du déversoir et sera formé 
d'une seule vanne de m. 20 c. de largeur, sur m. 40 de hajiteur, 
ayant son seail à 30 m. 518 mill. en contre-haut du repère provisoire. 

La vanne aura son sommet dér^sé comme la crête du déversoir dans 
le plan de retenue. Bile sera disposée de manière à pouvoir être faci- 
lement*manœuvrée et à se lever au-dessus du niveau des plus hautes 
eaux. 

Art. 6. — L es canaux de décharge seront disposés de manière à 
embrasser , à leur origine , les ouvrages auxquels ils font suite , et à 
écouler facilement toutes les eaux que ces canaux pourront débiter. 
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Art. 7. -— La vaane motrice aara une haotear quelconque, et la 
même largeur que Taqueducd^amenôe , son seuii.élanl fixé au niveau 
du radier du bief d'ameoée. 

Art. 8—11 sera posé prés de l'usine, en un point qui sera désigné par 
riogénieur, un repère définitif et invariable du modèle adopté dans le 
département. Ce re|>ére, dont le zéro indiquera seul ie niveau légal de la 
retenue, devra toujours rester accessible soU aux fonctionnaires pu- 
blics , soit aux particuliers qui ont intérêt à vérifier la hauteur des 
eaux. 

Le concestiîonnaire ou son fermier seront responsables de la conser- 
▼ation du repère définitif, ainsi que des repères provisoires, jusqu'à la 
pose do repère définitif. 

An. 9 — Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de la retenue, 
le concessionnaire ou son fermier seront tenus de lever les vannes de 
décharge pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les ouvrir, au be- 
soin , en totalité. Ils seront responsables delà sur-élévation des eaux, 
tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute hauteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette ma- 
nœuvre en temps utile, il y sera procédé d'office , et à leurt» frais , à la 
ddigence du maire de la commune, et, ce, saniS préjudice de l'applica- 
tîon des dispositions pénales dont ils seraient passibles , ou de toute 
action civile qui pourrait leur être intentée à raison des pertes et dom- 
mages résultant de ce refus ou de celte négligence. 

Art. 10. --' Les travaux seront exécutés hous la surveillance de Vin- 
génieur ordinaire des Ponts-et-Ghaussées. 

Après Tacbèvement desdits. travaux, Tingénieur des Ponts-et-Chaus- 
sées en fera la récolement, dans un procès- verbal en triple expédition ; 
Tune de ces expéditions sera adressée au Ministre de la guerre , les 
deux autres seront déposées. Tune aux archives de la préfecture, l'au- 
tre aux archives de l'ingénieur en chef des Ponts-el-Chaussées. 

Art. 41. — Le coneessionnaire, devra, sous peine de déchéance, 
mettre son usine en activité, dans le'délai d'an an de la notification 
qui lui aura été faite du présent décret. 

Art. 12. — Le concessionnaire devra entretenir les travaux en bon 
état, de manière à ce qu'il n'y ait aucune perte d'eau. Faute par 
lui de se conformer aux prescriptions qui lui feront faites à cet 
égard, les travaux seront exécutés d'office et à ses frais. 

Art. 43. — £n exécution de l'art. 6, de l'ordonnance du 21 
juillet 1846, le concessionnaire paiera à l'État une redevance an- 
nuelle de 50 fr., pour l'usage de ladite chute d'eau. Cette redevance 
sera versée, par semestre et d'avance, à la caisse du Receveur des 
Domaines à Cran, à dater du jour de la notification prescrite^ par 
l'art, 7 ci -dessus. 

Art. 14. Les droits des^tiers sont réservés. 

Art. 15. •»- Si, à quelque époque que ce soit, dans l'intérêt de 
l'agriculture , du commerce , de l'industrie , de la navigation ou de la 
salubrité publique, l'administration reconnaît nécessaire de prendre des 
dispositions qui le privent d'une manière temporaire ou définitive de 
toutou partie des avantages à lui concédés, le concessionnaire n'aura 
droit à aucune indemnité, et pourra seulement réclamer la remise de 
tout ou partie de la redevance qui lui est imposée. 

Si ces dispositions doivent avoir pour résultat de modifier, d'une 
manière définitive, ies conditions du présent décret, elles ne pourront 
être prises qu'après l'accomplissement de formalités semblables à celles 
qui ont précédé ledit décret. 
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Art 46. — Le concessionDaire sera tena de se confurmer à tous les 
règlements existants et à intervenir sur la police ; le mode de distri^* 
bution et le partage des eaux. 

Il subira les chômages périodiques ordonnés régulièrement dans 
rintérét de l'arrosage ; lorsque Tintérét de son usine le réclamera , il 
pourra être autorisé à curer, à ses frais, sous la surveillance de l offi- 
cier du génie , la partie du canal dont Tencombrement pourrait nuire 
A la marche du moulin. Un délai lui sera fixé, chaque fois, pour cette 
opération. 

Art. 17. — Faule par le concessionnaire ou ses ayants droit de 
se conformer exactement aux dispositions ci-dessus , T usine sera mise 
en chômage par arrêté de l'autorité compétente, sans préjudice de Tap- 
plication des lois pénales relatives aux contraventions en matière de 
cours d'eau , et la révocation de la présente concession sera poursuivie 
par les voies de droit. 

Il en sera de même dans le cas où , après s'être conforme à ce qui 
loi est prescrit, le concessionnaire ou ses ayants cause viendraient , par 
la suite, à former quelque nopvelle entreprise sur le cours d'eau , ou 
A changer Tétât des lieux, sans y avoir été préalablement autoiisés. 

Art. 18. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de ^exécution du présent décret , qui sera 
promulgué , par extrait , au Bulletin officiel des actêt du Gouverne- 
ment dé V Algérie, publié de même dans le Moniteur algérien, et affl- 
ché à Oran été Misserghin , aux frais du concessionnaire , et par 
les soins de l'autorité locale. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 décembre 485i. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France^ Minisire Secrétaire-d'Ètat de la Guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vup our être promulgué en Algérie. 

Alger, le 14 janvier 1855. Le Gouverneur^ Général , 

C»» Randon. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi de finances du 22 juin dernier, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de Texercice 1855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire -d'État au départe- 
ment de la Guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1*'. ^ Les traitements des préfets des départements de 
TAIgérie sont fixés ainsi qu'il suit (frais de tournée et de représen- 
tation compris) : 

Préfet du département d*Alger 25,000 fr. 

— — d'Oran :.. 20.000 

-- — de Constantine. ... 20,000 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etatau département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 9 décembre 1854. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
ILe Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Etat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 3 janvier 1855. Le Gouverneurs-Général , par intérim, 

A. Pblissieb. 
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Le Gouvernear -Général de T Algérie » par intérim , 

Vu le règlement ministériel du 3 septembre 1852, sur l'admission 
des malades civils dans les établissements hospitaliers de l'Al- 
gérie ; 

Vu l'art. 4«' de ce règlement établissant la division des malades 
en trois catégories ^ savoir : 

1* Malades pensionnaires de !'• classe , astreints à rembourser 
le prix mtéj;ral de la journée de' traitement; 

2* Malades pensionnaires de 2* classe, admis moyennant le rem- 
boursement de la moitié du prix de traitement ; 

3* Malades indigents, traités gratuitement; 

Considérant que le prix de revient de la joftrnée de malade dans 
les hôpitaux civils de l'Algérie , calculé suivant les bases établies 
par le 2* § de l'article 2 dudit règlement , est supérieur au chiffre 
limite de 4 fr. 50 cent. , déterminé par le 3* § dudit article , 

Arrête : 

Article 1*'. — Par application des dispositions de Farticle 2 du 
règlement ministériel susvisé, le prix de la journée de traitement 
à rembourser par les malades dans les divers hôpitaux civils de 
TAlgérie, demeure ûxé, pour l'année 1855, delà manière suivante : 

Pour la !'• catégorie, à 4 f 50 cent. 

Pour la 2* catégorie , à 75 

Art 2. ^ Les Préfets des départements sont chargés d'assurer 
Texécntlon du présent arrêté 

Alger, le 28 décembre 185i. 

Le Gouvemeur^Général f par intérim, 
Signé : A. PsLissiEa 
Pour amjpliation : 
Le Secrétaîrê^Général du Gouvernement , 

LàPAINB. 

Le Gouverneur-Général de PAIgéiie, par intérim, 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général du 28 juillet 1842 , qui rèffle 
la quotité et le mode de perception des droits dans les abattoirs 
publics ; 

Vu l'article l** de l'ordonnance du 17 janvier 1815, sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et le titre ii de l'arrêté 
du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 4 novembre 1848, sur les 
revenus des communes; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Bougie , en date du 
3 novembre dernier; 
Sur la proposition da Préfet du département de Constantine , 

Arrête : 
Article 1". -- Les dispositions de l'arrêté susvisé , du 28 juillet 
1842, en ce qui concerne les droits d'abattage, S3nt rendues appli- 
cables à Bougie 

Art 2. — Le Préfet du département de Constantine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 30 décembre 1854. 

Signé : A. Pblissibr, 
Pour ampliation ; 
Le Secrétaire^Général du Gouvernement, 

Lapaiivs. 



li 



— Année 1858. — 



Le Gouvernear-Général de TAIgérie , par iotérira , 

Vu rordoiinaDCe du 26 décembre 1843 sur les poids et me- 
sares; 

Va les arrêtés ministériels des 22 mai 4846 et 26 décembre 
185i , concernant le même objet ; 

Vu les arrêtés des 12 mai 1851 , 11 février 1852 , 17 et 22 dé- 
cembre 1853, indiquant le classement des diverses localités 
pour l'exercice de la vérification périodique des poids et me- 
sures dans les trois provinces de l'Algérie , 

Arrête : 

Art. 1^'. — 11 sera procédé , en 1855 , conformément aux 
arrêtés sus-visés , aux vérifications périodiques d'office et obli- 
gatoires des poids «t mesures, instruments de pesage et de me- 
surage , dans les diverses localités des provinces d'Alger , d*Oran 
et de Constantine , désignées au tableau ci-annexé et aux épo- 
ques qui y sont déterminées. 

Cette opération sera constatée par l'application de poinçons 
portant Pempreinte de la lettre C. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements sont chargés, chacun en ce qui 
concerne le territoire dépendant de son administration , d'as* 
surer l'exécution du présent arrêté. 
Alger , le 8 janvier 1855. 

Signé : A. Pelissibr. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire-Général du Gouvernemeni, 

L4PÂINB. 

ÉTAT indiquant Vépoque des vérifications d'office et des vérifica-* 
tions çbligatoires dans les trois provinces de V Algérie , . pour 
Vexercice 1855. 

PROVINCB D'âLGER. 

Alffer et ses faubourgs. 

Dellys, Douaouda, Fouka, Koléah, 

Zeralda. 
Boghar, Damiette , Lodi , Médéab, 

Mouzaïa-les-jyines. 
Beni-Méred, Blidah, La Ghiffa, 

Dalmatie , Joinville , Montpen- 

sier, Mouzaia-Ville. 
Aumale, Larba, Mustapha , L'Agha, 

Rovigo. 
Birkadem, Birmaiidreîs , Bouffa- 

rick, Drariah, Kaddous, Ouled- 

el-Halleg, Ouled-Fayet. Saoula. 

Fonduuck , Hussein-Dey , Kouba , 

Rassauta et ses annexes , Fort- 

. de-l'Eau et Maison-Carrée. 

PROVINCE d'ORAN. 

Du !•' février au 30 avril. Oran et ses faubourgs , Karguen- 

tah. 
Mers-el'Kébir , Misserghin , La 

Sénia , Valmy , Sidi-Cbami. 
Mostaganem et ses faubourgs, 
Mazagran , Aboukir , Rivoli , 
Aïn-Nouissy, Libérés, Tonnin. 



Du 1** janvier au 30 mars. 
Du 1*' au 30 avril. 

Du 1«' au 30 mai. 

Du !«' au 30 juin. 

Du 1*' au 30 septembre. 
Du 1*' au 30 octobre. 

Du l*' au 30 novembre. 



Du 1» au 10 mai: 
Du 11 au 31 mai. 
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Du !•' juin au !•' juillet. Alo-Tédélès » Souk-el-Mitou , Ka* 

rouba^ Stidia, Arzew, KJéber, 
Muley-Magouo, Dainesme»St-Lea; 
St-Cfood . 

Du 1*' au 20 septembre. Tlemcen et ses faubourgs , Terga , 

Négrier, Safsaf, Mansourah, 
Sebdou , Aïn-Temouchen. 

Du 21 septembre au 10 octob. Mascara , le Sig. 

Du 11 au 20 octobre. Sidi-bel-Abès. 

Du 2L octobre au 15 novemb. Nemours , Lalla-Maghrnia. 

PHOTUfCB »B GOKSTANTINE. 

Du 1*' au 31 mars. Condé, EI-Kantour , Toumiette, 

EN-Arrouch . Rorbertville , 
GastoDville, St-Gharles, Jem- 
mapes , Guelma. 
Du 15 avril au 31 mai. Bône et sa banlieue 

Du % juin au 31 juillet. Philippeville et sa banlieue (Stora 

Damrémont, yalée,St>Antoine), 
Bougie ; Djidjelly. 
Du 5 août au 30 septembre. Constantine et sa banlieue. 
Du 5 octobre au 15 novemb. Batbna , Lambessa , Biskara. 
Le présent état dressé par nous, Gouverneur- Général , par 
intérim, pour être annexé à notre arrêté en date de ce 
jour. 

Alger , le 8 janvier 1S55. 

Signé : A. Pblissibr. 
Pour amiHiation : 
Le Secrétaire-Général du Couvernementy 

Lapainb. 

Par décret du 27 décembre 1854, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale d'Alger ( place créée) M. Le Roy» 
juge au tribunal de !'• instance de la môme ville ; 

Conseiller à la Cour impériale d'Alger (place créée) M. Truaut, 
"vice-président du tribunal de 1" instance de la même ville ; 

Vice-président du tribunal de 1'* instance d'Alger, M. Deroste, 
président du siège de Blidah, en remplacement de M. Truaut, qui 
est nommé conseiller ; 

Juge au tribunal de 1'* instance d'Alger, M. Borde, juge au siège 
de Constantine, en remplacement de M. Le Roy, qui est nommé 
conseiller ; 

Président du tribunal de l'« instance de Blidah, (Algérie), M. 
Tfxier de la Chapelle, procureur impérial près le siège de Constan- 
tine, en remplacement de M. Deroste, qui est nommé vice-président 
à Alger; 

Procureur impérial près le tribunal de 1'* instance de Constan- 
tine (Afrique), M. Haramboure, substitut du Procureur impérial 
près le siège d'Alger, en remplacement de M. Tixier de la Chapelle, 
qui est nommé président ; 

Substitut du Procureur impérial près le tribunal de 1'* instance 
d'Alger, M. Cotton d'Englesqueville, substitut du Procureur impé- 
rial près le siège d'Oran, en remplacement de M. Haramboure qui 
est nommé procureur impérial ; 
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Substiint (lu Procureur impérial près le tribunal de i" instance 
d'Oran (AI|tËrie), M. Roncbicr, juge auditeur aa tribuns.! de t" ins- 
tance de la Pointe-à- Pitre (Gnadeloupe), cd remplacement de M- 
Cotton d'Enslesqneville, qnl est nommé substitut du Procureur 
impérial d'Alger; 



Par décret du 20 décembre ISSi. le sieur Garngou(Jasepb-Marie- 
Cssimir), notaire à SAne, est desûtué. 



Par décret du 9 décembre 1854 , H. Alfonsi (Dominique) est 
aommébnissieràSétif, arrondissement de Constantine (Algérie), 
place créée. 



Par arrélé du Goavernenr-Générsl, en date du 9 janvier 1856, 
le siear Hohairmed-beu-Omar a été nommé deuxième assesseur 
près les Iribanaux de Constantine. 



CBRTIPIt CONFOnUB PAS NOUS, 
Secrétaira- Ginéral du Gowernent/ml. 

LlPAINS. 

Alg«r, le <8 janvier 1865. (1) 

Saotunii-GCikènil dn Gvii'(ir»Di.i». 
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Le Maréchal de France Ministre Seerétaire-d'Étal de la guerre , 

Vu la demande formée par le sieur Collas, gérant de la conces- 
sion Démanche, située dans la vallée du Zéramna, en vue d'obtenir 
Pautorisation d'établir une porcherie sur cette propriété dite ferme 
du Zéramna ; 

Le plan des lieux à l'appui ' 

Le procès-verbal de 1 enquête de commode et incommode oovertê 
le 13 juillet 1854. et close le 12 août suivant ; 

L'avis favorable du Préfet du département de Gonstantine, en 
date du 22 novembre 1854 ; 

Vu le décret du 15 octobre 1810, et Tordoupance du 15 juin 182S ; 

Vu le décret da 25 mars 1852, relatif à la décentralisation admi- 
nistrative ; 

Sur la proposition du Préfet de Gonstantine, 

Arrête : 

Art. !•'. — Le sieur GoUas est autorisé à établir une porcherie 
sur l'emplacement indiqué au plan des lieux ci-annexé et qui se 
trouve situé dans la vallée du Zéramna, à trois kilomètres de la 
route. 

Art. 2. — Le sieur Gollas sera tenu de se conformer aux mesures 

Sue l'administration locale jugera utile de prescrire daas l'intérêt 
e l'hygiène et de la sécurité p^ubliques. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie, et le Préfet du 
département de Gonstantine sont chargés de la promulgation et de 
Texécution du présent arrêté. 

Paris, le 4 décembre 1854. 

Le Maréchal de France , àftnistre Secritaite-à^RtaV de fa guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pool être promulgaé eo Algérie. 
Alg^, le 25 janvier l»55. 

Le G<}uv>errwar-QMTcX.é^ VAl^itie,, 
Signé : Bamo^. 
Pour amf^liation : 
Le Secrétaire^Général du Gouvernement, 

Lapaeve. 



*-'*"^ 



Kapoléon , 

Par la grâce de Dieu et la vol^sté nalioiialB , Eaf^ereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'article 4 de l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir 
exécutif, en date du 4 novembre 1848 ; 

L'article » de la loi du 16 juin 185) ; 

La déUbération de la Gommisj^ion municipale d'Oran, du 22 juillet 
1854; 
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La délibération du Conseil de gouvernement . en date du 12 octo- 
bre 1854 ; 

Sur la proposition du Ministre Secrétaire-d^Elat au département 
de la Guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

'Article l*'. — Il est fait concession gratuite à la commune d'Oran 
des six parcelles de terrain situées a Oran , désignées au plan ci- 
joint par les lettres : A. B. G. D. E. F. . présentant ensemble une 
contenance de 46 ares, 58 centiares , 08 déclares. 

Lesdites parcelles appartenant à l'Etat comme provenant dé l'an- 
cien jardin Bcutrana , sont destinées , savoir : 

La parcelle A. d'une contenance de 
à la construction d'un théâtre ; 

La parcelle B , d'une contenance de 
à la construction d'un hôtel de la mairie ; 

La parcelle G , d'une contenance de 
à l'agrandissement de l'école communale. 

La parcelle D , d'une contenance de 
è des plantations publiques. 

La parcelle E , d'une contenance de 
à faire partie de la voie publique. 

La parcelle F , d'une contenance de 
à des plantations publiques. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune g[anintie de la 
part de PEtat , contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
avoir aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune d'Oran jouira et disposera desdits immeu- 
bles en toute propriété, conformément aux lois, décrets et règle- 
ments existants ; elle supportera toutes les servitudes, charges et 
contributions de toute nature dont ils peuvent être grevés. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tvileries , le 16 décembre 1854. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Hmifhai de France , l^nisire Seerétaire-d* E4at 
au département de la Guerre , 
Signé: Vaillaivt. 

Vu poar être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 janvier 1855. 

Le Gouverneur^ Général, par iniérimy 
Signé : C* Ranooit, 

Pour ampliation : 
Le Seerétaim^Génétitl dm Gouiuernement^ 

Lafaikb. ' 



/ 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volooté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre ; 

Vu la demande en date du 19 juillet 1853, formée par les sieurs 
Joly-de-Bresillon, Héraud (Louis), etMarill (Jean) , aux fins d'ob* 
tenir la concession de 2,000 hectares de terrains domaniaux en 
Algérie ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en date des 
14 novembre et 22 décembre 4853 ; 

Vu l'avis du Comité consultatif de l'Algérie , du 2 mai 1854 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 4 juin et 4*' septembre 
1847, et le décret du 26 avril 1851, relatifs aux concessions de terre 
en Algérie; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 4". — Il est fait concession aux sieurs Joly-de-Bresillon, 
Héraud (Louis) et Marill (Jean), propriétaires à Constantine , tant 
pour eux que pour leurs héritiers ou leurs ayants droit , de terrains 
domaniaux dHine contenance de deux mille hectares, situés sur le 
territoire de rOued-Dekri (subdivision de Constantine) , et figurés 
au plan ci-joint dudit territoire. 

Art. 2. — Ne sont pas compris dans les 2,000 hectares concédés : 

1* Les terrains déhmités sur le plan par une teinte rouge de Sa- 
turne, et destinés au boisement ; 

2* Les terrains teiatés en jaune sur le même plan, et déjà occu- 
pés par les sieurs Marill et consorts. 

Art. 3. — En vue de la création d'un centre de population dont 
il sera ultérieurement parlé, TEtat fait réserve : 

Dans l'emplacement même des habitations du village , 
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Des terrains qui pourront être nécessaires pour les boulevarts , 
rues, places, fontaines et tous édifices destinés à des services pu- 
blics , le tout conformément au plan de distribution d'alignement , 

ui sera soumis à l'approbation de l'administration . ainsi qu'il est 

it à l'article 4 ci-après. 

Dans le territoire agricole : 

V De deux lots de cinq hectares chacun, destinés soit au ministre 
du culte et à l'instituteur, soit à toute autre affectation 
d'utilité publique ; 

2* D'un lot de 190 hectares qui pourra servir de libre parcours ; 
et , s*il y a lieu , être affecté à la dotation communale ; 

3* De mille hectares qui formeront cinquante concessions direc- 
tement délivrées par l'Etat aux colons du village. 



— Année 18S5. — Si 

Ces diverses réserves territoriales sont, dès à-présent, détermi- 
Dées et figurées au plan ci-joint. 

La concession, ainsi réglée, demeure soumise aux conditions sui- 
vantes, pour l'exécution desquelles les concessionnaires seront 
solidaires , et feront élection de domicile soit à Gonstantine , soit 
dans le futur centre de population. 

Art. 4. *- Les concessionnaires construiront , dans le délai de 
deux ans , à leurs frais , sur remplacement indiqué au plan , 
un village d'au<moins cinquante familles européennes , dont la dis- 
tribution et l'alignement seront établis parleurs soins, et approuvés 
par le Ministre de la Guerre. 

Art. 5. — Les cinquante maisons devront être bâties en maçon- 
nerie, à chaux et sable , couvertes en tuiles ou en voûte maçon- 
née avec terrasse. 

Chacune d'elles sera composée d'an-moins trois pièces propres 
au logement d'un agriculteur et de sa famille. 

Vingt-cinq maisons au moins devront être achevées à l'expira- 
tion de la première année. 

Art. 6. — Les concessionnaires ne pourront point bénéficier sur 
la construction du village ; ils pourront traiter à forfait avec un ou 
plusieurs entrepreneurs pour rexécution des travaux -, puis ils re- 
mettront, à chaque famille , une des maisons à un prix équivalent 
à la cinquantième partie du coût total de l'opération . 

Les travaux seront reçus par un agent de l'administration, dési- 
gné à cet effet. 

A chaque habitation seront annexés gratuitement des terrains de 
culture d'une superficie de vingt hectaces, pris sur les mille hecta- 
res réservés, ainsi qu'il est dit au paragraphe 3 de l'article 
ci-dessus. 

Le prix maximum de la maison du colon est fixé à 2,500 francs. 

Art. 7. — Lorsque le colon ne paiera pas comptant le prix de la 
maison» les sommes restant dues porteront, à partir de son entrée 
en jouissance, un intérêt annuel de cinq pour cent , payable au 31 
décembre de chaque année. 

Le colon sera tenu, en outre, de se libérer par des versements 
annuels qui ne pourront être moindres de cent francs. 

Pour garantie des obligations ci-dessns , les concessionnaires 
pourront , indépendamment de leur privilège de vendeurs , sur Ja 
maison du colon acquéreur, prendre inscription sur les vingt hec- 
tares de terre qui y seront annexés , et , ce , jusqu'à paiement io- 
téeral. 

Art. 8 — Les concessionnaires auront seuls le choix des colons ; 
mais ils ne pourront désigner au Gouvernement que des individus 
mâles , majeurs et valides. 

La désignation du lot de terrain, afi'ecté à chaque colon , appar- 
tiendra aux concessionnaires ; mais la concession du sol lui sera 
directement faite par le Gouvernement, au moyen d'un titre trans- 
mîssible. 

Art. 9. — Les colons devront faire face par eux-mêmes aux frais 
de leur voyage en France jusqu'au port d'enibarquemcnt et du 
port de débarquement au lieu de la concession. 

Le Gouvernement leur fournira au besoin la protection nécessaire 
pour se rendre du port de débarquement au lieu de destination. 

Art. 10. -* Pendant trois années , à dater du jour de la mise en 
concession, le Gouvernement accordera sur les uateaux à vapeur , 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dien et la Tolootô nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, saint : 

Vu la loi du 9 mars 1831, les ordonnances des 12 mai 1836 et 7 dé- 
cembre 1841) et les décrets des 13 féyrier 185-2 et 9 mars 1854 ; 

Sur le rapport de notre MinisfreSecrétalre-d'Ëtat au département 
de la iguerre , 

Ayons décrété et déerétons ce qui suit ; 

Art. 1«\ — Usera formé, dans chacune des trois proYinces de 
l'Algérie, un second bataillon de Tiraillturs indigènes. 

Art. 2. —Les seconds bataillons recevront la même organisation 
que les premiers. 

Toutefois, le nombre des compagnies à former immédiatement 
ne sera que de trois pour la bataillon de la province d'Oran et de 

Quatre pour chacun des bataillons des provinces d'Alger et de 
onstantîne. 

Les autres compagnies, iusqu^à concurrence de huit par batail- 
lon, seront organisées au fur et à mesure que notre Ministre de la 
guerre le jugera nécessaire. 

Art. 3.— Le nombre des compagnies dechacun des bataillons d'in- 
fanterie légère d'Afrique sera réauit de dix à sept. 

Art. d. — Les deux compagnies de dépôt (9* de chaque bataillon) 
du régiment de tirailleurs algériens, cesseront de faire partie de ce 
régiment. 

Art. 5. — Ces deux compagnies et les cadres des neuf compagnies 
retirées aux bataillons d'infanterie légère d'Afrique seront versés 
dans les trois nouveaux bataillons de tirailleurs indigènes. 

Art. 6. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1855. 

Signé : NAPOi,£oif, 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrékiire-d'État de la guerre , 

Signé : VAiLLÀifT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le l février 4855. 

Le Gouvemeur-Général , 

Signé : G^ Randon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 
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Le Gonvernenr-Général de PAIgérie » 

Va l'ordonnance du 31 octobre 1846, sur le séquestre ; 

Vu Tarrété du Gouverneur--Général , en date du 18 avril 1846^ 
portant que toutes les propriétés appartenant à des tribus émiffrées 
soit dans le Maroc, soit dans le Désert, sont déclarées propriétés de 
PËtat, et que cette dépossession frappera à l'avenir toute tribu qui 
émigrera, si. dans le délai d'un mois, elle n'a pas obtenu Vaman du 
Gommandani de la division ou de la subdivision : 

Vu la liste nominative des membres de la tribu des Ouled-Mi- 
moun, dans la subdivision de Tlemcen^ qui ont émigré et dont les 
biens ont été séquestrés en vertu de l'arreté du 18 avril 1846 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. 1*'. — Le séquestre apposé, en vertu de Tarrété du 48 avril 
1846, sur les propriétés communes ou particulières des membres 
de la tribu des Ouled-Mimoun, compris dans l'état nominatif annexé 
au présent arrêté est maintenu. 

Lesdites propriétés sont définitivement réunies au domaine de 
l'État. 

Art. 2. — Toutes les sommes principales écbues, les intérêts 
desdites sommes, les levers et fermages et généralement tout ce 
qui serait dû à ces indigènes, sera versé dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran est cbargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 15 janvier 1855. 

Le Gouverneur- Général , 

Signé :R4ND0ii. 

Pour ampliation : 
Le Seorétaire'-Général du Gouvernement, 

Làfaimb. 

Par dépêche du 5 Janvier 4855, n* 5, M. le Maréchal Ministre de 
la guerre à donné son approbation au présent arrêté. 

ÉTAT nominatif des propriétaires de îa prairie des Ouledr-Mimouny dont 
Us biens ont été séquestrés en vertu de Varrété du Gov/oemeur-Gènéral, 
en date du 18 avril 4846. 
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Bel-Gassem-benrYoub. 

Selloul-Filali. 
ohamed-Filali. 
Mohamed-ben-HamidaFilali . 
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454 
154 

31 

87 

146 

160 

88 

99 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

99 

99 

100 

102 

103 

107 

108 

109 

110 



111 
lU 
115 
417 
118 
119 
120 
121 

123 
424 
126 
427 
128 
129 
)30 
131 
132 
134 
135 



NOMS DB» naVUAWàXKSê, 



Krgtiieg Chmeutel. 

Id. îd. 
OuledbelAbdeni. 

Id. id. 
Ouled bel Abdelli et Si Itfofaamed O. Sidi Dribi. 
Ahnted O. Mammar. 
Ouled Gbalb Eddrû. 

Bel Roniari et Hadj bea Aouda ben Berber. 
Larbi O. Nekrouf. 
Lakdar 0. Bâh et Larbi 0. Talba. 
Ooied el Hadjadji Atniani et Abd el Kader ben Souar. 
Larbi 0. Nekrouf. 

Id. id. 

Abd el Kadet ben OuiBs et Abd el Kader 0. Lakdar. 
Larbi ben Messaoud et Ben Freba. 
Abd Errhaman O. Moussa. 
Abdel Kader 0. Sofi et Lakdar 0. Djelloul. 
Ouled el Fatmi et Abd el Kader 0. Ali. 
Larbi O. Mazouz. 
Ouled £1 Hadjadji Amiani. 
0. Senoussi. 
Ouled et Fatmi. 
Larbi 0. Mazouz. 
Mrabet Gald. 
Ouled el Fatmi. 
Ouled bou Abria. 
Larbi O. MazoU2. 
Hadj Yaia. 
Ben Nouna. 
Larbi O. Mazouz. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ouled el Patmf. 
Mevara et Ouled Derafif. 
Ouled el Fatmi. 
Mohamed beo Ghabau. 

Mohamed ben Ghaban et 0. S. Mohamed beu Âlssa. 
Larbi 0. Mazouz. 

Ben Nouna et OdM el Hftdjadjl Amiani. 
Larbi 0. Mazouz. 
Ouled Derafif. 
Larbi O. Mazouz. 

Ben Nouna et Ouled el Hadjadji Ami«ai. 
Sid Taleb ben Frecha et Talba ben lUiraled. 
Larbi 0. Mazouz. 

Id. 

Id. 
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136 
137 
138 
139 
140 



141 



142 



443 
144 
145 
147 
148 



li9 
152 
153 
tS5 
156 



157 



Ouled Souafl. 

Ouled el Hadjadji AmJan( et taitl Ifatntir 

Mohomed 0. Messaoud. 
Mustapha ben Ullal. 

Mohamed FHall. 
Mohamed ben Amida Filali. 
Lakdar 0. Bali. 

Ouled Sidi El Hadj. 

Larbi ben Aïssa. 

f-arbi O. Mazouz. 

Mohamed ben CIjaban. 

Lakdar O. Bâiî. 

Ben Seba. 

0. Addou. 

0, Sidi Moumon. 

Ben Nouna. 

Ouled el Fathmi. 

Ben Nouna. 

El Razir. 

Ben Seba. 

Larbi 0. Mazouz. 

0. El Fathmi. 

S* I! ?a,^Jadji Amiani. 

O.ElFatmietO.ElKhraîed. 

^^i.elKaderO. Safi. 
Larbi Oued Mazouz. 
P^^ed el Hadjadji El Amiani. 

DieJloul ben Tamrart. '^*'*'^"'- 
Mrabet, caïd. 
Larbi Ould Nekrouf. 

Abd el Kader ben Souar. 
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d' ordre. 



11 

42 
13 
14 



15 
16 
17 
18 

23 

24 



9& 

26 
28 
31 
32 
35 
36 
37 
38 
39 
44 



45 
46 
47 
50 
51 
52 
53 



54 
55 
86 
59 
61 
62 
63 
64 
66 
^7 



50M8 DES PROPRIÉTAIRES. 



Oaled ei Hadjadji el Amiani. 

Mohamed 0. Abderrahman. 

Ouled el Hadjadji el Amiani. 

Lakdar 0. Bâli et Larbi O. Nekrouf, . 

Abd el Kader O. Moussa. 

Larbi O. Nekrouf. 

Bouzian ben Addou. 

El Arbi ben Tollah. 

DieUoul ben Tomrart. 

Abd el Kader 0. £1 Fathmi. 

Larbi O. Nekrouf et 0. Ghatb Eddraa. 

Ouled bel Kassem (SouaG). 

Larbi O. Mazouz. 

Kada ben Moktar. 

Larbi O. Mazouz. 

Ouled SidiMoumoD. 

Ouled el Hadjadji el Amiani. 

Si Mobamed oen Ouis. 

Kadar ben Moktar et Sfla bent £1 Habib. 

Larbi O. Mazouz. 

Ould bel Abdelli et Si Mohamed O. Sidi Aribi. 

GheikO. ElRaotsi. 

Hadj el Mazari et Larbi 0. Mazouz. 

Gheik ben Hamida. 

Si Mohamed O. Sidi Aribi. 

Larbi O. Mazouz et Zara bent Ghmeutel. 

Ould Sidi ben Alssa et Kada ben Youzef. 

Si Taieb ben Freha. 

Mohamed O. Djedid. 

Si el Habib ben Freha. 

Mohamed ben Ghâban. 

Larbi O. Mazouz. 

Zabra bent Ghmeutel, femme de Mrabet. caïd. 

Abd el Kader 0. El Fatmi. 

Ouled el Hadjadji el Amiani. 

Larbi O. Mazouz et Ben-Noona. 

Mrabet, caïd. 

Ben Seba. 

Hadj Mazari. 

Ouled ben Ghâban. 

Abd Allah ben Youb, cald. 

Larbi O. Mazouz. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ouled el Fathmi. 
Larbi 0. Mazouz. 

Id. 
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68 
69 
70 
72 
73 
74 
77 
78 
79 
80 
81 
Si 
83 

84 
85 
86 

87 



as 



NOMS DBS PROmiÉTAIHBS. 



Id. 

Mrabet, fcaïd. 
Larbet.O. Mzonz. 

Id. 
Mrabet caïd. 
Larbi O. Mazouz. 
Oaled el Hadjadji Amiani. 
Zabra bent Cbmeatel et Larbi 0. Abd el Moula. 
Amiâni Ould Amiàni. 
Larbi O. Mazouz. 

Id. 

Mobamed Messaoud et Si Mobamed ben Onis. 
Ouled el Hadjadji el Amiani, Mobamed ben Amida et 

Abd el Kader bel Abbès. 
Abd el Rader Ould Sidi-Lakdar. 
Abderrabman O. El-Moussa. 
Larbi O. Nekrouf. 
El Habib Bel Hadj. 



Annexé à notre arrêté en date de ce jour. 

Alger^ le 15 janvier 1855. 

Lb GùUvmmeur-^Général , 

Signé : Randor. 

Pour ampliation : 
Le Secrétair0^Général du Gouvernement , 

Lapàinb. 



Le Marécbal de France , Ministre Seorètaire-d'Élat de la Guerre, 

Vu le décret da 3 septembre 1850 (art. 3) qui institae à Médéab 
une école supérieure musulmane (Medressa) ; 
Sur la proposition du (jonverneur^Général , 

Arrête : 

Article 1«'. — La Medressa de Médéab est transférée à Blidab. 
Art 2» — Le Gouyerneur-Général de T Algérie est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 
Paris, le 47 janvier 1855. 

Signé : YAiLLÀirr. 

Vu i)our être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 février 1855. 

Le Gouvemeur^Général , 
Signé : (>• Ramdon. . 
Pour ampliation: 
Le Secritaire-Giniral au GwKoemement^ 

Lapaink. 
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30 - Anaée itJ^. -- 

LeGourefBeur-Gteépal de ^Algérie, 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général dn 28 juillet 184-2 qui régie 
la quotité et le mode de perception des droits sur les marchés. 

Vu Tart. 1 de Tordonnance du 47 janvier 1845 sur Tassiette des 
impôts en Algérie ; 

Vu l'ordonBaDce du 28 septembre 1847 et le titre 11 de Parrèté 
dn Chef du pouvoir exécutif, en date du 4 novembre 1848, sur les 
revenus des communes. 

Vu la délibération du Conseil municipal de Sétif, en date du 
9 décembre 1854 ; 

Sur la proposition du Préfet du départemeat de COnstantine, 

Arrête : 

Art. 1". ^ Le marché aux grains établi à Sétif continuera à se 
tenir sur les lien et emplacement déterminés par Tantarité locale. 

Art. 2. — Ce marche donnera lieu à la perception, au profit de la 
caisse municipale, des droits de mesurage sur les grains et 
légumes sees, conformément aux dispositions de l'arrêté du 28 juillet 
1842, su»-visé. 

Art. 3. — Le Préfet du départeiBCot de Constantîne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 janvier 1855. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie, 

Signé : Randon. 

Ponr ampliation: 
Le Seeréldtire^Général du Gouvernement^ 

Lapainb. 
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Le Ministre de la Guerre è M. le G o uve r neu r-Général de V Algérie. 

Paris , le 12 janvier 185&. 

MoNSiEOR LE GouvBmifK€A - GÉNÉmAi. , l'apticle 17 dit règlement 
d'administration publique , âa ^ novembre 1853, porte : « Le fbnc- 
» tionnaire ou remployé qui s'est absenté ou qui a dépassé la durée 
» de son ocmgé, sans autorisation, neut être privé ne son traite- 
» meut pendant un teiofks double ae celui de son absence irrégu- 
» lîère. » 

Mais le retard d'un employé à reprendre son scr\ioe, à respira- 
tion de son congé, peut , dans certains cas , prendre le caractère 
d'un véritable man^xiementau serviceet donner lieu, par conséquent, à 

aines édietéea soit par le § 2 de l'article 17 récité , 

4 de Tarticle S du i 

mars dernier . siu ' 
civile en Algérie. 

Consulté sur les mcswtes^ à prendre en pareil cas, j'ai décidé que 
le fonctiOBMttre ou l'employé qvi n'aura pas rejoint son poste dans 
les délais fixés par son tîtce ae congé, ne pourra être l'objet d'au- 




— Année i8M. — 31 

eoti wnppel de soMe, jivsqu'â ce ffu^il m^fc été ftit mppfifrt des cîr- 
coDstaooes dans lesquelles te retard sVst f^oduit , et qite j^aie été 
mis à même d'apfNPécier la quitté de la retenue dîseinfinaire à exer- 
cer, sans préjudiee de la pénalité pins grave que le délinquant aurait 
encourue. 

Je vous prie , Monsieur le Gouverneur-Général . de vouloir bien 
faire insérer la présente Instruction au Bulletin ofpdel des actes du 
GwxMmêmenk, pow senrir de ftotificatioiir à qui ae droit 

Recevez , etc. . . . 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-^ État de la guerre , 

Vaillant. 



Parééetei. en date d» 29 décembre 1854^ rendu sur la proposi- 
tion du Maréchal Ministre de la guerre, l'Empereur a nommé : 

Maire d'Oran» 

M. Marîon (Armand-Théodore), anciea conseiller à la Cour d'ap- 
pel d*Alger. 

Maire de Bône. 

M. Mazaum (Amédée), aneien officier supérieur de Tarmét 
d'Afrique. 



Par décret du 6 Janvier 1855 : 

M. de Larozerie (Jules- Auguste), avocat, est nommé juge de paix 
du canton de Sétif (Algérie), place créée ; 

M. Golombini (Dominique), commis grefSer au tribunal de Phi - 
llppeville, est nommé greiOer de la justice de paix de Sétif, place 
créée. 



Par décret du SO janvier 1855 : 

M. Pasquier (Georges -Gabriel), notaire à Douera, est nommé notaire 
à la résidence de Bône (Algérie), en remplacement de M. Joseph- 
Marie-Casimir Garrigou , révoqué. 



Par arrêté du 12 janvier dernier, M. le Ministre de la Guerre 
a fixé provisoirement à six mille francs le cautionnement du rece- 
veur municipal de la commune de Médéah. 

Par un second arrêté du même jour, M. le Minisire de la Guerre 
a nommé, à cet emploi, M. Caillou CThéodore). 



3i — ADDée*SS8. — 

Saris demande de U. le Ministre de la guerre, U. le Hinistre 
des flnaaces a aatorisë tes cbets de service de rEnreglstremeat et 
des Domaines, en Algérie, i correspondre entr'enz et avec les 
Directeurs de ce service dans les départements continentaus , ea 
franchise et soas Aande. 



Par arrêté de M. le'Gouvemeur-Général. en date da 2 dn courant, 
M. DroKoet (Ensèbe) a été nommé conseiller manîcipal de la com- 
mone de Gaelma , en remplacement de H. Loyer, décédé. 



GEBTIFit CONFOailB PAB NOUS, 

Sacritain-Général duGovoimnuHt. 

LiPÂira. 
Alger, le 8 février 1855. (1) 
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ACTES DU GOUVERNEMENT 
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Milices. — 17 décembre 1853. — Arrêté du Gouverneur-Général qui 
crée un corps de Milice dans la circonscription de Jemmapes [territoire 
militaire de Constaniine ) , 

Id. — 12 janvier 1854. -«- Jd. qui crée une section de sapeurs-pompiers 
à Biskara ( territoire militaire de ConstanUne), 

Chute d'eau. — 2 décembre 1854. — Décret impérial qui concède 
au sieur Chaisemarttnjune chute d'eau sut l'aqueikic de Misserghin 
(département d'Oran). 

Mines. — 5 janvier 1855. — Décret impérial sur les concesions de 
mines faites antérieurement à la loi du 16 juin 1851 . 

ComnssÀRUTS CIVILS. — 13 janvier 1855. — Décret impérial qui 
institue un Commissariat civil à Marengo (province d^ Alger), et à 
St'Dcnis-du'Sig (province d'Oran). 

Rbcbutement. — 17 janvier 4855. — Décret impérial qui rend appli- 
cable à V Algérie le décret du 10 juillet 1848^^ sur les engagements vo- 
lontaires» 

Séquestee. — 27 janvier 1855. — Arrêté du Gouverneur-Général qui 
maintient le séquestre apposé sur les biens des indigènes émigrés d^ 
cercle de Saïda. 

Budgets. — B février 1855. — Décret impérial qui fixe\le budget local 
et municipal de rAlgérie^pour V exercice 4855. 

ÏD. — 15 février 1855. — Arrêté du Gouverneur- Général qui fixe le 
budget de la communclde Setif, pour Vexercice 1855. 

MiBCHÊB. — 23 février 1855. — Arrêté du Gouverneur 'Général qui 
applique les dispositions 'de V arrêté du 28 juillet 1842 ai* marché 
intérieur d' Orléanville . 

Ëtatdebmédeclvs, chirurgiens, "lxc, exerçant en Alqérie au 31 Décem- 
bre 1854, 
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Le GoQverneur-Général de l'Algérie , 

Vu le décret du it juin 1852, sar TorganisatioDldes milices en 
Alff érie ; 

Sur la proposition du Général de division commandant la pro- 
vince de Gonstantine , 

Arrête : 

Art. l"'. — Il est créé un corps de milice dans les localités de la 
circonscription de Jemmapes (territoire militaire de la province de 
Gonstantine), indiquées au tableau A, anneié au présent arrêté. 

Art. 2. — La composition du cadre est déterminée par le tableau 
6 , également ci-annexé. 

Art. 3. — Le Gonseil de recensement se réunira dans le délai 
d'un mois . pour procéder à la formation du contrôle du service 
ordinaire et du service de réserve , ainsi qu'au classement des 
miliciens par corps et par compagnie. 

Art. 4. — Le Général de division commandant la province de 
Gonstantine est chargé de l'exécution du présent arrête. 
Alger , le il décembre 1853. 

Le Gouvemeur^Général , 
Signé : G*« RAiroon . 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire^éniral du Gouvernement , 

Lapainb. 



Tableau A 

Inàiqaaifkt Vorgamsation de la milice aans la circonscription de 
Jemmapes (territoire militaire de la province de Gonstantine) 
et la composition du Conseil de recensement. 
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Alger, le 17 décembre 18u3. 



OSmi-TâTIOlft. 



(a) Le nombre des membres dn con- 
seil de reeeasoment ne comprend pas 
le préttdenl de droit de ce conseil. 

(h) La section de pompiers sera rat- 
taoïAe, ponr l'action diKipUn^re , à la 
compagnie d'infanterie. 

(e) Les sections d'infanterie de Afa~ 
med-ben- Ali et Sidi-Nassar seront réa- 
nies à la compagnie de Jemmapes. 



Lf Couvemeur-Cénéral y 
Signé : Riano» 
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Indiquant la composition du cadre de la milièe de la circoMcription 

de Jemmapes. 
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Le présent état indiqiM U ooaipotâtioii (iii| 
cadre pour la compagnie d'infantene. 

Le cadre de la rabdiTitioB de compagnie d«| 
mpenra pompier* eet fixé ainii qi*il mit ; 

1 Soue-Lieutenant commandant ; 

I Sergent ; — S Caporaux. 

Le commandement dei corps réoidt , 
tloni de pompiers et d'infanterie , appârtiattl 
an capitaine de la compagnie d'iiûraatarie. 



Alger, le 17 décembre 1853. 

Le GouvemeW'Général 
Signi : Riiinoii. 



Le Gonvernenr-GéDéral de l'Algérie , 

Va le décret da 42 juin 1852 sur rorgaaisaiion des milices de 
Algérie ; 

Sur la proposttîon da Général conamandant la diyision de 
Constantine, 

Arrête: 

Art. 1*'. — Une section de sapears-pompfers composée de 25 
hommes est créée à Biskara (territoire militaire de la province 
de Constantine). 
Art. 2. — Le cadre de cette section est fixé ainsi qa'il sait : 
Un sous-lieutenant commandant ; 
Deux sergents ; 
Quatre caporaux; 
Un tambour.. 
Arl. 3« — Le Conseil de recensement composé de quatre mem* 
bres, non compris le Président de droit, se réunira dans le délai 
d'un mois poor procéder à la formation des contrôles. 

Art. 4. — Le Général commandant la division de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 12 janvier 1854. 

Signé : Randon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Générat du Gouf>emement, 

Làpainb. 

4 ♦ 
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NlPOLÊON , 

Par la grâce de Diou ei la voIoQlé oatioaale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salât : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'fitat au départe- 
ment de la guerre ; 

Vu la demande formée par le sienr Ghaisemarlin, le 14 avril 
4852, a reflet d'obtenir, pour l'établissement d*un moulin à blé, 
la concession d'une chute d'eau sur l'aqueduc du ravin de Misser- 
gbin, commune de ce nom, département d'Oran ; 

Le plan et autres pièces à l'appui ; 

Le titre de propriété du terrain pour remplacement de l'usine 
projetée ; 

L'opposition à ladite demande formée par M. André Laujoulet , 
propriétaire à Oran, et signifiée, à la requête do ce dernier, à Tin- 
géuieur des Ponts -et-ChdUssées, par acte eiLtrà- judiciaire , en date 
du 4 août 1852; 

Les procès-verbaux des enquêtes ouvertes sur les lieux ; 

Le rapport des Ingénieurs des Ponts-ct- Chaussées , du 20 juin 
1853, et les plans et profils à Tappui ; 

L'avis du Conseil de préfecture, en date du 25 août 1853 ; 

La lettre du Préfet dOran^ du 17 novembre suivant ; 

La délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, du 
3 mars 4854; 

L'avis du Comité consultatif de l'Algérie, du 10 juillet 185i; 

Vu k'S ordonnances des 2t juillet 1845 et t" septembre 1847, sur 
les concessions , et la loi du 46 juin 1851, sur la propriété en 
Algérie ; 

La section de la guerre et de la marine de notre Con8eilHl'£tat 
entendue, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1*'. — 11 est fait concession au sieur Chaisemartin, pour 
rétablissement d'un moulin à blé, et conformément au plan annexé 
au présent décret , d'une chute d*oau existant on aval du second 
moulin Cauquil , sur l'aqueduc Misscrghin, commune de Misser- 
ghin , dûpariement d'Oran. 

La hauteur dû ladite chule , qui n*esl actuellement que de 4 mètres 
09 cent. , sera portée à 4 mètres 82 cent., conformément aux près- 
cripUousdes articles suivants. 

Art. 2. — Le niveau légal de la retenue est fixé & 1 m. 42 cent, 
en contre-haut du sommet de la borne-fontaine de l'abreuvoir voisin , 
point pris pour répère provisoire. 

Art. 3. — Toutes les eaux prises à Taqueduc devront lui être rendues 
après qu*clles auront fait fouclionner l'usine ; en conséquence, le con- 
* cessioonaire fera construire, à ses frais, de nouveaux aqueducs d'ame- 
née et de soriiK. Le premier dans l'emplacement de l'aqueduc existant. 
depuis le point A où les eaux coulent à ciel-ouvert , en aval du 
deuxième moulin Cauquil jusqu'à l'usine, sur une longueur de 192 m., 
le deuxièaïc se raccoidanlà la conduite actuelle, suivant les indica- 
tions qui seront données en cours d'exécution. 

Ces aqueducs seront construits en maçonnerie hydraulique; le radier 
cl les bajoycrs seront rejoinloycs en ciment ; leur section intérieure 
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sera âe m. 25 c. de largeur, sur m. 35 c. de hauleur La pente 
des radiers sera de fi mill. 4/2 par mètre. Lesdils aqueducs seront 
couverts , soit en dalles , soH en pièces moulées de betoti , de Wassy. 

Art. I. — Le déversoir sera placé vis-à-vis de la chute actuelle, 
au point B du plan ; il aura une largeur totale de m. 30 c. ; la crête 
sera dérasée à 1 m. 45 cent, en contre - haut du repère provisoire , 
suivant le plan de pente de Teau retenue au niveau légal , l'usine 
marchant régulièrement et le bief étant convenablement curé. 

Art. 5. — Le vannage de décharge présentera une surface libre de 
i% décimètres carrés. H sera placé à côté du déversoir et sera formé 
d'une seule vanne de m. 30 c. de largeur, ayant son seuil à 1 mètre 
05 cent, en contre-haut du repère provisoire. 

Le sommet de la vanne sera dér^sé comme la crèle du déversoir dans 
le plac de retenue. Elle sera disposée de manière à pouvoir être iacl- 
lement manœuvrée et à se lever au-dessus du niveau des plus hautes 
eaux. 

Art. 6. — Les canaux de décharge seront disposés de manière à 
embrasser, à leur origine, les ouvrages auxquels ils font suite, et à 
écouler facilement toutes les eaux que ces canaux pourront débiter. 

Art. 7. — La vanne motrice aura une hauleur quelconque, et la 
même largeur que l'aqueduc d'amenée , son seuil étant fixé au niveau 
du radier du bief d'amenée. 

Art. 8—11 sera posé près de l'usine, en un point qui sera désigné par 
riogénieur, un repère définitif et invariable au modèle adopté dans te 
déparlement. Ce repère, dont le zéro indiquera seul le niveau légal de la 
retenue, devra toujours rester accessible soit anx fond ionna ires pu- 
blics, soit aux particuliers qui ont iulérôt à vérifier la hauteur des 
eaux. 

Le concessionnaire ou son fermier feront responsables de la conser- 
vation du repère définitif, ainsi que des repères provisoires, jusqu'à la 
pose du repère définitif. 

Art. 9. — Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de la retenue, 
le concessionnaire ou son fermier seront tenus de lever les vannes de 
décharge pour maintenir tes eaux à ce niveau, et de les ouvrir, au be- 
soin , en totalité. Ils seront responsables delà sur-élévation des eaux 
tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute hauteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette ma- 
DOBQvre en temps utile, Il y sera procédé d'office , et à leurb frais , à la 
diligence du maire de la commune, et, ce, sans préjudice de l'applica- 
tion des dispositions pénates dont ils seraient passibles , ou de toute 
action civile qui pourrait leur être intentée à raison des pertes et dom- 
mages résultant de ce refus ou de celte négligence. 

Art. 10.— Les travaux seront exécutés *iOus la surveillance de l'in- 
génieur ordinaire des Ponts-ei-Chaussées. 

Après l'achèvement desdîts travaux, l'ingénieur des Ponls-et Chaus- 
sées en fera le récolement, dans un procès- verbal en triple expédition ; 
l'une de ces expéditions sera adressée au Ministre de la guerre, les 
deux autres seront déposées. Tune aux archives de la préfecture, Tau* 
treaux archives de l'ingénieur en chef des Ponls-el-Ghaussées. 

Art. li. — Le concessionnaire devra, sons peine de déchéance, 
mettre son usine en activité dans le délai d'un an de la notification 
qui lui aura été faite du présent décret. 

Art. 12. — Le concessionnaire devra entretenir les travaux en bon 
état, de manière à ce qu'il n'y ait aucune perte d^eau. Faute par 
lui de se conformer aux prescriptions qui lui ^cto^^^ faites à cet 
égard, les travaux seront exécutés d'office et 4 ^^^ U^x^- 
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On avait compris que, pour donner aux exploitations l'impursion « 

3ue récUmait l'intérêt public, il fallait en affermir Ja possession 
ans les mains des concessionnaires. Ce que la loi de 18t0 a fait en 
. France à l'égard des anciennes concessions de mines, il importe , 
par les mêmes motifs, de le faire aujourd'hui pour l'Algérie, où 
l'on ne saurait laisser subsister, sans de graves inconvénients , 
deux catégories distinctes de concessions: les unes temporaires, 
les autres perpétuelles. 

Quant à la libre transmissihilité des concessions , elle dérive do 
droit de l'article 7 de la loi du 21 avril tStO (portant que les con- 
cessions de mines sont perpétuelles et transmissibles comme tou& 
autres biens), sauf certams cas dans lesquels l'autorisation du Gou- 
vernement est exigée, par exemple quand il y a vente par lots oo 
partage d'une concession de mine (art. 7 précité), ou lorsqu'il s'a- 
git de la réunion par vente, association , acquisition ou autrement 
de plusieurs concessions de mines , de même nature , entre les 
mains d'une seule personne ou d'une société (décret du 23 octo- 
bre 1852, sur les réunions de mines). 

Reste la clause qui obligeait les concessionnaires à traiter on à 
faire traiter, soit en Algérie, soit en France, les minerais prove- 
nant de leurs exploitations, et prohibant Teiportation à>l'étranger. 
Or, cette clause est devenue sans objet en présence de la loi du 11 
janvier 1851 , sur le régime commercial de l'Algérie dont l'art. 9, 
notamment, a rendu facultative, par décret, l'exploitation des mi- I 

nerais de cuivre. * 

Le projet de décret ci-ioint, adopté par le Conseil -d'Etat» 
consacre les principes ci-dessus énoncés; il reconnaît comme 
propriétaires incommutables , sauf les droits des tiers, les conces* 
sionnaires de mines en Algérie dont le titre est antérieur à la pro- 
mulgation de la loi du 16 juin 1851, et déclare que leurs concessions 
sont disponibles et transmissibles, comme les autres biens, dans 
les termes de l'article 7 de la loi du ^1 avril 1810, et sauf les res- 
trictions résultant du décret du 23 octobre 1852. 

11 abroge en même temps dans les actes constitutifs de ces con- 
cessions toutes clauses et conditions contraires à la législation de 
France sur les mines , ainsi qu'à la loi du il janvier 1851 sur le 
légime commercial de l'Algérie, et il donne, pour ainsi dire, une 
nouvelle sanction au décret du G février 1852 sur les minerais de 
er exploitables à ciel ouvert. 

En un mot , ce décret, qui établit entre toutes les concessions de 
mines en Algérie une uniformité aussi juste que nécessaire, me 
parait destiné à exercer une heureuse influence au point de vue 
non-seulement de cette importante industrie, mais aussi du déve- 
loppement de la colonisation qu'elle seconde puissamment ; et c'est 
dans celte confiance, que j'ai l'honneur de le soumettre à l'appro- 
bation de Votre Majesté. 



Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'État de la guerra , 

Vaillant, 



é 
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NA»oLÊoif^ par la grâce de Bien et la volonté nationale/ Empe- 
reur des Français, 

4 tons présents et à yenir^ saint : 

Snr le rapport de notre Ministre Secrétaire*d'Êtat an département 
de la Guerre ; 

Yu Tarticle 5de la loi du 16 juin 4851, sur la cons^titution de la 
propriété en Algérie^ portant : a Les mines et minières et les car- 
rières, et notamment fart. 7 relatif à la perpétuité et à la transmis- 
sibilité des concessions »: 

Vu Parrétédu Président du €opseil^ chargé du Pouvoir exécutif, 
du 9 octobre 1848, qui assujettit au régime des concessions les mi- 
nerais de fer d*aliuvion et les mines de fer en filons ou en couches 
exploitables à ciel ouvert ; 

Yu le décret du 6 février 4859, portant que les dispositions de 
Tarrêté du 9 octobre 1848, continueront à ressortir leur plein et 
entier effet, et que toutes dispositions contraires sont abro* 
gées ; 

Yu la loi du 14 janvier 1854^ relative au régime commercial en 
Algérie ; 

Yule décret du 23 octobre 1852, qui fait défense à tout conces- 
sionnaire de mines de réunir sa ou ses concessions à d'autres con- 
cessions de même nature, sans Pautorisation du Gouvernement: 

Yu les ordonnances, arrêtés et décrets antérieurs à la loi ci-des- 
sus visée, du 16 juin 1851, portant concessions des mines en Al- 
gérie, et les cahiers de charges y annexés ; 

Yu ravis de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département des 
Travaux publics, en date du 5 juillet 4852 ; 

Yu ravis du Comité consultatif de FAIgérie, en date du 23 no- 
vembre 1852 ; 

Notre Conseil-d'Ëtal entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•'. — Les concessionnaires de mines en Algérie^ dont le 
titre est antérieur à la promulgation de la loi du 16 juin 1851, sur 
la constitution de la propriété^ en sont reconnus propriétaires in« 
commutables, sauf les droits des tiers. 

Leurs concessions sont disponibles et transmissibles, comme les 
autres biens, dans les termes de Tarticle 7 de la loi du 21 avril 4840^ 
et sauf les restrictions résultant du décret du 23 octobre 1852. 

Art. 2. — Sont considérées comme non avenues, dans les actes 
constitutifc des concessions mentionnées en Tarticle précédent, 
toutes clauses et conditions contraires à la législation générale de la 
France^ sur les mines et la loi du 11 juin 1851^ sur le régime com- 
mercial en Algérie. 

Continueront néanmoins à recevoir leur pleine et entière applica- 
tion, Tarrété dn Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, 
du 9 octobre 1848^ et le décret du 6 février 1852, aux dispositions 
desquels il n'est en rien dérogé. 

Art. 3. — Notre Ministre Sécrétai re-d'Ëtat an département de la 
guerre est chargé àe Texécution du présent décret qui sera inséré 

2 



ao BuUetiu dêê IoUm an Mùnite^ univerâel^ au .ManH$ur «ilgérùm H 
aa Bulletin officiel des Actes du ùouvernement de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 5 janvier 1855 

Signé : Napoléon. 
Par TEmpereur : 

Le àlaréchal de France^ 
Ministre Sieeréiaire^d'Etat au département de la guêrr&^ 

Signé ; VAiiXAirr. 

Vu poor être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 février 1855. 

Le GowMrneur'Générm$, 
Signé : RiNooN. 
Pour ampliatioii : 
le Setr4iaire^4nérat au GùUd^mmemênê, 

LArAiN&b 



NiLP.OLÉON f 

Var la grâce 4e Dieu et la voloaté nationale « Enpcreac de» 
Françaie , 

A totfs préfeots et à venir, saUil : 

Vu l'arrêté du Che/ du Pouvoir exécutif, en date du 9 décent- 
bre 48i8 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au départe^ 
ment de la guerre» 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article I*'. — II est institué un Commissariat civil à Uarengo 
(province d'Alger) et à St-Denis-dn-Sig (province d'Oran). 

Art. 2 — Le ressort d«i Commissariat civil de Marengo est limité 
conformément an plan annexé au présent décret , ainsi qu'il suit : 

Au nord : la mer depuis l'Oued -Barguet {nsqu'à FOued-Nador ; 

A Vouêst : le cours de TOued-Nador )iM(|u'à la limite oiieal de te 
colonie de Marengo ; cette linvite jasqu'à k'Oi»ed-Mei»raé ^ que Pob 
remonte ainsi que TOued-EUKébir jwqfi'à la tdtede la prise d'eau 
de Marengo ; de ce point la li|ne des crêtes Jusqu'à la rencontre 
avec rancietne route de Gherchell à Milianah ; cette ancienne route 
jusqu'à sa bvfercation avec la nouvelle route deMilîanah à Marengo, 
que Ton suit jusqu'à sa rencontreavee la Umite stid de eette colonie; 

Au 9ud : la limite sud de U colonie de Marengo ; U limite sud de 
te colonie de Bourkika ; 

A Viêt : la limite ouest des concessiôna de baouch Befi-Meïda » 
l'ancien chemin de Cberchell à Blidah, en contournant toutefbie une 
parcelle de la colonie de Bourkika , jusqu'à la limite sud de la 
eoDces^ion de Tipaxa ; la limite de cMte eoucessio» et l'Oued* 
Bai^uet , que l'ou descend jusqu'à la mer. 

Les villages de Bou-Medfa, de YesouUBentam » ainsi que leur 
territoire délimité par le décret du tè octobre i854, sont compris 
4ans le ressort du Commissariat civil de Mafengo^, 
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LereMarl du CommissarMt civil de St-Denit^daSig est limité 
conformément au plan ci-joint, ainsi qu'il suit : 

A\k nord : depuis le grand lac (Sebgba) JQ8<|u'à la pointe sud des 
salines, par la limite de l'arrondissement civil d'Oran, ainsi qu'elle 
est fixée par le décret du 12 septembre 1853 , et par le bord des 
salinesjnsqu'à la rencontre de la route d'Arzew àSt-D«^nis-du-Sig; 

A Vest : par ladite route depuis les salines jusqu'à la rencontre 
de rOned-Tenneg^rera, l'Oued-Tennegrera, les limites assignées aux 
concessions des territoires de Boa-Adjemi et de St^Denis-du-Sig et 
par rOued-Krouf ; 

Au sud ' par la route de Mascara, les limites de l'Union agricole 
du Sig, la route de Mascara , les limites sud de la forêt de Muley- 
Ismael, la limite des concessions de Sidi-bel-Rhatr, la limite de la 
réserve de Saiote-Barbe: la limite des concessions du flamoui- 
Djellat-Derbeya et l'Oued-Tlelat. 

A l'ouest : par le grand lac (Sebgha). 

Art. 3. — Le Commissariat civil de Marenco est classé dans le 
déps^rtement d'Alger, arrondissement de Blidab. et le Commissariat 
eivil de St-Denis-du-Sig dans le département d'Oran, arrondisse* 
ment d*Oran. 

Art. 4. — Notre Ministre Seerétaire-d'Etat au département de la 
guerre est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait an palais des Tuileries^ le 13 janvier 1855, 

Signé: Napoléoh. 

Par rfimpereur : 
Le Uaréchal de France^ Ministre Seerétaire-d'Ètat de la guerre , 

Signé : Vaiuaut. 

Vu pour Atre promulgué en Algérie. 

Alger, le 47 février i<$5. Le Gouvârneutr'-Cénhalt 

Signé : RiitMif. 

Pour ampliation : 

Le Secrétair^Général diê Geuvemement^ 

Lafadix. 



Navoléon , 

Par la grâce de Dieii et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la 
guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•'. — Le décret du «0 juillet 4848, portant que tout 
français âgé de 17 ans accomplis pourra être admis à contrac- 
ter un engagement volontaire dans l'armée d0 ta're, est dé- 
claré appUca&te et exécutoire en Algérie. 
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Art. 2. — Noire Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des ^Tuileries, le 47 janvier lfô5. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Uïniitre Secrétaire-d^Etat au départe-^ 

ment de la guerre , 

Signé : Vaillant. 

Vu pour 6tre promulgué en Algérie. 
Alger, le 7 février 4855. 

Le Gouvemeur^Général , 

Signé : Randon. 

Pour ampliatîon: 

Le Secrétaire- Général du Gouvernement y 

Lapalnb^ 



Le Gouverneur -Général de TAIgérie , 

Vu Tordonnance du 34 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général , en date du 18 avril 4846, 
portant que toutes les propriétés appartenant à des tribus émigrée» 
soit dans le Maroc , soit aans le Désert, sont déclarées propriétés 
de l'Ëtat, et que cette dépossession frappera à l'avenir toute tribu 
qui émigrera si, dans un délai d'un mois, elle n'a pas obtenu 
l'aman du commandant de la divisloii on de la subdiviMon ; 

Vu l'état indicatif des propriétés commur^es ou particulières aban- 
données par des indigent s do cercle de Saîda et qui ont été sé- 
questrées en vertu de l'arrêté du 18 avrift 1846; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. !•'. -«- Le séquesti'e apposé dans le cercle de Saîda, sur les 
propriétés des indigènes émigrés compris dans l'état nominatif an-* 
nexë au présent arrêté, est maintenu. 

Lesdites propriétés sont définitivement réunies tu Domaine de 
l'Ètot. 

Art 2. — Toutes les sommes principales échues, les intérêts 
desdites sommes, les loyers et fermages , et généralement tout ce 
qui sera dû à ces indigènes , sera verse dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran est chargé 
de rezécution du présent arrêté. 

Alger, le tl janvier 4855. 

Signé : Rahdon. 

Pour ampliation : 
Lé Secrétaire Général du Gouvernement, 

LAPAilfB. 

Par dépêche du 14 janvier 4855, n> 1, M. le Maréchal Ministre 
de la guerre a donné son approbation au présent arrêté. 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperear des 
Français , 

A tous présents et à venir^ saint : 

Vu les oftloonances des H janvier 4845 et 9 janTîer «846 sur 
Fadministration et la comptabilité des finances en Algérie ; 

L'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif , du I novembre t848, sur 
la propriété communale et les revenus des communes en Algérie , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1«'.--|Le budget local ef'municinal de l'Algérie, pour Texer- 
cice 1855, est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de cinq 
millions neuf cent quatre- vingt - neuf mille neuf cent qwUre^vingt- 
quinze francs , conformément aux tableaux ci~annexés. 

Art. 2. — Les recettes affectées aux dépenses spéciales du service 
local et municipal de l'Algérie sont réparties de la manière suivante : 

i provincial , 5,073,560 ït. » c. 
général 600.000 » 






e réserve et de^prévoyance . 416. 435 



5,989.995 fr. i» c. 

Art. [3. — }Les crédits ouverts, pour couvrir les dépenses sur le 
fonds provincial, sont fixés comme il suit, pour chaque province : 

d'Alger 2,462.670 fr. » c. 

d'Oran 1,237 815 » 

de Constantîne. . . . 1.373,075 » c. 



5.073,560 fr. » c. 

Art. 4. — Les crédits ouverts*pour dépenses d'utilité commune, 
imputables survie fonds général, sont fixés à 500,000 francs. 

Art. 5. — Les crédits ouverts, pour dépenses imputables au fonds 
de réserve et de prévoyance , sont fixés à 416.435 francs. 

La masse totale des crédits ouverts s'élève à 5,989 995 francs. 

Art. 6. — Il ne pourra être fait emploi des crédits restant à ré- 
partir sur le^fondst-général et sur le fonds de réserve et de pré- 
voyance , qu'en jertu des autorisations spéciales du Ministre de la 
guerre. 

►i5 Art. 7. — JLaJrépartition du produit de l'octroi de mer aura lieu 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 4 novembre susvisé. 

Art. 8. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
lal^uerre, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 3 février 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire^d' Etat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour éire promulgué en Algérie. 

Alger, le 9 février 1855. 

Le Gouverneur -Général de V Algérie, 
Signé : C»- Randoï^. 
Pour amplÎ3|tton : 
Le Secrétaire-Général ^u Gouvernement , 



«- • 
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Le Gouverneur-Général de PAlgéric, 

Va les lettres do Préfet de Constantine, en date des 16 €t 26 
décembre 1851, relatives au budget des recettes et des dépenses 
de la commune de Sétif pendant t^exerdoe 195S; 

La délibération du Conseil municipal de ladite cctmmQne, en date 
du 30 novembre 1854 - 

L'arrêté du 23 janvier 1155. qsi autorise la perception des droits 
de pesage et de mesurage des frains sur le marché de Sétif; 

L'ordonnance du 28 septenribre 1847 et spécialement Tart. 47 de 
ladite ordonnance; 

L'arrêté du Pouvoir executif, en date du 4 novembre i%\%, sur 
la propriété et les revenus des communes en Algérie , et apéçiaU- 
ment les art. i% 13 et suivants de cet arrêté ; 

Sur la proposition du Préfet de Constanllne ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

Arrête : 

Art. !•'. — Le budget de la commune de Séttf {département de 
Constanti ne) est fixé, pour TexerGic* 1855, en recettes, a la somme de 
soixante-dix-neuf mille quatre cent quatre-vingts francs, et en dé- 
penses, à la somme de soixante-quinze mille trois francs, trente- 
cinq centimes, conformément aux états ci-annexés. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constautine est chargé d» 
Texécution du présent arrêté. 

Alger, le 15 février 1815. 

Signé: Rakoon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétatre-Généraldu Gouvernem^t^ 

Lapaink. 



Le GouTemeur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du SB juillet 1842 et l'ordonnance du 17 janvlor 48S5; 
Sur la proposition du Préfet d« département d'Alger ei l'avis du 
Général commandant la division; 
Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. !•'. — Les dispositions de rarrêté do 28 juillet 1842, con- 
cernant la perception des droits de mesurage des huiles, des grains 
et des légumes secs, sont rendues exécutoires sur les marchés in- 
térieurs d'Orléativille. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé d'assurer 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 février «855. 

Bigné : C** RiNnox. 

Pour ampliation: 

Le Secfitairé'Général du Gouvernement^ 

Lapainb. 

Le présent arrêté a été approuvé en projet par M. le Ministre d« 
la guerre, suivant dépêche du 12 de ce mois. 
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^ar décrdi eu 12 janvier IBSft . rendu sur la propMiC3oQ 4e M. le 
Harécbal, Ministre hecrétaire-d'État au départeoiont 4e la guefreg 
ont éfé nommés : 

Commissaire civil de 2* classe à la résidence d9 Jitarefige (dépar- 
tement d'Alger), M. Gbaptal ( Victor-Uéné )) commîMake civil à 
<}ttelma ; 

Commissaire civil de t* classe à la résidence de St-Denis-dn-Sig 
(département d'Oran), M. Barsalou (Jean- Adrien), sous-chef chargé 
"de la direction du bureau ctvii de la division d*Oran ; 

Commissaire civil de 4~ classe à la résidence de Guelma ( dépar- 
leroecitde ConstantinH ),M. Toupé (François-Marie), chef du service 
4eê Opérations topographiqnes de la provmce d'Atger. 



Pof arrêté de M. le Maréchal, Ministre Secrétaîre-d'Ëtat au dé- 
partement de la guerre, ea date du «5 janvier dernier, ont été 
nommés : 

Secrétaire, à titre provisoire, ds Commissariat civil de Marengo, 
M. Borhié ( Uippotjte) ; 

Secrétaire, à Utre provisoire, du Commissariat civil de St-Denis* 
du-Sig, M. Choppin d' Amouville (Réné-Uenri). 



Par décret du 7 février 4855, le sieur Leieuna (Louis-Jacques), 
liutssier à Médéah, arrondissement de JSlidah (Algérie), est 
destitué. 

Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 12 janvier 
dernier, la chambre aTr>dicale des courtiers d'Alger a été composée 
ée la manière suivante pour Tannée 1855, savoir : 

Syndic : MM. Olive; 

i*" syndic adjoint : Jusserand ; 

î* — » Bouron : 

3* ^ CholaUPataqua; 

4' — Devillère; 

Trésorier : Peyer-Dubois, 



9>«h 



Par décision du 29 janvier dernier. M. le Ministre de la ffuerre a 
donné son approbatfon à l'arrêté ou Gouverneur-Général, du 30 
décembre 4854, rendant applicables à Bougie les dispositions de 
l'arrêté du 28 juillet 4842 sur la perception des droits d'abattage. 

Par arrêté de M. le Ministre de la guerre,, en date du 24 janvier 
1S55, le Bureau de police institué à Arzcw, est érigé en Commissa- 
riat de police de 4* classe. 

Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 2S janvier 
1855, If. Moullnier, docteur en médecine de la faculté de Paris» 
chargé à titre provisoire du service de la 4^* cuconscrîption mè-^ 
dicatedtt département d'Oran, a été nommé xi\6<^^^^^^^ colomsatioi» 
de ladite cirooBScrijYtton, à i\ résidence d* j^^^^vr • 




23 



— ADoée I85S. — 







J 


« 


«ij« 1 




■ 


«'Se 


es o'S £ *J=^ 


'ï 




Q» 

•O 


•d*^ 


"bcj 1 




M 
H 


es 
m 


• 






S 


9 
•9 


e 


«S 




% 






II 


• 






• 

s 




1 


B 

Q 


•9 


o 


'•^ 






<« 


«■ H0 


« 








99 4^ 


5 








^ \ 








•-« 


'O 




>i 




S ^ 


<«■» 

g 








^1 


s 




• 


• 

§ 

3 


3£ 


s 








>i 


3 




« * 


£ 


9 


1 






S 


> K l9 






lu 










■ 


•5e» 




^ 




.2 


fie « 




S 

3 




C9 

1 


"S S & 




O 


m 


•S 










a 
•e 




•4 




»b«e 






§ 




2 


ri 

4 




S 












»5 


i 




qj 




•H 


m 








^ M 


« 


/ 


O 




1 S 

ë s 1 


! 

4 




1 






« 




H 




55 S 


^ 




« 




ces " 


N 




H 




W 


« 




O 




> 


tf 




ta 




t3 


i 








O 

















4 5 £ 



Cil 

on 



os 



t 



Al 



o 



M 
H 



AAAAA»J^ftAAAAA««AAA»ftA 



QOaoocx xocaojoxaoacxaOjoacooooaoxoo 



4> 



b S 



**■ 9 ••■• ^: .^m *mm M ^ >m «■ «^ *"* ^^ ^ O k ••« ^Z 

OSinesCBBiO.S^ceSESS'^O^escB 
©« 01(»l*»< «1» ^* ^ <» ■^^ ^ (H ^^(N^ 

aoaoxacxaoaoaoQooDaOdoaoooaoQOxaoxao 




ca c» ao 00 ^-« co o^ ^ «9 i" -«» ;o O go C* C« O 



z^S 



Im • * • • • 

g »>« tu U . M »i4 

O .s .Si .^ ^ ^ 

9 • •_» • 

w"9T3^'9^'9'9'9'9^*9'9'9^'9'9'9'9^ 

fb 

^*9 "9 ^ ^ "^ ^ *9 ^S "9 ^ T$ 7S$ ^ T3 "9 "9 ^3 "9 9 



H 
M 

Q 
•H 

S 

CA 

es 



•■■ '*2 "^ ^ ** *^ *^ ^^ "^ *^ ** "^ ** ""> '•^ <-N **^ ^^ 









>* 


• 

0) • 


m 


Id. 
ondouck. 


n-De 
ba. 


tl09 "9 "9 '9 T3 TS «9 "9 "9 T3 «9 -9 -9 5*9 


V o 
i»a3 


<'^ 


Q 






tu 


£3 








ea 



Jl 

es en 
9 es 



91 Ctf 



4S 

(A 
I 



O 

H 
I 



9 
O 






c e 
c "S 



os « 

«s^'z: 

9 '-' o 

<!'9*9 








« 


S 




• 




9 


• 


4> 

.fi 


.fi 

ce 


te 

9 




< 


1 1 


9 


1 

a 

o; 

O 


U 

S 
a 


S 


1 

C 
es 
0) 


4» 


©•9 


2 

9 


M 


•« 


es 


Ùi 


HHOh 



es g 



^^«•^ 9^ &^ S O'S SS b^ c c 



US 2 Jg ^ g; ^ * 
^* is-^-^ 0*9 



— Année 18ttô. — 



49 



AAAAAAAft 



S 



c 



ao 


aAiO 


OB 


00 00 


^^ 


^" ^* 




O « 




b* u 


■^•^ S 


as 


M»-^ 55 


^ » 


S 


► ^ 




o o 




a s 


eo 


o«e 



M»^»i^ A A A 



SaOaoaO 
œ iD oo 

« ^ 0^ o 

I. b 4. fi« 

ssss 

A Q^ 4J ^ Q> 

O o 0:2 
c c c^ 

o CO o 00 



00 3C JO 00 00 QO OO 



CO 00 c^ <o t^ ^^ 

3*v «^ «4 "4^ xO 
OO X. 00 00 30 



oO00'-i»0O30Q000 90af»X30aOao 



ors a>-S: £^^ > 

s s; s.° i s S.S. 

t? o o ^- ><? oo o r- 

CO "^ €"5 OJ €0 ÇÔ ^* fî 
00 00 âC QC 00 00 90 oo 



eo fo « « « • «.s, 

SQO 00 o 00 o t^ ^N 






es c« 

*" *" o 






s 

o 



a» 
ce 



£ 

o « 



4) Ctt ^ « 

*- 1 s *■ 



a> 



eodot^œto ^" lO 



9 es ■• *»^% O O «M^ o QQ G ««i^ 



1> 30 orî««f t* 

•;*» M «a* «* «O 

00 00 OO ''B QO 



COCO coaOaOOO ^ 
«. ^ M «M <M .«aiio 

00 00 00 CÎD 00 00 00 



aC ^ ■*» •" Çjp 

OO 00 00 00 00 



t 



O 






topo, 
en 



•M 
on 



a ^ 



g « « «i— 

V (S — Wm s 



»4» 9 



3 O 



3 S e » a 



> 
« 



0) 
(O 



£2^ ^££££ 

o o 0) •'S "S ^ ® 5 -2 2 5 



C9 

O 






> 



O* a> s; «^ o o o 
S « g o o o o 



£« 



«o ^14 1^ co r« «o M» «o fe ^10 



00 



a 






l'CO eo CT$ 



• • • • • • • • 

t6 geg 

jg «O tJ -e -O TS W)^ 



H 
H 

Q 
fifi 



K.4 o 0> 0) 0) 0> 
0) %4) 






•o-a 




In 

t^'*0 *0 TS "O ' 



CEI 

o 






C bi .^ co ^ 

'■«'g O) 0«4> 



o 



0» 

In 



» I 

OC" 

«s J. . i 
co 



XI en 



O 
0« 



9 

e 
tooou s s !^ 

ff §e^5-2 



e eO 

0) I 

.s s 

.s ■« 



& 
5' 



« 



! fl 

I eO 

O 



4P • 



* * s «O) 

Ta «05 s' 

O 



;CT3^ eo 
•^ •"" ? i!2 



m O 



O 



a 

en 



I 

.2-5 2 O.S.22 

es a> s^ ^e fl 






P 

CO 






01 

a 

«s 






•sis c © 



r* a I 



U* 
V 



. 03 1 ^"S 



^ 0:=; 

-Êû. 












eo -~ 



o 9 » 



%0 



'— Année 18S5. — 



o 



— os J5 









c — e ~ 



fco45 

es 









B 

4» 

i' 
O 
G 



si 



M 




2 




^ .£ 




» ^ »• 




<a S ^ 




<«a -5r 




H < 




•4 




Û 








fS 




M C0 ^ 








•: 




M 









p 




«• 




s 8 




*• "S 




i r 




2 »a^ 




«a 4> 




H •« 




•4 




ë 




< 




^ 








•■il* 

«M 

o 



6<« 

gs 









V 



S - 



£3 



73 



O 0» 

sa o 
"S ."S -S 

b *** 

3 • 2 



f 




u 




M 

A 




g 




S 


B 


-s 




m 




g 








^3 





w — 






CX2 

tfa 

es 

H 
H 

-< 
H 

s 

(A 



^ 



ta 

mi 






9i 









c 

m 

8 



0} 

â 






il 

« es 

ES 



^^ 



AAAAAftAlk 



Cr ^ 00 00 op 00 QD 00 






•4 



*.- > g ^ a 



*«• 7^ 



CO rt ^ •«* 30 •* "• •* 

aoaPooXQOQO^ao 






.■4k« 



ta 



■r ta 

•C ,** .2 00 rî en 



ta 



O 



0) 






sas S:^£ S 



4» 
t9_ 



J2' 
o 



i*! ^-i >^ >-« h^ »^ —- »*l >^ 



^"* ^^ ^b ^^ ^V •■* I 






a 






C9 

ta 

ta 




2£ 
fi 



^1 II S il 



|i:||esi.i:|||.l|lâ|l 






S HîlHîfllllll!!! « ! -Ml 



iïl 






£ £33S332S32332àSS3 S sjtîî « 



gS3323333S3l2 



3! 

* . . 



"S|S||3||| 













« ■ 


























S 


•S 


^«1 




"•S" 


«2-1 










ê^l 


NI 










m 


il 



n 



— Année 1855. — 



V 



DATB 

de Tautorisation 

d'exercer en 

Algérie 

accordée par le 

Ministre de la 

guerre dans le cas 

où elle est 

nécessaire. 




DATB DC VISA 

en 
Algérie. 




DATB 

de 
la réception. 




facultA, école on jubt 
de réception. 




ABEONDISSB* 
MBlfT 

du domicile. 




9 

§ 

Q 







WM 


«ooooSSSSS SS222SS 














e 

> 


1 1 I^JË^^^Â 




i g aseaass 




222*2-«2l-SS-5.£.S-5 J-ri î S ïi< S S â! 




o 
a 


i«iMM«*«HNMi-N<CU 3 O C O S C On- C^ O Q,^<i O 






o 


SS-'^^'nfc^S^ ooo« "*««••. 




■^ 


©io«- 'N «^ fH «-ao 'W 




co 


•« co 91 o> «9 -» «c t^ «A eo -^ «• co ' .c^eoeo«-«- * o« 




00 


oe«ooQO«30ooQCoo jc oc«oooao.ï;ISooaooooDac xâ5 




%^ 










es 


A$ o.2,Ê g o O.S § 6.2».» g S !■> S2.2,i c § 




00 

•< 


s**a«sg5:-«S'^S2^8'^« -gs>« 




^m 


"^ s s <!^ <*) "* <0 *o '*^ "** oo <o <D 00 r* 00 ^ ^ « o o ^ 
2Î ^ 22 "2 "* •* "^ •* «ô ao <« «^ <« c*3 et) <«»•.».« (N r» 9* D 




•9 




OO 


oe 00 00 00 oo oo oo 00 00 oo oo oo oo oo oo oo oo jo oo oo oo ao 




• 


'SS .^ .Sis .feg £ £^6 s .5 




^ 


^ s e'S;3 û.=2 82'S S'c-sf a^f £ï ïlS 


• 


o 
e 


ta 


d 


■^ZLS*S^«Tfc^^ ooo roaO'*««000>«*.*^r"«^ 


b 


^^ 


^ 


1 


• Q^ . QJ Q^ 


u 




'fi SBC 
S o <D -p 




^^^ 


Corse. 

Hérault. 

Seine. 

Pyrénées-Ori( 

Hérault. 

Gers. 

Cher. 

Basses-Alpes. 

Hérault. 

id. 
Ain. 
Hérault. 

id. 
Bouch«'-du-Rb 
Isère. 
Seine. 
Var. 

Meurtbe. 
Bouch^'-duRh 

id. 
Meuse. 
Bouch*'-du-Rb 
Seine. 


1 


15 


QO 


"3 


^ 






U» 


•O 




M 


s 




0â 


natj'^'^Tï'OTS^'d'd^TS'tJ'e'ô'd'ô'OTï'O'C'O'O 


on 


t 




W 


s 




3 






§ 






Cb« 


• 


é 


M 
O 


© 


• ••••»••.•..... --•••, • 


b« 


'^•^-c^T3Ti'r3'ai^'0'^s*0'CJ'a*0'«'o2'«'a''3tJg 


^ 


<î 


M,N,NNN,.-,«l-4^,-,^«NN«N,,-,^>^gNN^^^ 



o» 

-^^É ^^^ ^^^ ^^^ ^B^ f^^ P^H B^H ^H Bi^B fel4 BhH ^^ .^M toMB 



..M 
h 9 

9 
5 fi 

O o 






Ut «9 



.a 

<0 
B 



•S522tel2:= 



OD 

5 



H 

OB 

m 

o 



6 



a 

o 

«0 



9 
0) 



a 



m 

as ^ 



<0 

O 



o 






«s 



go 



SB V 

£2|-c 



co 

s 



o 

«0 

o 

s 

»4> 



B 
es 

S 



É es 

.© fi *^»fl 



(O «^^n (S ( 
© B -^ îî «S 



«j Gp B «0 

•r^ s? 9 .. 



ç o 



© 



^jjS^ 



«0-^5-:=» 



5 © «^.S 



> 
ce 

nu 



s 



U o U tm 



ceJS- 9 S; « 

P (1. ;> C'A' flc 



9 © 

Cfa ~ ©"S 

s a '^ a> 

-> S 4* B 

Qftm 09 B 





SS2s 

32S| iifi 

M . _ lu 

■lîîl ;ii|ë 

^e» «a 30 » M w « 

,0 ^ A oi jn s<B«n 

""ES— ~2ss 

■fs |_ 

ils s 1111 



c « c Et: 



SDiDSSS»'s3S»ac£SœSSSS 






= a -se 

irM 


VËTËRINAIRES F 

École vélérinair 
d. 
d. 
d. 




H 



« I u «> s 5 s££a iSsnsf 

£ a £ 

a = i 



i^ill 


i^li . 


Isssss 


=,JI 


sis^âv-i 


■< 03 




î= 


'^^ ll^ 


s 

II 


i-4 

1 






Il II 
pli 




lui 






ilafôâ 













5i 



— Année 4S85. — 



^ « • 



CD 



4> 



O 



« © fc, « ^ e, 

0» S 0-- S 2 ^ 



o 

.fi 

a 

> 
o 

B 



00 



^»ÇJ 



s 



00 
«> 

kl* 

.a 
Q 

o 
s 



S3 



as 

•*• co 

(?1 CK 



ft A 



23 



§ 

H 

Q 



in 



M .«1 ^ 10 

QC '30 00 ÛO 



OC 00 



a «1 

o 



3 ■* J 






O 



•H 

•M 






O 



. 0> _ 0) 

o s 3 9 
lO<NOftOO 

OOi — <*» 
«9 <«) -«^ «3 

• 56 00 otf « 
O ^ . 

H eoe--it P 
*W <»* — *^ 

en 



M. es 



ce 



•- 00 — 
au 04' lA 
00 96 00 



C »« »< 

ceooaf» 

«4 99 




S. 2. 



0i 09 
00 00 



-* ©I 55 

00 06 30 




I 

M 
CD 

tm 

» 
O 

m 
m 
< 



le 



S 



ta 

s 

s 



B 

H 

a 



o 
a 



U 0? hà 

•2c^g 

a O â 



2233 



en 

o 

-«• 
ce; 

H 

Q 
en 

5 

ë 




es .2 
«O u 

I • - * 



I 



I 



m 



a; 

a 






«■g 

• es 

G m 

si 



s en 

3 O 



a 

«"es 

•^ o 

a >^ 

S **» 

E ^ 

B 4» 
^ es 

""S 




— Anoft IS65. — 

i fi 1 iiiii il 

ï îi s ""ï"iî îï 

S™— — ~§S ■ § ilSSS tg 



îllllll III I iliiliiiiiili 

sS^ft-afs .Eq-S s -S-SoboS .S-s.s3.SS 



s: 



"--•:--- -" s S "- : ^"r 

£ .5 .a .Sa .-ss « 3 , . E^iei . .ei| 



. îpsisis sis s I a iêsi? 
s s ^ "-I 



ï p. 2 fft «9 (c ■> — 1-- o> 04 <o ' t- <e e ig 



S«ô il «« s ^ £ * g-= $ -c |m5 

5 "* ' «£ ' "^ ^- °i « ■• " — "" 5 "5 ■ ^"^ iS 

?* -s^^sIL-sIsTëé 2 1*- -SlcË^^lfElBa-S 

"I I -5 I S 

1 1 s 1 ï I 

i |s2S22a2 2|2 É I i |2222222222|S 

Lis J 

J ~ ^ èî 

e •5s,. £ a .<5,S3. 

22S22222 K«2 fl S-a-eiTii-s'a i-r^-d e Ste 






£lJsâi|l ■51s = §1 

ïs|iï=ll ass I si 



S6 



— Année 18fô.— 



a 



50 

9> 






5< fc.2 S o « 
T9 o s s A 



>«! 








to 








p 




• 

.2 


■ 


D 


S 


JâP 




H 
H 




< 




<< 








fi 









00 

S 

o 
e 



ao 

• 

a 



QOflO 



A A 



ft A A 





!; 



4P 






S 

o 
a 

00 



■Û 
«0 



A «:=: 



s 



ce 



6 



«o 
00 



i 




s 



s o 
o >-» 



*0> 



:3 

H 

•M 



5"«^ 





^^14 


M 




M 


a? 


« 


1. 


e 


•U 





en 






S 

u 

H 

M 

U 
Q 



•0 1^ — 

cio xob 



2? S- ë 



ê«S ë 2 




S 



0^ 

o 




00 00 




e E 
S ^ 



09 

Al 

S 

§ 



10 

«0 




^4 



M 



Sas 



& 



73 « 



ffXn 



N^Otf 



1^.- . - 



— Année 1855. — 



1 35 q5 «^^ 95 OQ 



57 






AftAAftOftAftAA 






00 00 00 



$ O S ^ ^ 

>■ g g '§ & ë 



CO **f c*3 00 

00 00 00 OD 



S 



00 00 



•f II i I III 

isll-sis-ai-sliii 

c B-a <=> S'a eo S fl 5 S'O-^'O 

'il 






sâs.5. al 



ieeo<oo4 



04e09«(}9 AN •«■ w 



(N 



9«M 



Cl» a/3 



<O«->*«*aeçp;e9ï00 



W3 4*5 W 55 00 00 •<• § "•• •* ^5 
ODQOODOOOOOOOOOOaOOOOO 



i 

I S 

^ s 

e e 

• i 

e 




COOOotNOO 

ooSœSoo' 



e 



ss 



I 

§ s a s i^ § 



o 
*«> 

I 

i 

*4> 



•o S^'O'S Sts-^ C-o'C 5?*c 2^ 



o 






P4 aP4 a 
o o 



^!^*a «r^ ^ «i;^ ^ ^ >^ 'O'CÏ ^ ^ ^^ 



a> 



eu 



o 



a 



S-^SS" 



O 



•r: a 

CCPQ 



as 



0' 



.a 

O 

(m 

I 



«a 

«^ es -î 

0). 






lia 

• en 2 ^ 



c: 






s u a> 
o P» 2 






8 2 S C 

« fc S ÏO ^ 

«»2 « D 5 



b 

. -^ 

o et: 

•o o Q 



en 

S 

O 






43 
& 

S 
7 



s .SC4 




S" 



0) 

o 

a « 

o 



4> 



0) 



;22SS g 
un 

is è 

P4 



"^TS 



ctf 

a 

o 



a 
o 



o 



Q^ 



S 



0« 



a 



a 
o 



.a • 

'.5 

c 



* Si 

.^ es «•'7 

'a « ci ^ i « ^ 
9.31 o.*^ es *- ^ 



C 









1= -^-s 
* r ""^ " » £ 



s 

S s 



I £ 






■ Hii-iS" 

lllii iliiiiiii 












oij^i: îK 



I =-S-= »■ S~B- 



= 1 ■!. 



I.Jî-S 

u s * s*>5 






J. 



-Annie ms.— » 

g •■ Bi--|s^S;i..|----;4||.sii- 

1 S.a £ e «S E «3 S 

1 £S 3ï;--.>:Ss;{5Ï>=2:;=.-c££5'£s.S.- 

g go oa£e:S=: e:ëpfle:.= E.2,e:SS'2:-2.-^e 



3 àS« »»ceSSàc.'5S3Ô«»Sacas"ac3«àÔwB 

. ëS S£5| . . h . .* -a . . . 

. 1 S ii £ lll|îlî1lîiïlï:|.Wlîîl 

« — u -, -^ : 7œ 

< 2 S ■« 1 «Il 

g I « ts i s il! ^ 

e i £ ^ ï È ^i^iSslil ils S% .| 
s ï s 'es g s sÊfllS llisïl-s-sJlsS 
s ^ g o. g ■= ;,:âBâa ânSJSâ=jâS,?3 

suri I 

3^05 s 



3 



"*=S^==||f^=|| 



Il l|st É :4 i 



a>-p>pa>^0>^Na.>3 



1 



66 



a 
o 

r 53 

(» 

H'C 

^3 








Année 4855. — 

i 



a 



co 



co 



A tf» 







f 




m 




M 




S 




^4 


H 

9 


s 

o 




O 


X 


'S 




« 








3 




ta 






• 








H 








d 








U 








9 








o 








Q 







OS 

se: 

H 

os 

s 

s 

Pm 
dû 




« 



§ 
'A 



4> 
O 

'«3 

3) 

"3 
O 

su 

a 

a 



S 

a. 

.S* 

S 

I 

•Mi 

.a 

P4 



i 



C 
O 

o 

fi 



ce 

s 

•M 
H 



^ 
^ 

^ 

^ 



ao 
00 



a 

C0 



QD 

t 

«8 



CO 



S 



cs:s 



I 

"S 



iâ'B 

«a. 
«I 

u O 



a 
a 



s 

-'1 

fia 





— Année 18ë5. — 



êi 



au 

00 



c 

-2, 

(5^ 






S 



en 



tn 

es 

s 

00 



3 



•3 

g 



s 



e 

«9 

e 



9 

00 



00 



9 

e 

ê 

tn 

Ci 

"S 

eo 
fa 



a 

< 
fa 

en 

H 

ce 



•3 
O 
ce 



0) 



OO 



•A 

94 



U3 

§ 

•S 
S 

en 

"3 

o 
es 
fa 



•53 



I, 

'33 

e 
o 

a 



o» 



-s 



8 

•M 



H 
H 
O 
O 



s g 



es 

S 
6 

09 



en 

es 

S 
B 



I 

W 
on 



4> 

a 
I 



^ 



etf 

a 

e9 



co 

a 

tm 

es 






.-S 

I 

O 



c 
co 

a 
o 

I 

"S 

C 



'•en 
O 



a 
I 



3 



c 
c 

en 



o 
"3 



TJ» 






o 



64 — Année 1855. — 

Par décrets des 29 décembre 1854 et 3 février 4855, ont été 
sommés adjoints au maire de la commune d'Oran: 

Pour la section urbaine . 

MM. Carité (Gastave-Alfred), notaire, adjoint actuel; 

Gaussons (François) négociant et propriétaire, adjoint 
actuel . 

Pour la section suburbaine de Mers-el-Rebir. 

M. Avio (Jean-Baptiste-Josepb) , capitaine de Santé au port de 
Mers-el-Rebir, adjoint actuel. 

Pour la section suburbaine de la Senla. 

M. Decugis (Aimé), propriétaire et négociant à la Senla, adjoint 
actuel. 



Par arrêté de M. le Gouyemeur-Général, en date du 19 février 
courant, ont été nommés Conseillers municipaux de la commune 
d'Oran: 

MM. Sauzède (Xavier), notaire, membre de la Commission des 

prisons et du bureau de Bienfasiance ; 
Yfllier, directeur ù« la succursale de la Banque ; 
Léoni (Emmanuel), négociant et propriétaire \ 
Freixe (André), Président â<? la Ôhambre de commerce et 

de la Commission des prisons ; 
Tbéus (Frédéric), négociant, membre actuel de la Commis- 
sion municipale ; 
Daret (Jean-Louis), défenseur; 
Giraud (Jules), négociant , membre de la Commission des 

prisons ; 
Garavini (r^ouis), négociant et propriétaire, membre actuel 

de la Commission municipale; 
Manégat (Jean), propriétaire, membre de la Cbambre de 

commerce ; 
Hassan (Abrabam), propriétaire et négociant ; 
Sid Hamida, ouled caïd Omar, mnpbti, membre actuel de la 

Commission municipale ; 
Ben-Icbou (Halm), propriétaire, !d. 



Par décret du 3 février courant, ont été nommés adjoints au 
maire de la commune de Bône (département de Constantine) : 

MM. Bronde (Casimir) , président de la chambre de commerce 
de ladite ville , adjoint actuel ; 
Gillotte (Charles) , avocat , défenseur près le tribunal de 
!'• instance de le même ville. 



aèi— j^— ai* ■ ^. 4 .^ 
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Vue arrêté de H. ie GotiTenieur-Général , en date du 19 Uvrier 

coarant , ont été nommés conseillers municipaux delà commune 
de BAne, 
HU. Moreau (Louis-Eugène), doctear médecio, conaeiller actuel. 

Chirac (Juslinien) , négociant , id. 

Fouque (Âmédée) , sous-commissaire de marine , id, 

Pailhès (Adrien), dérensear. 

Labette (Pierre -Déni s) , propriétaire. 

Gillj (François) , commerçant. 

Savona (Louis) . propriétaire , conseiller actuel. 

Palomba (Uichel), négociant, 

Mohammed-LargueBche, propriétaire , cadi. 

Isaac Talb , négociant et propriétaire. 



Par arrêté du Gouverneur-Général, en date du 17 dn courant, 
H. GeoETroy, juge au tribunal civil de Constantine, a été nommé 
conseiller municipal de cette commune, en remplacement de H. Cbi- 
rat, décédé. 

Par arrêté du Gouverneur -Général, doS de ce mois, U . Boukan* 
doara, propriétaire, a été nommé conseiller municipal de la 
commune d'Alger, en remplacement de H. Ben-Harabet, démis- 
sionnaire. 



GERTIFia CONFORliB PAB HOOS. 

Sterétain- ùétténl dm Goitetnummt. 

LAFAim. 

Alger, le C mars 185». (1) 
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NOMS 

DES TESRAIKS 
OU 

immeubles. 



Karouba. 



Taghmazet. 



Kec^eheh. 



Hadéidia. 




Mekhazenne, 
d'un mqI tenaot. 



O'^lzert, terres 
cuItiYables, beaux 
Jardins. 



58 hectares la- 
bourables et 
12 hectares en 
friche. 

120 hectares. 



SITUA 



ift hectares en- 
viron tous la" 
bourables. 

44 hectarea la-> 
bourables et 
16 hectares en 
friche. 



380 hectares 
dont 80 hect. 
labourables. 



10 hectares en- 
viron. 



A cinq kilomètres est c 
ceinture, au débouché de 1 



Chez les Ouled-Brahim, 
23 lieues sud-est de Mase 
rOued-el-Abd ; au stfd, Sa 
Sagniat-Rahak etSagniat-1 



Dans le pays des Oulad-i 
SaYda et 12 lieues sud-est d 
aenne, une des tètes du Fr 
Nesmotb. 

Iféme «ituation, à 200 më 



Même situation. 

Sur 380 hectares, 80 en 
reste est en forêts ou plut 
milieu des pierres ; les ten 
par petites parcelles dans 



A mi-chemin, sur la rot 
le pays des Meniarml-Th. 
entre la source et l'Oued-i: 



OBSERVATIONS. - Les terres de Kecbeheh, Hadéidia et 



Le Générai, eammamdant la subdivision de Mascara, 

^'iS??* "■ '?,^^/^ ^^^^' "■ ^^^^^^ ^" Gouverneur-Général qui reni 
runtforme obhgatotre pour tou^s les milices de l'Algérie. 
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Le Maréchal de France, Ministre secrétaire-d^Êtat de la guerre , 

Va la demandeformée parle sieur Gaston Martîneau des Ghesnez, 
le 14 mai 1853, à Teffet d^obtenir la concession de Texploitation de 
la forêt de chênes-lièges dite des Sonendjah, sise dans la subdivision 
de Bône, arrondissement de Philippeville ; 

Le rapport du sous-inspecteur oes forêts , en date du 13 septem- 
bre 1853, qui établit la consistance de cette forêt, et les conaitions 
«A«x-*i«« ».,)^iiz> ^«^«^.«fr. «^.,« 1^ — : — 4 A^ 1 )priété , des limi- 




date du 29 octo- 
bre 1853 ; 

L'avis des acents du service des Domaines ; 

Le pian des lieux ; 

Le cahier des charges générales pour Texploitation des forêts de 
chênes-lièges en Algérie , approuve le 31 août 1849 - 

Le projet de cahier des cnarges spéciales prépare par les agents 
du service forestier ; 

La délibération du Conseil de gouvernement , en date du 8 mars 
4854; 

L'acceptation des conditions tant générales que spéciales par le 
sieur Martineau des Ghesnez , sous la date du 4 novembre 1854 , 

Arrête : 

Article 1". — Un lot de 2,500 hectares environ , comprenant la 
forêt dite des Sonendjah , à l'est de Philippeville, province de Gons- 
tantine et tel-qu'il est délimité au plan ci-annexé, est affermé moyen- 
nant redevance envers l'Etat, pour quarante années, au sieur Gaston 
Martineau des Ghesnez. propriétaire, demeurant à Paris, en vue de 
l'exploitation du chêne-liège. 

Art. 2. — Gettc concession courra à partir de la date de la notifi- 
cation du présent arrêté. 

Art. 3. — Les exploitations et travaux y relatifs , ainsi que la 
construction des tranchées séparatives et formant la délimitation de 
la forêt auront lieu sous la direction des agents du service forestier 
et conformément au cahier des charges générales et au cahier des 
clauses spéciales annexés. 

Art. 4. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Moniteur algérien et au 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 

Paris , le 18 décembre 1854. 

JLb Maréchal de France^ Ministre Secrétaire-d'Etat au déparU- 

ment de la guerre , 

Signé : Vaillaiit. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 9 février 4855. 

L« Gouveriiiur^Général , 

Signé : G»* Randon. 
Pour ampliation : 

U Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 
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CLAUSES SPÉCIALES pour la mise en ferme de Vexploitation de la 
forétides Sonendjah, située dans le cercle militaire de Bâne, subdivision 
de Philippevillè , ajoutées aux conditions contenues dans le cahier des 
charges générales . approuvé le 31 août 1849^ pour Vexploitation des 
forêts de chêne-liege de l'Algérie. 

La forêt des Sonendjah, dont Vexploitation est concédée à M. Mar- 
tineau des Chesnez, par arrêté ministériel du 48 décembre 4854, en 
vue de la reproduction et de la récolte du liège, comprend une futaie 
de chênes-4^ges de divers âges , des taillis et des broussailles de 
diverses essences et des vides intérieurs, le tout d^une étendue ap- 
proximative de 2,500 hectares (sans garantie de contenance). 

Triangulation , arpentage et délimitation de la forêt et de ses coupes. 

Article 4". — Les travaux géodésigues se rattachant à cette forêt, 
n'ayant pas été exécutés jusqu'à ce jour, la concession sera renfer- 
mée dans les confins généraux indiques à l'encre rouge au plan 
annexé, et d éterminé de la manière suivante : 

Au nord , par une tranchée séparative de la forêt des Guerbez ; 

Au sud, par les cultures et broussailles du Djendel , par l'Oued- 
Inem-Dar-Dar, par l'Oued-Met-Beyrath,et par une crête de rochers, 
la séparant du canton de la Saffia ; 

A l'est , par le canton d'El-Ghara , par celui d'El-Melah-Bougue 
et par une tranchée qui partage le canton de Dem-Saf-Saf , réservé 

Kur le parcours des troupeaux arabes. Cette tranchée partirait de 
ngle inférieur de celle dite des Guerbez, et viendrait aboutir à 
rOued-lnem-Bar-Dar, à 300 mètres environ d'un frêne marqué au 
plan; 

A l'ouest , par la crête de montagnes divisant les cajitons de 
Roumeldaet du Djebel-Fous de la forêt de Fendek (6* section dite 
Reffia). 

Art. 2. — La triangulation, l'arpentage et la délimitation du péri- 
mètre de la forêt et des coupes seront faites aux frais du conces- 
sionnaire, qui sera tenu de mettre à la disposition du service fores- 
tier, pendant tout le temps que dureront les opérations mentionnées 
ci-dessus, deux géomètres reconnus capables par le sous-inspecteur 
des travaux d'art, des porte-chaînes et des ouvriers en nombre 
suffisant. 

Les travaux commenceront immédiatement après la mise en pos- 
session de la concession , et seront dirigés par un agent du service 
forestier. 

Les limites extérieures de la concession seront fixées par des ro- 
chers, des bornes, des fossés d'angles ou tous autres signes appa- 
rents que le service forestier indiquera. 

Les confins des coupes seront déterminés par des tranchées de 

axMre mètres de largeur et par des fossés d'angles de deux mètres 
'ouverture sur cinq mètres de longueur sur chacune des lignes. 
La triangulation, l'arpentage, la fixation des limites, les tranchées 
et les fosses d'angles une fois terminés , il sera dressé un procès- 
verbal de délinutation auauel sera annexé un plan indiquant les 
points de la triangulation , les limites de la concession , le tracé des 
coupes , les nuances de peuplement , les accidents de terrain , les 
chemins, la longueur des lignes , la mesure des angles et les con- 
tenances des parcelles. 

Le plan sera à l'échelle au cinq millième. Le procès-verbal de dé- 
limitation, avec le plan à l'appui , seront dres^A^eu ^^^^nip\e expé- 



\ 
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dition , dont une pour M. le Ministre de la guerre , la seconde pour 
M. le Commandant supérieur de la province , la troisième pour le 
Chef du service des forôts, et enfin la quatrième pour le concession- 
naire lui-même. 

Les travaux mentionnés ci-dessus seront terminés dans les délais 
de trois ans, à partir de la mise en possession de la concession. 

A défaut par le concessionnaire d'avoir mis le service forestier à 
même de faire terminer les travaux dans le délai fixé ci-dessug , 
ils seront exécutés par les soins du service forestier^ qui en fera 
payer les frais par le concessionnaire, sur la présentation d^un mé- 
moire rendu exécutoire par M. le Préfet. 

Art. 3. — Le concessionnaire entretiendra ^ à ses frais , les limites 
du périmètre de sa concession , ainsi que les lignes ou raies division- 
naires des coupes , et défrichera ou arrachera, sur une largeur de 
quatre mètres, les ai'brisseaux qui s'y trouvent. 

Exploitation . 

Art. 4. — La superficie affermée, conformément au plan définitil^ 
formera une seule série d'exploitation, divisée en huit parties, a 
peu près .égales, qui formeront huit coupes, numéros 4 à 8. à ex- 
ploiter successivement , et de proche en proche, dans l'ordre des 
numéros. 

Art. 5. — La durée de la concession est fixée à quarante ans. 

Pendant cette période, les exploitations auront , pour objet prin- 
cipal , la reproduction et la récolte du liège , et seront effectuées 
conformément aux prescriptions du cahier des charges générales , 
annexé audit arrête. 

Art. 6. — Le fermier pourra , s'il le juge à propos, étabHr, dans 
la forêt, dès le début de l'entreprise, une fabrique de bouchons. 

Art. 7. — Pendant tout le temps que dureront les martelages , le 
concessionnaire sera tenu de mettre, à la disposition du service fo- 
restier^ deux bûcherons qui prépareront, à raide de haches , des 
blanchis sur les arbres à marquer en réserve ou en délivrance^ 
d'après les indications des agents forestiers. 

Art. 8. — Le nombre des gardes particuliers, dont l'entretien e s 
mis à la charge du concessionnaire, en vertu de l'article 30 du cahier 
des charges générales, est fixé à deux, dont un garde indigène. 

Art. 9. — £n cas d'une résiliation du bail demandée par le fermier, 
la somme qu'il aura à compléter, conformément à Tarticle 43 du 
cahier des charges générales^ est fixée, au minimum, à 25,000 francs. 

Le délai , dans lequel ladite somme devra être complétée, est fixé 
à un an. 

Le recouvrement en sera poursuivi à la diligence de l'administra- 
tion du Domaine, pour le produit en être versé à la caisse du 
Domaine. 

Art. 10 — Le concessionnaire sera dispensé, s'il le demande , du 
recépage général imposé par le § 2 de l'article 14 du cahier des char- 
ges générales ; mais il sera tenu de pratiquer les nettoyages partiels 
du sous-bois, afin de former des cantons de bois isoles les uns des 
autres, dans le but d'empêcher la propagation des incendies. 

Art. K. — Le concessionnaire sera dispensé de faire museler les 
animaux de bât ou de traits introduits dans les coupes, mais il de-> 
meurera responsable des dégâts qui pourront être laits par ses 
animaux. 

Art. 12. — Le fermier pourra, au lieu de récéper les broussaiUeSy 
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tooforméinent h Tartide 14 du cahier des chargesg énérales, les faire 
arracher sur tous les points où le ser^ ice forestier n'aura pas inter- 
dit cette opération Le charbon fabriqué avec les racines provenant 
des broussailles sera affranchi de toute redevance. 

Art. *3. — Le concessionnaire sera tenu de repeupler, dans la 
première période de huit ans, par des semis de glands , do chénes- 
liè^eson par de jeunes plarsts, toutes les places vides ou clairières 
qui se trouvent dans l'inférieur de la forêt. II devra se conformer au 
meilleur mode de culture qui lui sera prescrit par les agents fores- 
tiers locaux. 

Néanmoins, s'il use de la faculté qui lui est accordée par Tarticle 
6 d'établir une fabrique de bouchons dans la forêt, il pourra être 
autorise à cultiver en jardins, dans les places ^ ides les plus voisines, 
une étendue qui ne dépassera pas en tout quatre hectares. 

Art 14. — Le concessionnaire ne pourra conserver, dans ses ate- 
liers, un ouvrier contre leçiuel il aurait été verbalisé depuis un an 
pour délit forestier, et qui n'aurait pas satisfait à toutes les con- 
damnations prononcées contre lui. 



Redevances, 

Art. In. — Les redevances dues à l'Etat pour les produits résul- 
tant de l'exploitation seront réglées d'après les tarifs suivants : 



DESCRIPTION DES MARCHANDISES. 



Hêtre citlie de boîs d'œuvre ou rt'în- 
dUAtrle, volume réel sans fiéduction 
pour r(!quaris8.ige quelle que soit 
Tessence • \ 

Stère de bois de feu 

Quiotal métrique de charbon 

•. d«— d*—— 'd*écorcc9 à tân 



Le ceat de faftots dont U sera faii 
enip1oT,cbaque^a;i^tayanil m 35 c. 
4e tour au milieu de la longueur. . 



nEDEYANCES PENDAXT 



1q 
1'* périoile de 20 an«. 



5 b. > c. 
1 « 

> 7S 

> 69 



la 
S* périod« de 20 ans. 



10 h. c. 
1 » 
• 75 
t 6# 



75 



Liège brut de démarclage 

LitGE DE KEPROUCTION. 

!•• levée, 10 p. 0/0 de la valeur venalcsur placeflc li^ge étant préparé et empila 
2» levée, 16 p. O/O — — 

«• levée, 30 p. 0/0 — — 

4» levée, 30 p. oyo — — 

Bt suÎTants. 
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Ces redevances seront acquittées à la caisse ^du receveur d^â 
Domaines ; à Phllippeville. 

Pour annexe à la délibération du ^Conseil de gouverne- 
ment, du 8 mai 1854. 

Le Secrétaire du Conseil, 
Signé : Tassot. 
J'adhère au présent cahier des charges spéciales. 

Paris , le I novembre 1854. 

Signé : B** Maetinead des Ghbsnbz. 

Approuvé : 
Paris , le 18 décembre 1854. 

Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire^* Etal de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 février 1855. * Le Gouverneur* Générai, 

Signé : O Ranoon. 
Pour amplialion : 
* Le Seorétatre-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 

Napoléon, 

Parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
• A tous présents et à venir, salut : 

Vu Tordonnance du 9 novembre 1845 sur le Domaine en Al- 
gérie ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en 
date du 16 décembre 1854 , 

Sur le rapport de notre Ministre , Secrètaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1*'. — Est autorisé rechange d'une propriété rurale, d'une 
contenance en superficie de 900 mètres, appartenant au sieur Pitot, 
sitaé au quartier de Telemli , près d'Alger, dont les limites sont 
indiquées au plan ci-annexé , contre deux maisons domaniales, 
sises dans ladite ville d'Alger, l'une impasse de la rue du Com- 
merce, numéro 1, couvrant une superficie de 105 mètres, et Tautre 
impasse de la rue Lallahoum , numéro 4 , couvrant une superficie 
de 93 mètres , 56 centimètres , telles que ces maisons sont ugurées 
aux plans ci-annexés. 

Art. 2. — Le sieur Pitot paiera à l'État une somme de mille 
francs , à titre de soulte. 

Art. 3. » L'acte administratif, dressé par M. le Préfet d'Alger, 
le 14 novembre 1854, stipulant les clauses et conditions de cet 
échange , est approuvé. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 13 janvier 1855. 

Signé: Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire^* État de la guerre , 

Signé : Vaillant 
Vu pourôtre promulgué en Algérie. 
Algcr^ le 15 mars 1855. Le Gouverneur-Général , 

Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire 'Général du Gouvernement, 

Lapainb. 
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NafolAon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Euiperear des 
Français, 

A tous présents et à venir, saint : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la 
guerre , 

Yn les articles 13, 14 et 15!de l'ordonnance du 7 novembre 18i5 , 
sur le Domaine en Algérie; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement de TAlgérie, 
des 3 mars et 10 août 1864 , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1*'. •— L'écb<inge d'une propriété rurale, connue sous la 
dénomination de Bled^hou-Chénak , d'une contenance de 802 hec- 
tares , 31 ares , 25 centiares , située à environ 45 kilomètres à 
Vouestde Gonstantine, sur la route de Sétif par les Sraouyas, 
inscrite à l'article 1 ,077 du sommier de consistance, numéro 1 , des 
biens de l'Etat , contre une autre propriété connue sous les noms 
de EUSumma on Bled-Amar El-Guechi , d'une contenance de 56Cf 
hectares , 32 ares , 88 centiares , située à environ 16 kilomètres du 
même chef-lieu , près du village de Kroubs , dans la vallée du 
Bou-Megourz , appartenant au sieur Amar-ben-Mohammed-el- 
Guechi et consorts, est approuvé, à la charge , par ces derniers, de 
payer à TEtat une soulte de sept mille sept cent dix francs, cin- 
quante centimes, et sous les conditions énoncées dans l'acte admi- 
nislratif du 4 juillet 4854. 

Art. 18. ^ Notre Ministre Secrétaire -d'État au département de 
la guerre est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le SO janvier 1855 

Signé : Napoléon. 

Far l'Empereur : 
Le Maréchal de France^ 
Ministre Secrétaire^d'Etat au département de la guerre. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le <5 mars 1855. 

Le Gouvemeur^Général , 

Signé X Ranoon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvemementf 

Lapaine . 



Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Ëtat de la gaerre , 
Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 4846, en ce qui concerne les 
plans d'alignements des villes et des villages en Algérie ; 
Les arrêtés du Président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, en 
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date des 9 et 46 décembre 48iS , sur radmiaistratioD générale de l'AM 
gérie; 

La décision miDistérieUe du 25 janvier 4819, sur la rédaction des 
plans d'alignements; 

Le prorès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement, en Âl« 
gérîe, da 18 novembre 1853 , 
Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête: 
Art. h*' — Les distributions, les alignements et les nivellements de 
la ville de Djidjelly. province de ConstaoïiDei sont Oxés conformé- 
ment au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2 — Une expédition de ce pl^n sera affichée dnns un local dis- 
posé à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est «-harf^éde la pro- 
mulgation de cet arrêté, de son insertion dans le Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement y et de son exécution. 
Paris 9 le 20 décembre 1854. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 mars 1855. 

Le Gouverncw^Général , 
C*' Hanoon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapaine. 

Le ^Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État de la 
guerre. 

Vu rarrôté ministériel du 27 janvier <846. en cp qui concerne 
les plans d'alignement des villes et des villdges en Algérie. 

Les arrêtés du Président du Conseil, chargo nu Pouvoir exécutif, 
eu date des 9 et 16 décembre 1818, sur radministration générale 
de l'Algérie; 

La décision ministérielle du 25 janvier 18i9, sur la rédaction des 
plans d'alignement : 

Le procès verbal de la séance du Conseil de gouvernement, en 
Algérie, en date du ^ avril i854 ; 
Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 
Art. 1*». — Les distribut ions, les ali»nements et les nivellements 
delà vdle de La Calie sontfixC'S conformément au plan annexé au 
présent arrêté. 

Art "2. — Une expédition de ce plan sera afS^^bée dans un local 
disposé à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. —Le Gouverneur- Général de l'Algérie est cbargé de 
la promulgation de cet arrêté, de son insertion au Bulletin officiel 
des actes du Gouvernement et de son exécution. 
Paris, le 5 janvier 1855. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 mars 1855. 

Le Gouverneurs-Général de V Algérie, 
Signé: Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement, 

LAPAI?iK. 
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Napoléon^ 

Par la grûce de? Dieu et la volonté nationale. Empereur [des 
Français^ 
A tons préseiyts et à v^nir. salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire- d'État au départe- 
ment de la guerre « 

Vu Tarrété de notre AIlBistrc de la guerre, en date du 16 juin 
l^t, portant que la concession faite au sieur Verger par l'ordon- 
nance du 1*' août 1841, de la chute d'eau désignée sons le numéro 
3, sur le canal de dérivation de lOued-ei-Kebir, près d« Elidah, 
département d'Alger^ est et demeure révoquée; 

\u la demande, en date du 15 juillet 1852, adressée au Préfet 
d'Alger, par le sicurGiraud, à TefTet d'obtenir^ pour rétablissement 
d'un moulin à blé, rautorisation de faire usage de ladite cîmtu 
d'eau, numéros, sur le canal de dérivation de rOued-el-Kebir ; 

Le procès-verbal d^enquéte de commodo et incommodo, e» da1« 
des 25-S8 septembre et 14 octobre 1852; 

Le jugement du tribunal civil de première instance de Blidah, du 
23 février 1853, et l'airét de la cour impériale d'Alger^ du U no-> 
vembre 1853, établissant les droits du pétitiannaife à ia propriété 
du terrain -destiné à servir d^emplacement à Tusine projetée ; 

L'acte de notoriété dressé le 15 juillet 1852, par le juge de paix 
du canton de Blîdaii, et ayant pour objet de constater les ressources 
pécuniaires du requérant; 

Les rap|9orts des ingénieurs des Ponts-et-^baussées . des 45 
février et 34 mai 1854, ensemble \e& plans et prolils à Tappui des- 
dits rapports; 

La délibération du Conseil de gouvernement^ du 26^ juillet 
1854; 

Vu Les ordonnances des 24 juillet 1845 et 1'' septembre 1S47, 
sur les concessions ; et la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiofi ée 
la propriété en Algérie ; 

La section de la guerre ei de la marine de notre Conseil-d^Ëtat 
oritendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art !•'. — Le sieur Giraud (Marin-Ètieiine) , pr4^priétaire à 
Blidah, est autorisé à faire usage, conformément au plan annexé au 
présent décret, et pour l^établissement d*un moulin à farine, de la 
chute d'eau numéro 3, créée par l'administration sur Taquéduc ma- 
çonné de dérivation de rOued-el-Kebir, près -de Blidah, départe- 
mont d'Alger. 

Art . 2.— Le fyermissidonaire ne pourra:^ en aucune façon> modifier, 
soit en amont, soit en aval, le seuil du radier. Ce niveau Veste dé- 
terminé ainsi au'il suit : 
Pour le seuil du radier d'amont, 49mèbres911 ; 
Pour le seuil du radier d'aval, 54 mètres 901. 
Les niveaux étant rapportés aux repères provisoires pris à la 
cote 50. 00 sur le milieu du najoyer des bassins du moulin et indiqué 
sar le plan ci-dessus mentionné. * 

Art. 3. -*- Le permissionnaire s'c^lige : i^'à établir sur cette chute 
^l'eau, dans un canal parallèle à celui que les ea«x suivent actuel- 
lement et qui ne servira plus i{ue de canal de déversement, une 
roue hydraulique dont l'effet soit aussi grand qu'on peut l'attendre 
des machines de celte nature les mieux confectionnées. Le bief 
^u moulin, à son origine, aura au moins la même section que 

2 
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raqacdac principal, soit ,7^. ; 2* à placer à rentrée des deux cananx 

parallèles, deux vannes solidaires l'une de Tantre. Ces vannes au- 
ront une largeur et une hauteur égales à la largeur et à la hauteur 

intérieure de Taqueduc de dérivation soit^^ 

Elles seront mues par un rouage à crémaillères et étahlîes de 
manière que jamais Tune d'elles ne puisse s'ouvrir sans que l'autre 
se ferme, et disposées de manière a ne pouvoir être entièrement 
levées au-dessus des dalles de couronnement de Paqueduc; 

3** De construire près de Tusine, en un point qui sera désigné par 
ringénieur, un repère définitif et invariable, dont le modèle sera ulté- 
rieurement donné. Ce repère destiné à constater qu'aucune modifi- 
cation n'aura été apportée à la hauteur de la chute d'eau, devra être 
conservé par les soins du permissionnaire ou de son fermier qui tfi 
demeurent responsables. 

Art. 4. — Les travaux prescrits par l'article 3, ainsi que ceux re- 
latifs à la construction de l'usine seront exécutés par le permission- 
naire à ses frais, et sous la surveillance de Tingénieur desPonts-»t- 
Chaussées de l'arrondissement. 

Après leur achèvement, le recollement en sera fait par le même 
ingénieur, dans un procès-verbal mentionnant les dimensions des 
principaux ouvrages et rédigé en triple expédition, en présence de 
l'autorité locale et des intéressés présents ou dûment convoqués. 

Une des expéditions de ce proces-verbal sera transmise au Mi- 
nistre de la guerre, \e^ deqx autres seront déposées, l'une aux ar- 
chives de la Préfecture, Tautre aux archives de la commune de 
Biidah. 

Art. 5. — Lé permissionnaire devra, sous peine de déchéance, 
mettre son usine en activité dans le délai d'un an, à partir du jour 
de la notification qui lui aura été faite du présent décret. 

Il encourrait encore la déchéance dans le cas où, après s'être con- 
formé aux dispositions prescrites, il formerait quelque entreprise 
ou changerait l'état des lieux, sans y avoir été préalablement 
autorisé. 

Art. 6. — En exécution des ordonnances des 21 juillet 1845 et 5 
juin 1847. le permissionnaire paiera au èonaajne ae l'État^ pour 
l'usage de ladite chute d'eau, une redevance annuelle de eeat 
francs. 

Le mon tant de cette redevance sera versé d'avance et par se- 
mestre dans la caisse du receveur des Domaines, à partir du jour 
où la vérification prescrite par l'article ci-dessus aura été faite par 
l'ingénieur des Ponts-et-Chaussées. 

Art. 7. — Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous 
les règlements existants et à intervenir sur la police, le mode de 
distribution et le partage des eaux. 

Il sera tenu d'entretenir constamment en bon état la part de 
l'aqueduc actuel qui servira de canal de déversement, la partie de 
Taqueduc construite par ses soins et les vannes solidaires. 11 de- 
meurera responsable de tous les accidents qui pourraient survenir 
à l'amont de la chute, par suite du mauvais entretien des vannes, 
de négligence ou de faojsse manœuvre. 

Art. 8. — Il subira^ sans indemnité, les chômages ordonnés dans 
l'intérêt des irrigations ou pour l'exécution de travaux reconnus 
d'utilité générale. 
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Art. 9. — Les droits des tiers sont et demcarcnt expressément 
réservés. 

Art. 10. — Sf) à qnelqne énoque qne ce soit, dans l'intérêt de la 
navigation, de i'agricaltare, aa commerce, de rindnstrîc on de la 
salubrité pnbliqae, radministrâtion reconnaît nécessaire de prendre 
des dispositions qui le privent d'nne manière temporaire ou défini- 
tive, de toutou partie des avantages à lui concédés, le permission- 
naire n'aura droit à aucune indemnité, et il pourra seulement ré- 
clamer la remise de tout on partie de la redevance qui lui est im- 
posée. 

Si ces dispositions doivent avoir pour résultat de modifier d'une 
manière définitive, les conditions du présent décret^ elles ne ponr- 
ront être prises qu'après l'accomplissement de formalités sembla- 
bles à celtes qui ont précédé le présent décret. 

Art. 11. — Faute parle permissionnaire ou ses ayants droit, de 
se conformer aux dispositions ci-dessus, l'usine sera mise en cbô- 
mage par arrêté du Préfet, sans préjudice de FappUcation des lois 

Ï vénales relatives aux contraventions en matière de cours d'eau, et 
a révocation de la présente autorisation sera poursuivie par les 
voies de droit. 

Art. 13. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré par ex trair, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement de V Algérie ^ au Moniteur 
algérien et afiicbé à Alger et à Blidab, au frais du permissionnaire 
et par les soins de l'autorité locale, 
rait au Palais des Tuileries, le 20 janvier 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par rEmpereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire^' État de la guerre. 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 mars 1855. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie^ 

Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire^Gériéral du Gouvernement, 

Lapainb. 



Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Êlat de la Guerre, 

Vu l'article 210 du règlement du l*' décembre 1838, sur la compta- 
bilité du département de la gnerre ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 février 485i , relatif aux impressions 
faites par Tlmprlmerie du Gouvernement , à Alger, pour le compte des 
services publics autres que le département de la guerre , 

Arrête : 

Article 1". ^ L'article 4 de Tarrôté du 27 février 1854 est modifié 
a insi qu'il suit : 

« Le remboursement des frais d'impression s'exécutera de la ma- 
» nière suivante : 

» A la fin de chaque mois , le Directeur de l'Imprimerie adressera, 
» au Secrétariat*Géoéral du Gouvernement , des états indicatifs des 
» imprimés fournis à chaque service. Ces ètat3 seront appuyés des 
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■ 

» demandes d'impression ei porteront décompte des sommes dues , 
» conformément aax tarifs. 

» Ils seront Tîsés et arrêtés par le Secrétaire- Général du Gouyer- 
» nement et transmis par loi aux Chefs des servic^es débiteurs , qui 
A devront en yerser le montant dans les caisses des trésoriers-payeurs 
» de TAIgérie. 

1» Les récépissés seront eosoHe transmis, par les soins du Goover- 
» ncur-Général , au département de la guerre, pour que 1ë montant 
» en soit, s'il y a lieu , rétabli au crédit du chapitre 23. » 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 
Paris , le 24 janvier 1&55. 

Signé : ViiLLAifr. 
Va ponr être promulgué en Algérie. 
Alger, le 27 février 1S55. 

Le GofWêmeur-Général f 
Signé : G^* Randon. 
Pour ampliation : 
Le Seorét'Oire'Général du Gouvernement , 

Lâvâïse. 

Le Maréchal de France Ministre Secrétaire-d^Ëtat 4e la guerre, 

Vu l'arrêté ministériel du 17 mars 4854, sur le recrutement et l'avan- 
cement du personnel des bureaux des services administratifs civils en 
Algérie ; 

Ensemble, l'arrêlé ministériel du 13 septembre 1854 , portant règle- 
ment sur le surnumérariat près desdits bureaux , 

Arrête ce qui suit : 

Article 1". — Les licenoiés en droit qui n'auront pas dépassé l'Âge 
4 de trente ans pourront être admis, en vertu d'une commission minis- 
térielle , dans les bureaux des services administratifs civils de TAlgô- 
rie , au titre de surnuméraires auxiliaires, 

ils jouiront de Tindemniâ^ annuelle de 1,200 francs attribuée à ce 
titre par l'article 2 de Tarrêté du 12 septembre 1854. 

Le stage qu'ils auront à accomplir ne sera que d'une année. 

Toutefois , cette fixation ne constitue qu'un minimum de durée, et 
les surnuméraires de cette catégorie ne seront susceptibles d'être titu- 
larisés en qualité de commis ordinaires de 3* classe, au traitement de 
• 1,S00 francs, qu'après avoir été reconnus admissibles à cet emploi , à 
la suite de rexamen prescrit par l'article 5 de l'arrêté du 17 mars 
1854. 

Ils restent d'ailleurs soumis à toutes les dispositions des arrêtés 
susvisés des 17 mars et 13 septembre 1854 , auxquels il n'est pas ex- 
pressément dérogé par les dispositions qui précèdent. 

Art. 2. — Le Gouverueur-Général et les Préfets de l'Algérie sont 
chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du préseul 

Fait à Paris, le 12 février 4855. 

*Vaillant. 
Vu pour être promulgué. en Algérie. 

Alger, le 4 mars 4855. 

Le Gaiwemeur-Général , 
Signé : G^« Randon. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire' Général du Gouvernement, 

Lapainb. 
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Napoléon , 

Par la grâce de Dien et la volonté nationale, Empereur des 

Français , 
A tous présents et à venir, alat : 

Va notre décret en date da 14 juin 1854 , qui détermine les 
limites de la circonscription de la commune de Mostaganem 
(département d'Oran); 

Vu notre décret du 8 juillet suivant , portant réorganisation du 
corps municipal de cette commune; 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire- d'État au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 
Art. 1". — Le nombre des adjoints au maire de ht commune 
de Mostaganem , fixé à deux par notre décret précité du 8 juillet 
185Î, est porté à quatre, dont deux pour les sections subur- 
baines de Mazagran -Ouréan et de Karouba. 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaired'Êtat au département de 
la guerre est chargé de Texécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 14 février 1855. 

Siffné : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le èiarichal de France , Minieire Secrélaire-d'État 
au départementlde la guerre , 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgné^en Algérie. 
A 1er, le 14 mars 1855. . 

Le Gouverneur- Général de] l'Algérie , 
Signé : G^« Randon, 
Pour'ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapaine. 



■■ 



Le Gouverneur-Général de TAlgérie, 

Vu Tordonnance du 31 janvier 1847 , qui règle Tassiette delà 
contribution des patentes en Algérie et notamment Tarticle 5 por- 
tant que a tous les ans, un arrêté du Gouverneut -Général 
» déterminera le chiffre de la population des communes assu- 
» jetties à ladite contribution,» 

Arrête : 
Art. 1*'. — Le chiffre de la population des communes et 
centres des provinces d^Aiger , d'Oran et de Gonstantine ayant 
plus de cinq ans d'existence , est fixe , pour 4855 , conformément 
au tableau A ci-annexé. 

Art. 2. — SLe chiffre de la population des communes et cen- 
tres des provinces d^Alger, d'Oran et de Gonstantine ayant 
moins de cinq ans d'existence, est fixé, pour 1855, conformé- 
ment au tableau B ci-annexé. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les Pré- 
fets des départements d'Alger , d'Oran et de Gonstantine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution 
du présent arrêté. 
Alger; le 28 février 1855. La Gouvemeur-Général , 

|Signé: Randon. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 
Lanb.aip 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État au départe- 
ment de la guerre, 

Vu les décrets impériaux, en date du 16 octobre f 853. portant 
institution d'encouragements spéciaux pour la propagation de la 
culture du coton en Algérie ; 

Le programme du concours ouvert pour cette culture en 1854, et 
les avis des Jurys institués en exécution de ce programme ; 

La délibération du Conseil de gouvernement de TAlgérlC; en date 
du 31 janvier 4855 ; 

Considérant qu'il importe de réglementer, pour 4855, les condi- 
tions auxquelles seront soumis les encouragements dont 41 s'agit, et 
d'arrêter le programme des divers prix accordés pour cctic année ; 

Sur le rapport du-Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 

TlTHB I". 

Distribution des graines. 

Art. 1". — Dans la quinzaine qui suivra la publication du présent 
arrêté, les agriculteurs de l'Algérie qui désireront participer aux 
distributions gratuites de graines de coton, devront en adresser la 
demande au Maire de leur commune, ou à l'autorité qui en tient 
lieu. 

Chaque demande indiquera la superGcie que le pétitionnaire se 
propose de consacrer à cette culture, et l'espèce de coton, longue 
soie ou courte soie, qu'il désire cultiver. 

L'état résumé de ces demandes, avec l'avis sur chacune du Maire 
ou de l'autorité qui en tient lieu, sera adressé au Conmiandant de 
la subdivision ou au Sous -Préfet de l'arrondissement, qui le feront 
parvenir au Générai commandant la dhision ou au Préfet du dé- 
partement, chacun pour ce t|ui le concerne. 

Ces deux autorités, sur le vu de ces états, dont elles porteront 
le résultat à la connaissance du €k>uverneur*Général de r Algérie, 
régleront de concert la répartition entre chaque arrondissement ou 
subdivision, des graines qu'il aura mises à leur disposition. 

TiTRB II. 

Prix d'achat des cotons. 

Art. 2. — Les cotons de la récolte de 4855, en bon état de matu- 
rité, après avoir été convenablement séchés et classés par espèce et 
qualité par les soins des colons, seront achetés par l'administralion, 
aux prix suivants : 

BacT, le kilo. f^cREivi, le kilo. 

tl"* qualité : 2 fr. » c. Il fr. » 

S" — 1 75 9 75 

3- — 1 35 7 75 

rr.,.^^^ a^;^ ) ^" qualité : » 90 2 90 

Courte, soie • . j 2- — » 70 2 30 

Art. 3. — Le prix des livraisons sera payé comptant. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie désignera les agents de 
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Padfninistffttion (|tii seront temporairement chargée, à oêt effet, des 
ibnctions de Régisseurs-* omptabies. 

Art. 4. — Les cotons Mront rrçiis et classés dans chaque magasin 
par une Commission à la nomination de Tautorité administrative 
locale. 

TriBB III. 

Concours pour les machines. 

Art. 5. — Trois prix spéciaux sont institués, pour <85B. à titre 
d'encouragement, à l'exploitation des trois grandes màcnines à 
égrener le coton courte soie, qui, importées, construites ou per- 
fectionnées en Algérie, seront fugées les plus utilos au point de irue 
du prix de revient, de la quantité et de la qualité de leur ren- 
dement. 

Le minimum de. ce rendement, pour l'admission au concours, est 
fixé à 450 kilogrammes de coton net par journée de ii heuies. 

Ces prix seront , le 1*', de 60 p. 0^0 de ia valeur de la machine 
mise en place, le moteur non compris; le second de 50 p. 0/0, et te 
troisième de 40 p. O/O de cette valeur. 

Une médaille d'argent sera attachée à chacun d'eux. 

Le concours dont il vient d'être question est ouvert pour toute 
l'Algérie, sans affectation spéciale à l'une on à l'autre province ; il 
sera soumis au jugement du Jury central institué par l'article 17 ci^ 
après. 

En outre, cent vingt prîmes (quarante par province), représen- 
tant chacune 30 p. 0/0 du prix de revient de chaque machine, seront 
accordées par les Jurys provinciaux pour cent vingt petites ma- 
chines exploitées sur les plantations, et qui auront été reconnues 
les plus avantageuses et les p!us utilement employées pour Tégre- 
naffe du coton longue soie ou courte soie. 

Art. ». — Nul ne sera admis à concourir pour les trois prix spé- 
ciaux institués par l'article précédent, si la machine n'est en état de 
fonctiorner, et s'il ne justiûe qu'il est en mesure de la maintenir en 
exercice. 

Art 7. — L'agriculteur ou industriel exploitant une grande ou 
une petite machine qu'il désiri'ra faire admettre au concours en 
adressera, avant le 15 septembre, la déclaration pi r écrit au Général 
commandant la division, pour les terriioires militaires, ou au Préfet, 
pour les territoires civils. 

Ces déclarations seront remises au Jury compétent , qui fera les 
expériences nécessaires pour déterminer le rendement et le mérite 
des diverses machines présentées a» concours. 

Il en sera dressé procès- verbal. 

Les Jurys constateront, sur pièces probantes, le prix de revient 
de chaque machine, et remettront l^'ur avis sur les conditions de 
durée et sur les frais d'entreten qu'elle exigera annuellement. 

L'attribution des prix ou jpriroes par les Jurys sera faite sous la 
réserve de l'approbation du Gouverneur-Général. 

TiTBE IV. 

Prix de V Empereur, 

Art. 8. — Les agriculteurs qui désireront -,nnco^^t vont \e prix 
de «0,000 fr., institué par Sa Majesté l'Btn^ o^i*^^'*^ ^^^^* ^'^" 
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Art. 16. •— Il sera délivré aux divers lauréats, indépendament 
des récompenses pécuniaires indiquées aux articles 8 et 11 
ci-dessus : 

Une médaille en or pour le prix de l'Empereur: 

Une m^daitie en irgont pour charnn des prix provinciaux de 
6.000 fr. 3,000 fr. i,«00 fr. et 600 fr. 

Et une médaille en bronze, pour chacun des prix provinciaux de 
de 400 fr. . et de 20u fr. 

En cas de partage d'un prix, chaque participant recevra une 
médaille. 

Titre VU. 

Des Jurys. 

Art. 17. — Les plantations inscrites pour le prix de l'Empereur 
et les échantillons en provenant, seront compares et jugés par un 
Jury central* dit du prix de lEmpereur, nommé par le Gouvemeur^ 
Général, et compoêe de sept membres, ainsi qu'il suit : 
Un corseiller de Gouvernement, président; 
Un délégué de chacune des Chambres consultatives, non 
concurrent (elles présenteront chacune deux candidats 
au choix du (lOuvempur-Général) ; 
Et trois agents de l'administration (Directeur de pépinière; 
Inspectvur de coloiîisation, ou autre). 

Art. 18. — Un Jury sera institué dans chaque province, pour le 
concours provincial. 

11 sera compose de cinq membres, dont un conseiller de Préfec- 
ture, président. 

Ces membres seront nommés parle Gouverneur-Général, sur les 
propositions des Préfets, concertées avec les Généraux comman- 
dant les divisions. 

Art 19. — Les Jurys seront assistés, s'il y a lieu, d'experts spé- 
ciaux, pour l'appréciation, soit des colons exposés, soit des ma- 
chines présentées au concours. 

Ces experts seront désignés par les Jurys, sauf l'approbation du 
Gouverneur-Général. 

Art. 20. — Les tournées des Jurys commenceront du 20 au 30 
septembre, et seront pour^^uivies sans interruption. 

Elles seront préoédtes de la vérification de la superficie de chaque 
cotonnière par te soins du service topographique. 

Il sera en outre adjoint à chaque Jury le nombre de géomètres 
dont il aura besoin. 

Art. 21. - Des frais de tournée, dont le tarif sera arrêté à 
Vavance par le Mmisttre de la guerre, sur les propositions du Gou- 
verneur-Général, seront accoMés aux membres de ces Jurys 

Art. ii. — Le rapport et les propositions du Jury central seront 
mis. par le Ministre de la guerre sous les yeux de Sa Majesté, pour 
l'attribution du prix de l'Empereur 

Les autres pnx seront attribués par les Jurys provinciaux^ sous 
la réserve de [approbation du Gouverneur-Général. 

Titre VIII. 

Dispositions générales. 

Art. %3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
Étrangers et Indigènes producteurs de coton en Algérie, au même 
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titre et dans les mêmes conditions qu'aux naUonanx. Elles sont 
également applicables aux congrégations propriétaires. 

Art. 24. — Les primes à Texporlation en France des cotons iJgé- 
riens seront Tohjet d'un règlement spécial et nliérieur. 

Art. ^5. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l 'exécution du présent arrêté. 

Paris, le 2 mars 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie 
Alger, le 14 mars 1855. 

Lb GouvêrMur^Génèral , 
Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Seerétairt^Général du Gouceniêmint , 

Lapaikb. 



Le GouTerneur-Général de l'Algérie, 

Vu l'artirle 39 du décret du 12 juin i852, portant réorganisation 
des milices algériennes , 

Arrête : 

Art 1*'. — L'uniforme est rendu obligatoire pour toutes les 
milices de l'Algérie. 

Art. 2. — DanK les localités autres qne les chefs-lieux de dépar^ 
tementet d'arrondissement, les sous-olTiciers et miliciens pourront 
remplacer les tunique par une blouse en toile bleue. Dans les prises 
d'armes et les exercices^ les miliciens qui useront de cette faculté, 
prendront la gauche des compagnies. 

Arl. 3 ~ Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
sont chargés de Tesécution du présent arrêté. 

Alger, le 43 mars 1855. 

Signé : Randon. 

Pour ampliation; 

Le Secrétaire-Général du GouvememerU, 

Lapainb. 



Par décret du 14 février dernier , ont été nommés adjoints ao 
maire de la commune de Mostaganem : 

4* Pour la section urbaine , en remplacement de M. Vinckel , 

démissionnaire , M. Gerbaud (Léon) , négociant , membre du 

conseil municipal ; 
2* Pour la section suburbaine de Mazagran-Ouérah « U. Combes 

(Jean-Bapiiste), actuellement maire 4u ^^^^^&^ î 
3* Pour la section suburbaine de K^^qvO^b^ i ^* LemonmeT 

(Adolphe-Alphonse) , adjoint actuel, ^ 
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fu décret da li Tévrier 1B55. sont nommés : 

M. BeaDd (Jean-FrançoisJ huissier à Médéab, anondissetnent 
de Blidah (Algérie), enremplacemeDtdeM. Loais-Jacques Lejeune, 
destitué ; 

H. Liget ( Josepb-Joachim) baissier près le tribunal de Blidah 
(Algérie),* ta résidence de celte ville, en remplacement de M. Jean- 
rrançoîs Beaod, nommé huissier du même tribunal, A la résidence 
de Ifédéab. 



Par décret do (0 Tévrier 1855. la démission da sieur Martin de 
Roqoebrune, huissier à Alger, a été acceptée. 



Par arrêté de H. le Maréchal, Ministre de la guerre, du H février 
VSSft, M. Carcassonne (Emest-Mardochée), a été nommé Secrétaire 
du Commissariat civil de Ténès. 



Par arrêté de M. le Uaréchal , Ministre de la goerre, en date du ii 
janvier dernier, U. Perrier a été nommé syndic def> courtiers de 
commerce de la ville de Coostantine, pour ta période de 1854-1S55. 



Par arrêté du U février dernier, M. le Gouverneur-Général a 
fixé le budget de ta commune de Mascara, pour l'année 1855, en 
rsceKM, à la somme de quatre-vingt-dix mille, cinq cent quatre- 
vingt-sept francs (90,687 fr.) et en (i^peruM, A la somme de quatre- 
vingt-neaf mille quatre-vmgt~dix francs, (89,090 fr.) 



CERTlPlâ CONPORUE PAR NODS, 

Seerilain- Général du Gouvernement. 

LiPim. 
Alger, le 19 mars 1855. (1) 

(()'C>ila dm ni nit* dt lu rtHfUin -lu BmlUl'* ■■ 
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BULLETIN OFFICIEL 



ACTES DU GOUVERNEMENT 



(N* 477.) 



Gûif CESSIONS. —13 janvier 4855.— Décret impérial qui concède au 
sieur Garbé un terrain domnanial situé dans la commune de Bousfer 
(département d'Or an). 

Id. — 20 janvier 4855. — Id. qui concède au sieur Domergue un terrain 
sis à Sidi'Lahsien (province d'Oran). 

ÂuÉNATiONS D^iMHEUBLBS. — 31 janvier 1855. — Décret impérial qui 
sanctionne 454 aliénations d'immeubles urbains et ruraïKO effectuées 
en Algérie. 

Farines de gâréales. — 14 février 1855. — Décret impérial qui autorise 
l'admission en franchise des farines de céréales de l'Algérie dans les 
ports de l'Empire. 

Mines. — 26 février 485.— Arrêté ministériel qui autorise le sieur 
de l'Espine à exécuter des recherches de mines au Zaccar^Rarbi, près 
Milianah, 

Ghambbes de commerce. — 5 mars 1855. — Décret impérial qui rend 
applicables en Algérie les décrets des 3 septembre 4854 et 30 août 1852^ 
sur l'organisation des chambres de commerce en France. 

Circonscriptions judiciaires. — 7 mars 1855. — Décret impérial qui 
réunit le district de Cherchellà l'arrondissement judiciaire de Blidah. 

Séquestre. — 12 mars 1854. — Arrêté du Gouvemettr-Général qui 
appose le séquestre sur les biens des Indigènes delà tribu des Hassinats, 
fraction des Harrars. 

Tribunaux db commerce. — 28 mars 4855. — Arrêté du Gouverneur^ 
Général qui convoque les notables commerçant^ du département d'Oran 
à Veffet de procéder au renouvellement périodique des membres du tri- 
bunal de oommerced'Oran, 
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Napoléon^ 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, 

A tous présents et à Tenir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'État au départe- 
ment de la guerre ; 

Vu la demande adressée, le 14 octobre 1853, au Préfet du dépar- 
tement d'Oran, par le sieur Garbé (Charles-Théodore) , ensemble 
la soumission dudit requérant; 

Vu ravis du Conseil ue gouvernement deTAlgérie, en date du 10 
août 1854; 

Vu Tacie de notoriété, en date du 27 septembre 1852 ; 

Yu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1*' septembre 
1847, et le décret organique du 26 avril 1851, sur les conces- 
sions ; 

Notre ConseilHl'Ëtat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. K"^, —Il est fait concession au sieur Garbé (Charles-Théo- 
dore), ancien préfet d'Oran, demeurant à Hesdin (Pas-de-Calais), 
d'un terrain domanial d'une contenance de 312 hectares, 46 ares, 
14 centiares, situé dans le département d'Oran, commune de 
Bousfer, au lieu dit Bou-Ameur, section B et C du plan de ladite 
commune, et composé des parcelles portant les numéros 81, 82, 
83,87, 401, 102, 106, 150, 153, 154, 155, 156, 173, 174, 177 (bis) , 
178, 632 et 633 (bis) , le tout conformément au plan annexé au 
présent décret. 

Art. 2. — Le concessionnaire servira à l^tat une rente annuelle 
et perpétuelle de cent quatre-vingt-cinq francs, 38 centimes, paya- 
ble par trimestre et d'avaoce, à la caissedu receveur des Domaines 
d'Oran, à Texpiration du délai accordé iK>ur l'entier aooompiisse- 
ment des divers travaux iiafiosés. 

Cette rente sera rachetable conformément aux disposUiong du 
titre 2 de Tordonnance du T' octobre 4844. 

Il sera tenu, en outre^ aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la p^opnété foncière en Algérie. 

Art. 3. «— Il devra mettre en culture la totaHté des terrains ara- 
bles compris dans la concession, et exécuter, à ses frais, le boise- 
ment des parcelles mi lui seront désignées k cet eflèt par le aer*- 
vice dejs «aux et forets. 

Les travaux de cnltnre et de boisement devront être exécnlés 
dans un délai de 5 ans, à partir du jour de ta mise en posses" 
sion. 

Seront considérés comme cultivés, les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de produc- 
tion et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié en 
sol arable. 

Art. 4« — 11 devra, dans le même délai, piauler au moins 25 
arbr-es forestiers on fruitiers par hectaore, sur les terrains qui no 
lui auront pas été désignés comme sujets à boisement par le ser-^ 
vice forestier ; mais il demeurera libre de les distribuer à son gré 
sur l'ensemble de ces terrains. 

Art. 5. — Il devra entretenir en bon état de conservation, les 
canaux dMrrrgation et de dessèchement qui traversent ou traverse- 
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Toni sa proptiété, et planter leurs bords d'arbres de haute futaie ou 
«ntres 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
iconformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlemennts concernant PAlgérie. 
Art. 6. — Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur 
ledit immeuble que comme usufruitier, et conformément aux 
règlements existants.ou à Intervenir sur le régime des eaux en 
Algérie. 

Art. 7. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes d'eau exis- 
tant sur les terrains concédés , qu'autant qu'il en aura solli- 
cité et obtenu l'autorisation^ dans la fornte prescrite par les rè- 
glements en vigueur. 

Art. 8. — Il sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner à l'Ëtat, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouverture des routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'Ëtat se réserve la propriété des objets d^art, mosaïques, bas- 
reliefs, statues, débris de statues, médailles, qui pourront exister 
SUT la concession. 

Art. 9. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
% avril 1851, sont appHcaBles à la présente eoncesssion. 

Art. 40. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du {)résent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 13 janvier 1855. 

Signe : NAPOLtoif . 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire^'État de la guerre^ 
Signé : YAiLLAifT. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 29 mars 1855. 

Le Gouvemeur^Général de V Algérie, 

Signé : Rândon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire^Général du Gouvernement, 

Lapainb. 

i '■ ' 

Kafolèon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français 

A tous présents et à venir, salot : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire -d'État au départe- 
ment de la guerre. 

Vu la demande du sieur Domergue, en date du 12 avrH 1S54, et 
la soumission, en date du 4 décembre 185i^ 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie , ^en date du 
21 septembre 1854 ; 

Vu l'acte de notoriété, en date do 12 avril 1854, constatant les 
ressources pécuniaires du sieur Domergue; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1" septembre 
1847 et le décret présidentiel du 26 avril 1851 ; 

Vu la loi du 16 luin 1851, sur la propriété en Algérie ; 



Notre Conseil d^Ëtat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce nm S\ù^ *> 
Art. 1". — Il est fait concession au sien^^i^ot^^^^^ ^Jeam-Ba- 
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ptiste), propriétaire à Béziers (Hérault), d'un terrain d'une rontc?- 
nance de deux cents hectares, à Sidi-Lahssen, près de Sidi-bel* 
Abbès (division d'Oran], et borné au nord par le territoire de Sidi- 
Lahssen, à Test par le cbemin de Sidi-Abdallah à Sidi-bel-Abbè$, 
an sud par le territoire de Sidi-Kralet, à l'ouest par des terrains 
appartenant à TËtat ; le tout conformément au plan annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Le concessionnaire servira à l'État une rente annuelle 
et perpéluelle de un franc , par hectare payable par trimestre et 
d'avance à la caisse dn Receveur des domaines de Sidi-beI-Abbès,à 
l'expiration du délai qui lui est accordé pour rentier accomplisse- 
ment des. travaux imposés. 

Cett^ rente sera rachetablc conformément aux dispositions du 
titre 2 de l'ordonnance du !•' octobre <8i4. 

Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra, sur le terrain désigné d'autre part, construire 
une maison d'habitation en maçonnerie à usage de ferme, avec 
dépendances susceptibles de loger le personnel et le matériel né- 
cessaires à l'exploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation, avec ses dépendances, devra être cons- 
truite, et la totalité des terrains concédés sera mise en culture par 
tiers d'année en année, dans un délai de trois ans, à partir du jour 
de la mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de production 
et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié de la 
conceesion. 

Art. 4. — Il devra, dans le raéme délai, planter au moins, vingt- 
cinq arbres fruitiers ou forestiers de haute tig^ par hectare , nnais 
il demeurera libre de les distribuer à son gré sur l'ensemble de la 
concession. 

Art. 5. — Toutefois, il seradégagé des obligations à lui imposées 
par les articles 3 et 4, s'il a dans le codrant de la première année 
de possession, construit une maison d'exploitation par cent hectares 
et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — 11 devra entretenir en bon état de conservation, les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traverse- 
ront sa propriété, et planter lei^rs bords d'arbres de hautes futaie 
eu autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
ble ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements concernant l'Algérie. 

Art. 7. — Une jouira des sources et cours d'eaux existant sur 
ledit immeuble que comme usufruitier, et conformément aux rè- 
glements existants ou à intervenir sur le régime des eaux, en Al- 
gérie. 

Art. 8. — Il no pourra user ou tirer parti des chutes d'eau exis- 
tant sur les terres concédées qu'autant qu'il en auia sollicité et 
obtenu l'autorisation dans la forme prescrite par les règlements en 
vigueur. 

Art. 9. — 11 sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner à TÉtal 
sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouverture dos routes, 
ebemins, canaux, et aulros ouvrages d'utilité publique. 
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l'État se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas- 
reliefs, statues, débris de statues, médailles qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique do 
26 avril 1851, seront applicables à h présente concession. 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargée de Texécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le %0 janvier 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur • 
Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire-dEtat au départe- 
ment de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 29 mars 1855. 

Le Gouverneur-Général , 
Signé : Ranoon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvemef¥ient , 

Lapaine. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Françatf^, 
. A tous présents et à venir, salut : 

Vu Tordonnance du 9 m^vembre 1845 sur l'administration et 
l'aliénation des biens domaniaux en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département 
•de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article !•'. — Sont sanctionnées les cent cinauante - quatre 
aliénations d*immeubles urbains et ruraux, efTectuees en Algérie, 
au profit des individus dénommés dans Tétai ci-joint. 

Art. t. — Notre Ministre Secrétaire-d'filtat au département de la 
•guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 31 janvier 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-^' État de la guerre , 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie *. 
Alger, le 19 mars 1855. 

Signé : C»' Randon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

Lapainb. 

* l/inscrtion au Moniteur algérien et la publicaVioO ^"^^ BulUtin officiel des 
actes du Gouvernement, serviront de notificatif n ^^^ a\itoiUte charge» 
tJ6 Vexécmion et aux parties intéressées. ^^ 
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Napoléon , 

Par la grâce de Diea et la volonté nationale, Emperear dcB' 
Français , 
A tous présents et k venir, saint: 

Va la loi du 11 janvier 1851 ; 

Vu l'avis de M. le Ministre de la ^erre, en date du 39 octobre 
1853, et ceux de M. le Minisire des Unances , en date des 21 juillet 
1854 eiS3 janvier 18ô5: 

Sur le rapport de notre Ministre, serrétaire-d'Etat au départe- 
ment de l-agriculture, du commerce et des travaux publics , 

Avons décrété et clécrélons ce qui suit : 

Art. 1**. — Les farines de céréales sont ajoutées à la nomencla- 
ture des produits naturels de l'Algérie, dont l'article !•' de la loi 
du 11 janvier 1854 autorise Tadmission en franchise dans les ports 
de TEmpire. 

Art. 2. — Nos Ministres, secrétaireS'd'Ëtat au département de 
^agriculture, du commerce et des travaux publics et au départe-* 
ment des finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de 
yexécntion du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois^ 

Fait au palais de» Tuileries, le 14 février 1^55. 

Signé : Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Minisire, secrétaire-d'Etat au département de ragriouUwe y 
du coihirkèrc4 al des travaux publics , 

Signé : £. Rochbr. 

Vu pour être promulgné en Algérie* 

Alger, le 4 avril 1855. 

Le Gouoemeur-^Général , 
O Rândon. 
Pour ampliation : 
L$ Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

LlPÂMB. 



Le Maréchal de France, Ministre secrétaire-d^Ëtat delà guerre , 

Vu les demandes en concession, en date des 17 octobre et 31 dé- 
cembre 4853, présentées concurremment par M. le vicomte de L'Es- 
pine et par M. Roure, avec plans à l'appui , à Teilet d'obtenir l'au- 
torisation d^exécuter des recherches de minerai de cuivre et der 
plomb dans les terrains domaniaux du périmètre du 2accar-Rarbi , 
cercle de Milianah. déparlement d'Aigcr; 

Vu les extraits de rôles de contributions et acte de notoriété pro- 
duits à l'appui desdites demandes: 

Vu la décision ministérielle du 31 août 1853, portant qu'il n'y a 
point iieu de renouveler le permis d'exploration accordé ponr le 
même périmètre, à MM. Dolickrj et Rubinstein , par arrêté minis- 
tériel du 26 mars 1852, et périmé te 22 juillet 1853 ; 

Vu la lettre de M. le Chef du service des Domaines . du 24 £é- 
vrier 4854 ; 
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Vu le rapport au service des Mines, du 20 juin suivant ; 
Vu la lettre de M. le Préfet d'Alger, du 3 février 1855; 
Vu la loi sur les Mines, du 21 avril 1810 et la loi du 16 juin 4851 
sur la propriété en Algérie , 

Arrête : 

Article 1". — M. le yicomtedeL'Espine, propriétaire à Paris^ est 
autorisé à exécuter des recherches de mines de cuivre et de plouib 
sur le versant-nord du Zaccar-Rarbi , cercle deMilîanah, départe- 
ment d'Alger> et à disposer des minerais provenant de ses travaux 
de reconnaissance. 

Art. 2. — Le périmètre assigné , i cette eiploration , est déter- 
miné conformément au plan annexé au présent arrêté , ainsi qu'il 
suit : 

An sud: par une ligne brisée partant de la fomtaine ÀVn-Rehann, 
située à la rencontre de TOued-Rilsan et de la route de Miliana4i 
aux BerTi^Menasser^ pofnt D, allrnit à Tanglenord du mur d'en- 
ceinte de Milianah, point £, et du point £ an télégraphe de l'Oued- 
Souffay, point F; 

A Test : par une lig;ne droite menée du télégraphe de rOned- 
Soutfay. point F, au pic oriental du Zaccar-Haroi , le plus voisin 
de rOued-el-Uamama, point G ; 

Au nord : par une ligne droite menée du point G au point culnrM- 
nant du Zaccar-Rarbi , point H, et poursuivie jusqu'à la rencontre 
de l'Oaed<Rehann, au point L ; 

A l'ouest : par TOued-Rehann , depuis le point L jusqu'au point 
1>y pomt de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superGcielle de quinze 
kilomètres carrés. 

Art. 3. — La présente autorisation s'étend à tons les terrains , 
soit domaniaux, soit vagues et appartenant en commun aux tribus , 
soit particuliers, sauf les exceptions mentionnées dans les art. 10, 
11 et 12 de la loi du SI avril 4810. 

Conformément à Tarticle 10 de ladite loi, il ne pourra être entre- 
pris aucun travail de recherches dans les propriétés particulières .. 
qui, dans le. cours des opérations, pourraient être reconnues 
appartenir soit à des Européens, soit à des Indigènes, sans le 
consentement des propriétaires de la surface , ou, à ^oo défaut , 
sans une autorisation spéciale délivrée par le Préfet, après avoir 
entendu les propriétaires et consulté l'ingénieur des Mines , et à 
charge, envers les propriétaires, d'une préalable indemnité, réglée 
conformément aux articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810. 

Cette indemnité ne sera relative qu'aux dommages résultant de 
Toccupation des terrains, et n'impliquera . pour les propriétaires , 
fa reconnaissance d'aucun droit à la propriété des mines qui pour- 
raient exister dans leur fonds. 

11 sera , toutefois , dans le règlement de ladite indemnité , tenu 
compte , dans une certaine proportion de la valeur du minerai , 
extrait. 

Art. 4 — Tous travaux d'exploitation sont formellement inter- 
dits an permissionnaire , qui ne pourra cxéculBi que des travaux 
de recherches et de reconnaissance. 

Art. 6. — Le permissionnaire se conforineTa ^ t^^^ ^^ condviUe 
de ses travaux, aux lois et règlements so^ \^a tO^^^^ > ^^^^^ qti'aux 
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instructions qui lui seront données par le service des Mines , no- 
tamment en i'e qui concerne la sùrelé du sol et celle des ouvriers. 

Art. 6. — Il tiendra sur le» lieux un registre constatant la nature 
el ravancementdes travaux exécutés, les circonstances principales 
de l'allure des gites, les quantités de minerais produites par les 
recherches, de rainerai vendu et du nombre des ouvriers employés. 

Il communiquera ce registre à l'ingénieur des Mines , lors Je sa 
\isite, et lui rendra compte de l'état de ses travaux ; ce compte 
sera accompagné d'écbantillortS dos diverses matières utiles extrai- 
tes, et , s'il y a lien, du pldu indicatif des travaux. 

Art 7. — Le pennissionnaire tiendra Tingénleur des Mines au 
courant des résultats des essais entrepris pour le traitement métal- 
lurgique des minerais en question. 

Art. 8. — La durée de la présente permission est fixée à un an , 
à dater de la notification au permissionnaire du présent arrôté- 
Elle pourra être prorogée , s'il y a lieu , par un nouvel arrôté et 
d'après l'avis du service des Mines. 

Art. 9. — Les travaux d'exploitation devront être commencés 
dans le délai de trois mois, à partir do la môme époque. 

Art. fO. — En exécution de Tartlcle 30 de la loi du 21 avril 4810, 
le permissionnaire sera tenu de faire lever un plan exact de la sur- 
face, à l'échelle de dix millimètres pour cent mètres, qui devra être 
annexé, en triple expédition, à sa demande en concession, s'il y a 
lieu. 

Art. 11 . — En cas de suspension des travaux sans cause recon- 
nue légitime, do contraventions qui seraient de nature à compro- 
mettre la sûreté publique ou celle des ouvriers , ou d'infractions 
aux dispositions du présent arrôté. la présente autorisation pourra 
être retirée sur la proposition du Préfet, le permissionnaire préa 
lablement entendu. 

Art. 12. — Il n'est rien préjugé, conformément à l'article 16 de 
la loi du 21 avril 1810; sur le choix qui pourrait ôire fait d'un con- 
cessionnjîre pour les mines, que les travaux en question auraient 
fait découvrir. 

Art. 43. — Le Gouverneur-iiéricral de l'Algérie est chargé de Texé- 
cution du présent arrôté, qui sera inséré au Moniteur algérien , et 
alUché aux frais du permissionniirc et par les soins de l'autorité 
locale, à Alger et à Milianah. 

Paris, le 26 féTrler l8o5. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 aTril 4855. 

Le Gouvemcur^GénéraX , 

Signé : C'^Randon. 

Pour ampliation: 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement ^ 

LAPAmE. 
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Par la grdcc de Dieu et la volonté natienale, Empereur de 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'arrôlé du Pouvoir exécutif, en date du 19 décembre 1848^ 
portant réorganisation des chambres de commerce de l'Algérie ; 

Le décret du 19 mars 4850, portant révision des articles 3, i, 5, 
7 et 11 dudit arrêté; 

Le décret du 3 septembre 4851 . sur l'organisation des chambres 
de commerce de la Métropole, et le décret du 30 août 1852, qui 
détermine le mode d'élection desdites chambres ; 

L'ordonnance du 24 novembre 1K47, qui règle le mode d'élection 
des tribunaux de commerce en Algérie ; 

Les délibérations du Conseil de gouvernement et l'avis du Comité 
eonsuUatif de PAigérie; 

Sur le rapport oc notre Minisire Secrétaire- d'Ëtat audépartement 
de la guerre , 

' Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1*. — Les décrets des 3 septembre 1831 et 30 août 485*2, sur 
Torganisation des chambres de commerce en France . publiés à la 
suite du présent décret, sont rendus applicables en Algérie, moyen- 
nant les modiûcations mentionnées aux articles 2 et 3. 

Art. t, — Seront éligibles les commerçants français, indigènes et 
étrangers, établis en Algérie, âgés de trente ans au moins et exer- 
çant le commerce ou unr industrie depuis trois ans, dont deux ans 
au lieu où réside la chambre de commerce. 

Art. 3. — Les chambres de commerce de l'Algérie peuvent cor- 
respondre directement avec le Ministre de la guerre; mais, dans ce 
cas, elles devront faire connaître aux Préfets de leur département 
et au Gouverneur-Général , Tobjet et la teneur de leur commu- 
nication. 

Art. 4. — Toutes les dispositions antérieures , relatives à l'orga- 
nisation des chambres de commerce algériennes sont et demeurent 
abrogées. 

Art. 5. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de 'l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 mars 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , Ministre S^crétaire-d* État * 
au département de la guerre , 

Signé : Vaillant* 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 31 mars 4855. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie , 

Signé : C'« Rakd3n, 

Pour ampliation ; 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

Lapain^^ 
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Décret du 3 septembre f851 , sur l'organisation des Chambres 

de commerce. 

Le Président de la tlépubliqjie, 

Sur le rapport du Ministre de 1 agriculture et du commerce ; 

Vu les lois des 28 ventôse an IX , 2« juillet 1820 , 14 juillet 1838 et 25 
avril 1844, et les arrêtés, décret et ordonnance du 8 nivôse an XI , 28 
septembre 1806 , 16 juin 1832 et 19 juin 1848; 

Le Conseil-d'Êtat entendu , 

Décrète : 

Art. !•'. — (1) Les membres des chambres de commerce sont élus par 
les commerçants ])atentés depuis cinq ans dans la circonscription de la 
chambre , les capitaines au long-cours et les maîtres de cabotage ayant 
commandé des bâtiments pendant cinq ans , et domiciliés , depuis Jeux 
ans au moins, dans la même circonscription. Les listes seront dressées dans 
chaque commune , conformément aux dispositions des art. 618 et suivants, 
du Code de commerce , modifiés par la loi du 28 août 1848 (i) 

Art. 2. — h) Les assemblées électorales se tiennent dans la ville où 
siège la chambre de commerce et dans les autres communes de la circons- 
cription désignées par le préfet du département ; elles peuvent être divisées 
en sections par le préfet ; elles sont convoquées par le préfet du départe- 
ment , et présidées, suivant les localités, par le préfet, le sous-préfet, le 
maire ou leurs délégués , assistés de quatre électeurs , qui sont les deux 
plus âgés et les deux plus jeunes des membres présents. Le bureau , 
ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans Vaiisemblée. Il décide 
toutes les questions qui peuvent s'élever dans le cours de l'élection , à 
l'exception de celles qui seraient relatives à la capacité des candidats élus. 
Le recensement général des votes a lieu dans la ville où siège la chambre 
de commerce. 

Art. 3. — (l) Sont éligibles : 1* tout électeur ayant au moins trente ans 
d'âge ; 2* les anciens négociants , ' manufacturiers et capitaines au long- 
cours , domiciliés dans la circonscription de la chambre , pourvu qu'ils 
aient au moins trente ans d'âge. Toutefois , les éligibles do la seconde 
catégorie ne pourront jamais excéder le tiers du nombre total des mem- 
bres de la chambre. 

Art. 4. — Plusieurs associés en nom collectif ne peuvent faire partie 
simultanément de la même chambre. Dans le cas ou plusieurs associés 
en nom collectif auraient été élus, celui qui aura obtenu le plus de voix, 
ou , si le nombre de voix est égal, celui qui sera le plus âgé , sera préféré 

Art. 5. — (1) Les élections ont lieu sur une seule liste de candidats pour 
toute la circonscription , au scrutin secret et à la majorité relative des 
voix. Les élections ne seront valables qu'autant qu'un quart des électeurs 
inscrits de la circonscription aura voté. Si le quart des électeurs n'a pas 
concouru à l'élection , le scrutin sera nul , et les membres de la cham- 
bre de commerce seront nommés par une assemblée présidée par le pré- 
fet ou le sous-préfet , et composée des membres de la chambre de com- 
merce , des juges des tribunaux de commerce et des membres des conseils 
de prud'hommes existant dans la circonscription de la chambre. 

Art. 6. — Le nombre des membres des chambres de commerce est dé- 
terminé par le titre de leur institution , ou par un décret postérieur. 11 ne 
petit être au-dessous de neuf ni excéder vingt-un. 

Art. 7. — Les fonctions des membres durent six ans ; le renouvellement 
a lieu par tiers , tous les deux ans. Pour les deux premier es élections qui 
suivent la nomination générale , Tordre de sortie est réglé par le sort. 
Les membres qui s'abstiendraient de se rendre aux convocations pendant 
six mois , sans motifs légitimes approuvés par la chambre , seront consi- 
dérés comme démissionnaires , et remplacés à la plus prochaine élection. 
Les vacances accidentelles sont également remplies a la plus prochaine 
élection , mais seulement pour le temps qui restait à courir sur l'exercice 
du membre remplacé. 

ri) Abrogé par le dkret suivant du 30 ooftl 1859. 

(é) Ceito loi a été abrogée par décret du 2 mars 1852 , qui a remis en vigucar les ardcles C18 et 
saiTants du Code de commerce. 
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Art. 8. — Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. 
Art. 9. — Les chambres nomment tous les ans , dans leur sein , un pré" 
sident , et , s'il y a lieu , un vîce-président. Elles nomment aussi soit 
un secrétaire-trésorier , soit un secrétaire et un trésorier. Ces nomina- 
tions sont faites à la majorité absolue. Le préfet et le sous-préfet , suivant 
les localités , sont membres de droit des chambres de commerce ; ils pré- 
sident les séances auxquelles ils assistent. 

Art. 10. — Les chambres de commerce peuvent désigner , dans toute 
retendue de leur circonscription , des membres correspondants , dont le 
nombre ne devra pas dépasser celui des membres de la chambres elle- 
même Les membres (X)rrespondants peuvent assister aux délibérations de 
la chambre , mais avec voix consultative seulement. 

Art. 11 — Les chambres de commerce ont pour attribution : 1* de 
donner au gouvernement les avis et renseignements gui leur sont deman- 
dés sur les faits et les intérêts industriels et commerciaux ; 2» de présenter 
leurs vues sur les moyens d'accroître la prospérité de l'industrie et du 
commerce , sur les améliorations à introduire dans toutes les branches de 
la législation commerciale , y compris les tarifs des douanes et octrois ; 
sur l'exécution des travaux et l'organisation des services publies qui peu- 
. vent intéresser le commerce ou l'industrie , tels que les travaux des ports, 
la navigation des fleuves, des rivières , les postes, les chemins de fer, etc. 
Art. 12. ^ L'avis des chambres de commerce est demandé spéciale- 
ment sur les changements projetés dans la législation commerciale : sur 
les érections et règlements des chambres de commerce; sur les créations 
de bourses et les établissements d'agents de change ou de courtiers ; sur 
les tarifs des douanes ; sur les tarifs et règlements des services de trans- 
ports et autres , établis à l'usage du commerce ; sur les usages commer- 
ciaux , les tarifs et règlements de courtage maritime et de courtage en 
' matière d'assurances de marchandise^ , de change et d'effets publics ; sur 
les créations des tribunaux de eooàmerce dans leur circonscription ; sur les 
établissements de banques , de comptoirs d'escompte et de succursales de 
la banque de France ; sur les projets de travaux publics locaux relatifs au 
commerce ; sur les projets de règlements locaux ea matière de commerce 
ou d'industrie 

Art. 13. — Quand il existe dans une même ville une chambre de com- 
merce et une bourse , l'administration de la bourse appartient à la cham- 
bre , sans préjudice des droits du maire et de la police municipale dans 
les lieux publics. 

Art. 14. — Les établissements créés pour Tusage du commerce , comme 
les magasins de sauvetage , entrepôt , conditions pour les soies , cours 
publics pour la propagation des connaissances commerciales et industrielles, 
sont administres par les chambres de commerce , s'ils ont été formés au 
moyen de contributions spéciales sur les commerçants. L'administration 
do ceux de ces établissements qui ont été formés par dons, legs ou autre- 
ment , peut leur êlre remise , d'après le vœu des souscripteurs et dona- 
teurs. Enfin , cette administration peut leur être déléguée pour les 
établissements de même nature qui seraient créés par l'autorité. 

Art. 15. — (1) La correspondance des chambres de commerce avec lo 
Ministre de l'agriculture et du commerce est directe ; elles doivent lui 
donner communication immédiate des avis et réclamaticms au'elles seraient 
dans l'obligation d'adresser aux autres ministres , soit d office , soit sur 
la demande qui leur en sera faite. 

Art. 16. — Dans les cérémonies pnbliques, les chambres de commerce 
prennent rang immédiatement après les tribunaux de commerce. 

Art. 17. — Dans les six premiers mois de chamie année , les cham- 
bres de commerce adressent aux préfets de leur aépartement le compte 
rendu des recettes et des dépenses de l'année précédente , et le projet de 
budget des recettes et dépenses de l'année suivante. Le préfet transmet ces 
comptes et ces budgets avec ses observations et son avis personnel , au 
Ministre de l'agriculture et du commerce — ' ' — ■"" ""^ — '*"" 

Les dispositions du présent article sont 



îe , qui les aPP^**^*^^ » *'^^ ^ ^ ^^®^' 
applicabl^g au^ recettes etdépen- 



(1) Slodiflè ponr l'Algérie par l'art. 3 da décret da 5 nm^^ 
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SCS ordinaires des chambres de commcrro provon'ant des contribultons 
prélevées sur les patentés , comme aux ivcettes et dépenses spéciales des 
établissements à Tusage du commerce dont Tadminlstration leur est 
confiée (1). 

Art. 18. — Aucune chambre d^ commerce ne pout ôtro établie que par 
un décret rendu dans la forme des règlements d'administration pumiquô. 

Art. 19. — Sont déclarés établissements d'utilité publique , les cham- 
bres de commerce a<?tuellement existantes, et celles qui seront instituées à 
îavenir. 

Art. 20. — Dans un délai de six mois , à partir de la promulgation du 
présent décret , il sera procédé au renouvellement des chambres de com- 
merce 

Art. 21. — Toutes les dispositions antérieures relatives aux chambres 
de commerce et contraires au présent décret, sont ot demeurent nbrojçées. 

Art. 22. — Le Ministre de l'agriculture et du commerce est char^jô de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois et inséré 
au Moniteur. 

Paris, le 8 septembre 165 1. 

Loui8*Napolbon. 



Décret du 30 août 1852, qui détermine le mode d* élection des Chambrea 
de commerce et des Chambres consultatives des arts et manufactures*. 

Louis-Napoléok, Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, de Tagriculturo et du commerce; 

Vu la loi du 28 vent6se an IX; 

Vu la loi du 2< juillet 4820 ; • 

Vu le décret du 8 septembre 1851, sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 2 mars 1852, qui proroge les pouvoirs de leurs membres; 

Vu le décret en date du môme jour, qui abroge celui du 2S août 1848, 
relatir à l'organisation des tribunaux de commerce; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1848, sur les chambres consultatives des arts, et 
manufactures ; 

Le Conseil d'Etat entpndu , \ 

Décrète : 

Art. 1". — Les membres des chambres de commerce, lorsque leur cir- 
conscription est la même que le ressort d'un tribunal de commerce, sont 
nommés par les électeurs d^siçnés, conformément aux articles 618 et 619 
du code de commerce, pour élire les membres de ce tribunal. 

Quand une chambre de commerce comprend dans sa circonscription 

Clusieurs tribunaux de commerce. Il est procédé à l'élection de ses mem- 
res, d'après les listes dressées par ces tribunaux. 

A défaut de tribunal de commerce dans les arrondissements ou cantons 
compris dans la circonscription d'une chambre, il est dressé, pour lesdits 
arrondissements ou cantons, des listes de notables, d'après les ba^es dé- 
terminées par les articles 618 et 619 ci-dessus mentionnés (2). 

Art. 2. — L'assemblée électorale se tient dans la ville où est établie la 
chambre de commerce ; elle est convoquée et présidée, suivant les localités, 
par le Préfet, le Sous-préfct ou leurs délégués, assistés de quatre électeurs, 
qui sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes des membres présents. 

Le bureau, ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans l'assemblée. 
Il décide toutes les questions qui peuvent s'élovvr dans le cours de l'élec- 
tion, à l'exception de celles qui seraient relatives à la capacité des can- 
didats élus. 

Art. 8. — L'élection des membres des chambres consultatives des arts 
et manufactures est faite par les industriels et les commerçants compris 
dans la circonscription de chacune de ces chambres et inscrits sur des listes 
de notable» dressées d'après les bases indiquées ci-dessus. 

(1) Voir 1« décret do 20 Janvier 1832.— D. 370, cnr le mode de compUbilité'dcs chambres de oom« 
nurce do l'Algérie. 

(2) Voir io décret da 20 ianvier 1853, l». 3*70 Ttu détorniinc les cirron?criprtoi>? rvR;>orli\PS df« 
chambres de cnnjmercc de l'AI^rir». 
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Art. 4. — Sont éliglblcs: 

!• Tout commerçant ayant au rauins trente ans, et exerçant le commerce 
ou une industrie manufacturicrc depuis cinq ans au moins (1) ; 

4* Le» ancien» négociants ou manufacturiers domiciles dans la circonscri- ' 
ptton do la chambre, pourvu qu'ils aient au moins trente ans d'âge : 
toutefois, les éK'gibles de la seconde catégorie ne pourront jamais excéder 
le tiers du nombre des membres de la cnambre ; 

3* Les conditions d'éligibilité sont les mêmes pour tes chambres consul- 
tatives que pour les chambres de commerce. 

Art. 6 — Les élections ont lieu sur une seule liste de candidats pour 
toute la circonsoription. au scrutin secret et à la majorité absolue des élec- 
teurs présents. An second tour, la majorité relative suffît. 

Art. 6. — 11 sera procédé au renouvellement des chambres de commerce 
et des chambres consultatives, en conformité des disposirionsqui précèdent 
dans les six mois, à partir de la date du présent décret. 

Art. 7. — Sont abrogés les articles l, 3, 3, et 5, du décret du 3 septem- 
bre 1881, etl»»s articles i, % 8, 4, f». 6 (2) et 8 de l'arrêté du 19 juin 1848. 
11 n'est pas dérogé, d'ailleurs, aux dispositions qui ont réglé précédemment 
Torganisation intérieure, les prérogatives et attributions des chambres do 
commerce et dos chambres consultatives des arts et manufactures. 

Art 8. — Le Ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera public au Bulletin des 
Ms et inséré au Moniteur. 

Fait au Palais des Tuileries, le 30 août 4862. 

Louis-Napoléon. 

Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur de» 
Français , 

Â tous présents et à venir^ salut : 
Tu le décret du %S août 1854^ par lequel le district de Cherchell 
a été distrait de la circonscription administrative d'Alger et réuni à 
celle de Blidah \ 

Sur le rapport de noire Garde-di^s-Sccaux, Ministre Secrétaire- 
d'Etat au département de la justice, et conformément à. Tavis de 
notre Ministre Secrétaire-d^Etat au département de la gotrre , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article 1". — Le district de Cherchell est distrait de l'arrondis- 
sement judiciaire d'Alger, et réuni à Tarrondissement judiciaire de 
Blidah. 

Art. 2. — Notre Gardc-des-Sceaux , Ministre Sécréta ire-d'E la t au 
département de la justice , est chargé de Texéciition du présent 
décret , qui sera publié et inséré au Bulletin des lois. 
Fait au palais des Tuileries, te 7 mars 1855. 

Signé : Napoi*on. 
Par TEmpereur: 
Le G arde-deS' Sceaux , Ministre Secrétaire-d'Etat 
au département de la justice , 

Signé : Abbatocci. 
Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 mars 1855. 

Sipné : C*^ Randon. 
Pour nmpliation : 
Le Secrétaire- Général du Gouvern&fnent, 

Lapaikk^ 



(1 ) ^lodtfié pour VAljçAric par l'art. 2 du d<^croi du 5 mar«5 IR^;;^ 

(s) L'arliclc 7 de l'arrél* du 19 juin 1848, le «t-ul qui soii rf»j;^^ * vflCO*^^^ e«ltt\tm cotv<;ti-. 

» Art. 7. — Xp pDurronl Hrt'. élcctear»ni éligihles les fuiu ^<^ ^ *-^Vv^v\\\]k* ol Xo^V commcsr- 
• çnni qm aarait subi une condnmnolton pour un acte con»w ^\ tV^^\ «v^oVn.^ «a «a. mo'Vkw. • 
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Le Gonvernenr-Général de l'Algérie, 

Vu rord,onnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 
Considérant que les Hassinats, fraction des Harrars, dans la sub* 
division de Mascara, ont pris une participation coupable dans la 
tentative d'insurrection suscitée en 1854, par le faux cnérif Moham- 
med-el-Gharnouck ; 
Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran ; 
Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 
Art. 1*'. — Le séguestre est apposé sur la totalité des terres pos- 
sédées par les Indigènes de la tribu des Hassinats. fraction des 
Harrars, subdivision de Mascara, dénommées dans l'état ci-joint. 
Ces biens sont réunis au domame de TÈtat. 
Art. %. — Toutes les sommes principales échues, les intérêts des- 
dites sommes, les loyers et fermages/ et généralement tout ce qui 
serait dû à ces Indigènes, sera versé dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 12 mars 1855. 

Le Gouvemeur-Général , 

Signé : Randon . 
Pour ampllation: 
Le Secrétaire Général du Gouvernement^ 
Lâpainb. 

Par dépêche du 12 février 1855. n* 124, M. le Maréchal. Ministre 
de la guerre, adonné son approbation au présent arrête. 



ÉTAT des terrains appartenant à la tribu des Hassinats (Harrars) j qui 
doivent être séquestrés j conformément à l*ordonnance du 31 octobre 
1845^ par suite de la part prise par cette tribu entière au mouvement 
du faux Chéri f Mohammed'Cl'Ghamouck. 



i 

i 

1 

2 
3 
4 
6 
« 


NOM DB L'nonnBLB. 


CONTBitK 

ou quartier 
où il est situé 


NATUKB. 


COHTE- 
RANCE . 


Mechta-Teniet-el-Ferada. . . . 

Hechta-Mellal-Chergnia . . . 

Mechta-^Mellal-Gharbia 

Mechta-Sidi-Abeid et Dîr-el-Kef 

Mecfata4>en-Habeiba et Coudiat- 

el-Guemeh. 
Mechta El-Mechara et Sidl-Yaya 


Territoire de 
Hassinats. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


TeiTe de labour, 
partie non défrich 
serv^deptrcoofs. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


hect 
750 

700 

1,200 

800 

950 

1,250 


Total.. 


5.650 
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Vo le présent état pour être annexé} à notre arrdté en date de ce 
jour. 
Alger, le 43 mars 1855. 

Signé : Ratvdon . 

Pour ampliaiion ; 

LeSecrétaire^GMraldu Gouvernement, 

Lapaikb. 



Le Goaveroear-Général de l'Algérie, 

Vu Tart. 4 de rordonnance du 24 novenabre 1447, snr l'organisa* 
tlon des tribunanx de commerce en Algérie ; 

Va l'arrêté du GonYernear-Général , en date du 4 décembre 1852, 
fixant à quarante le nombre des notables commerçaxits du dépar- 
tement d'Oran, appelés à concourir à TélecUon des magistrats coo- 
salaires ' 

Vu la liste des notables commerçants , 

Arrête : 

Art. l*'. ^ Les commerçants notables du département d'Oran 
seront convoqués pour les lundi et mardi, 23 et 24 avril prochain, 
à l'effet de procéder, par voie d'élection , au renouvellement pério- 
dique des membres du tribunal de commerce d'Oran. 

Art. 2. — Le Procureur- Général, chef du service de la justice 
en Algérie , et le Préfet du département d'Oran sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 

Alger, le 28 mars 1855. 

Le Gouvemeur-Général, 

Signé : Randon . 

Pour ampliation : 
L» Seerélaire-Général du Gimoemtmentf 

Lapainb. 



Par arrêté de M. le Gouverneur-Général, en date du 18 de ce 
mois, le budget de la commune de Milianah, pour Texercice 1855. 
a été flxé enrecettes à la somme de cinquante-cinq mille neuf cent 
quatre-vin{;t*quinze tr., (55,995 fr.) et en dépenses, à celle de cin-* 
quante-trois mille sept cent dix francs (63,710 fr.)- 



Par arrêté de M. le Gouverneur-Général, en ^'^^^ du * 8 de ce 
mois, le budget de la commune de Tenez, po^r Vexercice 1855, a 
été fixé en recettes à la somme de quatre-vin&i. riu^^^^^^ ^^^^ ^^^^ 
soixante-trois francs, (85,863 fr.) et en dépen^^'^\ c^W^ ^^ soixwiVe 
treize mille, huit cent cinquante-cinq francs. ^^ qS& ^^ V 




Par arrêté da i- avril courant. H. le Gonveroenr-Général a 
nommé M. Fabre (Toussaint), architecte entreprenenr, Conseiller 
municipal de la commune de PhUîppevUU, en remplacemenl de H. 
Poupar, démissionnaire. 

Par arrêté du même jour, M. le Goaverneur-Général a nommé': 
1- Adjoint au maire delà commune de Guetma, en remplscemeot de 

H. Lavie fils , démissionnaire , H. Lagorce, notaire, membre do 

ooQseil municipal ; 
S* Conseiller municipal, en remplacement de H. Lagorce, nommé 

adjoint, U. Bouchet (François), entrepreneur et propriétaire. 

Par arrêté du même jour, M, le Gonvernenr-Général a nommé 
H. O'Wailet (Alex .-Adolphe), ancien officier de l'armée et proprié- 
taire à Sétif, Adjoint au matre de la commun» de Sétif, pour la eection 
wbaine, en remplacement de U. Niocel, démissionnaire. 



Par arrêté de M. le GooTemear-Général, du 3 aTril 18S5, le sienr 
Abd-el-Halim-ben-LesgouD a été nommé maître adjoint à l'école 
arabe- française de gardons, à Constantine. 



CERTIFIA CONFOmiB PAR NOOS, 

Secrétaire' GMral du Goveememefa. 

LlPàlNl. 

Alger, le 7 avril 1855. (t) 



(II'Cmu data «I «Ui de li rk*p(li» da SulIflîK u 
gfdMnil-Gtaitnl di GMTtnuMat. 



BULLETIN OFFICIEL 



DBS 



ACTES DU GOUVERNEMENT 

{N' 478.) 



PmsssB. — 14 mars 1S55. — Décret impérial qui promulgue en Algérie 
le décret organique in 17 février i852, sur le régime de la presse en 
France. 

Droits db placb. — 5 avril 1855. — Arrêté du Gouverneur-Général 
rapportant Vart. 8 de Varrété du 28 juillet 1842, qui exemptait du 
droit de place les chevaux, ânes, mules et mulets destinés à la pro- 
menade, et stationnant snr la voie publique» 

Id. — Id. — Arrêté du Gouverneur^Général portant approbation d'un 
tarif de droit de place sur les chevauœ, ânes, muUs et mulets, destinés 
à la promenade^ et stationnant sur la voie publique dans la commune 
d'Alger. 

JnsTiCB HUSULMAiiE. «- Traduotion arabe du décret du V' octobre 1854. 

(Voir le Supplément.) 

---■-■ " -■" -■ ' I -■■... ^ 1 ^ . . . , ■»,... I ■ . , .,■ ^ , •■ , ' 

NAPOLtON, 

Par la grâce de Dieu et la yolx)nté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu rart. 36 du décret du 17 février J852 ; 

Vu le décret du 28 mars 4852, sut le régime de la presse en 
Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre, ,Secrétaire<^'£tat au dé- 
partement de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4". — Le décret organique du 17 février 1862, sur le régime 
de la presse en France, sera promulgué en Algérie, pour y être 
exécuté selon sa forme et teneur, sous ;la réserve des modifications 
suivantes : 

1» Le Gouverneur-Général continue de surveiller Tusage de la 
presse en Algérie, de donner les autorisations de publier les jour- 
naux, et de révoquer ces autorisations en cas d'abus ; 

2* Le taux du cautionnement demeure fix^A ^oi^îoxmémenl à Var- 
ticle V' de la loi du <6 juillet 1850, à 3,600 {Zincs poux \es iournaux 
ou écrits périodiques publiés en Algérie, av «taV^^^^^ ^^^^ ^^ ^^^^ 
fois par semaine . Usera réduit à moiUô^V .çX'lft^^^'^^^^^^^^^ 



i 
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journaux ou écrits périodiques paraissant cinq fois par semaine 
seulement ou à des intervalles plus éloignés. 

Le droit de timbre, fîxé par la même loi, est également maintenu 
pour les journaux, gravures ou écrits périodiques publiés en 
Algérie L'acquittement de ce droit continuera à valoir affranchisse- 
ment pour les publications qui ne sortiront pas de TAlgérie ; 

3» L'interdiction portée par l'article 16 du décret du 47 ifévrier 
1852, est étendue à toute publication ou article ayant pour objet 
les opérations militaires, les mouvements de troupes ou les travaux 
de défense des places de terre et de mer, en ce qui concerne la 
colonie ; 

Cette interdiction n'est applicable ni à la reproduction pure et 
simple des articles insérés dans les journaux oiQciels de la Métro- 
pole ou de l'Algérie, ni aux publications qui auroot été préalable- 
ment autorisés «par l'Administration. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret du 28 mars 1852. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 mars 1855. 

Signé: NapolAon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Miniêtre SecréUnre'-d'État de là guerre. 
Signé : VAitLAitT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 avril 1855. 

Le Gouvemeur'Général de l'Algérie^ 

Signé : Rahdon. 
Pour ampliation : 
Le Seerétaire^Général du Gouvernement, 

Lapadib. 



DftCEBT OBQA2«IQUE SUE LA PEBSSB. 

Louis-Napoléon , président de la République française , 

» Décrète : 

CHAPITRE I". 

De VafUorieation préalable et du cautionnement des journaux et écrits 

périodiques. 

Art. 1**. — Aucun journal ou écrit périodique traitant de ma- 
tières politiques ou d'économie sociale , et paraissant soit régu- 
lièrement et à jour fixe , soit par livraison et irrégulièrement , ne 
pourra être créé ou publié sans l'autorisation préalable du Gou- 
vernement. 

Cette autorisation ne pourra être accordée qu'à un Français 
majeur , jouissant de ses droits civils et politiques. 

L'autorisation préalable du Gouvernement sera pareillement 
nécessaire , à raison de tous changements opérés dans le personnel 
des gérants, rédacteurs en chef, propriétaires ou administrateurs 
d'un journal. 

An. 2. ~ Les journaux politiques ou d'économie sociale publiés 
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à réiranger ne pourront circaler en France qu^on yertu d'une 
autorisation da Gouvernement. 

Les introducteurs ou distributeurs d*un journal étranger dont 
la circulation n'aura pas été autorisée seront punis d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent francs à 
cinq mille francs. 

Art. 3. — Les propriétaires de tout journal ou écrit périodique 
traitant de matières politiques ou d'économie sociale sont tenus, 
avant sa publication , de verser au trésor un cautionnement eu 
numéraire , dont Tintérét sera payé au taux réglé pour les cau- 
tionnement. 

Art. 4. — Pour les départements de la Seine , de Seîne-et-Oise, 
de Seine-et-Marne et du Rhône , le cautionnement est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Si le journal ou écrit périodique parait plus de trois fois par 
semaine , soit à jour ûxe , soit par livraisons irrégulières , le cau- 
tionnement sera de cinquante mille francs (50.000 fr.). 

Si la publication n*a lieu que trois fois par semaine ou à des 
intervalles plus éloignés , le cautionnement sera de trente mille 
francs (30.000fr.). 

Dans les villes de cinquante mille âmes et au -dessus , le cau- 
tionnement des journaux ou écrits périodiques paraissant plus de 
trois fois par semaine sera de vmgt-cinq mille francs (25,000 fr.). 

Il sera ae quinze mille francs dans les autres villes , et , res-^ 
pectivement, de moitié de ces deux sommes pour les journaux 
ou écrits périodiques paraissant trois fois par semaine ou à des 
intervalles plus éloignés. 

Art. 5. — Toute publication de journal ou écrit périodique sans 
autorisation préalable , sans cautionnement ou sans que le cau- 
tionnement soit complété , sera punie d'une amende de cent à deux 
mille francs pour chaque numéro ou livraison publiés eu contra- 
vention , et d'un emprisonnement d'nn mois à deux ans. 

Celui qui aura publié le journal ou écrit périodique et l'impri^ 
meur sero4)t solidairement responsables. 

Le journal ou écrit périodique cessera de paraître. 

CHAPITRE H 

Du timbre des joumatKO périodiques. 

Art. 6. — Les journaux ou écrits périodiques et les recueils pé-* 
riodiques de gravures ou lithographies politiques de moins de dix 
feuilles de vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, ou de moins 
de cinq feuilles de cinquante à soixante-douze décimètres carrés , 
seront soumis à un droit de timbre. 

Ce droit sera de six centimes par feuille de soixante-douze déci^ 
mètres carrée et au-dessous, dans les départements de la Seine et de 
Seine-et Oise, et de trois centimes pour les journaux , gravures ou 
écrits périodiques publiés partout ailleurs. 

Pour chaque fraction en sus de dix décimètres carrés et au- 
dessous, il sera perçu un centime et demi dans les départements de 
la Seine et de aeine-et-Oise, et un centime partout ailleurs. 

Les suppléments du journal officiel , quç\ que soit leur nombre, 
sont exempts de timbre. 

Art. 7. — Une remise de un pour cent s>.-. \c V\wfete scta accovûèe 
aux éditeurs de journaux ou écrits p^w^^ \\av\^*5» ^'^^^^ iVëctv^l* a»^ 
maculature. ^VO^*^ 
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Art. 8. — Les droits de timbre imposés par la présente loi seront 
applicables aux journaux et écrits périodiques publiés à l'étranger, 
sauf les conventions diplomatiques contraires. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode de 
perception de ce droit. 

Art. 9. — Les écrits non périodiques traitant de matières politi- 

3ues ou d'économie sociale ^ui ne sont pas actuellement en cours 
e publication, ou qui , antérieurement a la présente loi , ne sont 
pas tombés aans le domaine public , sMls sont publiés en une ou 
plusieurs livraisons ayant moms de dix feuilles d'impression de 
vingt-cinq à trente-deux décimètres carrés, seront soumis à un droit 
de timbre de cinq centimes par feuille . 

Il sera perçu un centime et demi par chaque fraction en sus de 
dix décimètres carrés et au-dessous. 

Cette disposition est applicable aux écrits non périodiques publiés 
à rétranger. Ils seront , à l'importation, soumis aux droits (te tim- 
bre fixés pour ceux publiés en Franco. 

Art. 10. — Les préposés de l'enregistrement , les officiers de po- 
lice judiciaire et les agents de la force publique sont autorisés à 
saisir les journanx ou écrits qui seraient en contravention aux pré- 
sentes dispositions sur le timbre. 

Ils devront constater cette saisie par des procès- verbaux , qui se- 
ront signifiés aux contrevenants dans le délai de trois jours. 

Art. 11. — Chaque contravention aux dispositions de la présente 
loi , pour les journaux, gravures ou écrits périodiques , sera punie, 
indépendamment de la restitution des droits frustrés, d'une amende 
de cmquante francs par feuille ou fraction de feuille non timbrée. 
Elle sera de cent francs en cas de récidive. L'amende ne pourra, 
au total , dépasser le chiffre du cautionnement. 

Pour les autres écrits , chaque contravention sera punie , indé- 
pendamment de la restitution des droits frustré^ , d'une amende 
égale au double desdits droits. 

Cette amende ne pourra , en aucun cas , être inférieure à deux 
cents francs ni dépasser en total cinquante mille francs. 

Art. 12. — Le recouvrement des droits de timbre et des amen- 
des de contravention sera poursuivi , et les instances seront ins- 
truites et jugées conformément à l'article 76 de la loi du 28 avril 
1816. 

Art. 13.. — En outre des droits de timbre fixés par la présente 
loi , les tarifs existant antérieurement à la loi du 16 juillet 4850, 
pour le transport par la poste des journaux et autres écrits ^ sont 
remis en vigueur. 

CHAPITRE IIL 

Délits et contraventions non prévus par les lois antérieures, — Juridic- 
tion. — Exécution des jugements. — ^ Droit de suspension et de 
suppression . 

Art. 14. — Toute contravention à l'article 42 de la Constitution 
sur la publication des comptes rendus officiels des séances du 
Corps législatif sera punie d'une amende de mifie à cinq mille 
francs. 

Art. 15. — La publication ou la reproduction de nouvelles faus- 
ses , de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrcment attribuées 
à des tiers , sera punie d'une amendo de cinquante à mille 
francs. 
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Si la pabllcation ou reproduction est faite de mauvaise foi , ou 
si elle est de nature à troubler la paix publique , la peine sera 
d'un mois à un an d^emprisonnement , et d'une amende de cinq 
cents à mille francs. Le maximum de la peine sera appliqué si la 

i)ubliGation ou reproduction est tout à la fois de nature à troubler 
a paix publique et faite de mauvaise foi. 

Art. 16. •— Il est interdit de rendre compte des séances du Sénat, 
autrement que par la reproduction des articles insérés au journal 
officiel. 

11 est interdit de rendre compte des séances non publiques du 
ConseiM'Êtat. 

Art. 17. — Il est interdit de rendre compte des procès pour 
délits de presse. La poursuite pourra seulement être annoncée ; 
dans tous les cas, le jugement pourra être publié. 

Dans totites affaires civiles , correctionnelles ou criminelles , les 
cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. 
Cette interdiction ne pourra s'appliquer \au jugement, qui pourra 
toujours être publié. 

Art. 18. — Toute contravention aux dispositions des articles 46 
et 1*7 de la présente loi sera punie d'une amende de cinquante 
francs à cinq mille francs, sans préjudice des peines prononcées 
par la loi, si le compte- rendu est infidèle et de mauvaise foi. 

Art. 19. — Tout gérant sera tenu d'insérer en tête du journal 
les documents officiels^ relations authentiques, renseignements, 
réponses et rectifications qui lui seront adressés par un dépositaire 
de l'autorité publique. 

La publication devra avoir lieu dans le plus prochain numéro qui 
paraîtra après le jour de la réception des pièces. 

L'insertion sera gratuite. 

Eu cas de contravention, les contrevenants seront punis d'une 
amende de cinquante francs à mille francs. £n outre, le journal 
pourra être suspendu par voie administrative pendant quinze jours 
au plus. 

Art. 30. — Si la publication d'un journal ou écrit périodique frap- 
pé de suppression on de suspension administrative ou judiciaire 
est continuée sous le même titre, ou sous un titre déguisé, les 
auteurs, gérants ou imprimeurs seront condamnés à la peine d'un 
mois à deux ans d'emprisonnement, et solidairement à une amende 
de cinq cents francs è trois mille francs, par chaque numéro ou feuille 
publiée en contravention. 

Art. 21. — La publication de tout article traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale et émanant d*un individu cou* 
damne à une peine afflictive et infamante, ou infamante seulement 
est interdite. 

Les éditeurs, gérants, imprimeurs qui auront concouru à cette 
publication, seront condamnés solidairement à une amende de 
mille à cinq mille francs- 
Art. 22. — Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, l 
médailles, estampes ou emblèmes, de quelque nature et espèces ] 
qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente 1 
sans l'autorisation préalable du ministre de la police à Paris ou des ] 
préfets dans les départements. 

En cas de contravention, les dessins, gravur^^i ^^^^^^^^^^^^^» ^^ 
médailles, estampes ou emblèmespourrom !P^*eC<>^^^^^^^^^^^®^^. 

2ul les auront publiés seront condamné^ ^^ vvO timwsoui\cmenlr 
'un mois à un an et une amende de cen\, ^^ «^ VtWA\ft u^uca. 
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Art. 23. » Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la 
validité ou la publicité des procédures ou des contrats seront in- 
sérées, à peine de nullité de Finsertion, dans le journal ou les 
journaux de Tarrondissemeut qui seront désignés, chaque année, 
par le préfet. 

A défaut de journal dans Parrondissement, le préfet désignera 
un ou plusieurs journaux du département. 

Le préfet réglera en môme temps le tarif de Timpression de ces 
annonces. 

Art. 24. — Tout individu qui exerce le commerce delà librairie 
sans avoir obtenu le brevet exigé par Tart. H de la loi du 2 octo- 
bre 1B14, sera puni d'une peine d'un mois à deux ans d'emprison- 
nement et d'une amende de cent francs à deux mille francs. L'éta* 
bassement sera fermé. 

Art.25.— Seront poursuivis devant les tribunaux de police correc- 
tionnelle, 1* les délits commis par la voie de la presse ou tout autre 
moyen de publication mentionné dans Tart. 4*' de la loi du 17 mai 
1819, et qui avaient été attribués par les lois antérieures à la com- 
pétence des cours d'assises ; 2* les contraventions sur la presse pré- 
vues par les lois antérieures ; 3* les délits et contraventions édictés 
par la présente loi. 

Art. 26. — Les appels des jugements rendus par les tribunaux 
correctionnels sur les délits commis par la voie de la presse seront 

f portés directemf^nt, sans distinction locale de ces tribunaux , devant 
a chambre correctionnelle de la cour d'appel. 

Art. 27. — Les poursuites auront lieu oans les formes et délais 
prescrits par le code d'instruction criminelle. 

Art. 28.^ En aucun cas, la preuve par témoins ne sera admise 
pour établir la réalité des faits injurieux ou diOamatoires. 

Art. 29. — Dans les trois jours de tout jugement ou arrêt définitif 
de condamnation pour crime, délit ou contravention de presse , le 
gérant du journal devra acquitter le montant des condamnations qu'il 
aura encourues ou dont il sera responsable 

En cas de pourvoi en cassation , le ntontant des condamnations 
sera consigne dans le même délai. 

Art. 30. — La consignation ou le paiement prescrits par l'article 

f précédent sera constaté par une quittance délivrée en duplicata par 
e Receveur des Domaines. 

Cette quittance sera, le quatrième jour au plus tard, remise au 
Procureur de la République, qui en donnera récépissé. 

Arc. 31 — Faute par le gérant d'avoir remis la quittance dans 
les délais ci dessus fixés, le journal cessera de paraître sous les- 
peines portées par Tart. 5 de la présente loi. 

Art. 32. — Une condamnation pour crime commis par la voie de 
la presse, deux condamnations pour délits ou contraventions 
commis dans l'espace de d?ux années, entraînent de plein droit la 
suppression du journal dont les gérants ont été condamnés. 

Après une condamnation prononcée pour contravention ou délit 
de presse contre le gérant responsable d'un jonrn.l, le Gouverne- 
ment a la faculté , pendant les deux mois qui suivent cette .con- 
damnation, de prononcer soit la suspension temporaire, soit la 
suppression du journal. 

Un journal peut être suspendu par décision ministérielle , alors 
même qu'il n'a été Tobiet d'aucune condamnation, mais après 
deux avertissements motivés et pendant un temps qui ne pourra 
. excéder deux mois. 
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Dn journal pent être supprimé soit après une suspension jadi- 
efaire ou administra tîTe, soit par mesure de sûreté générale, mais 
par un décret spécial du Président de la République , publié au 
Bulletin de$ lais. 

CHAPITRE IV. 

Dispositions transitoires. 

Art. 33. — Les propriétaires de journaux ou écrits périodiques 
politiques, actuellement existants, sont dispensés de Tautorisation 
exigée par Tart. 1*' de la présente loi. II leur est accordé un délai 
de deux mois pour compléter leur cautionnement A l'expiration 
de ce délai, si le cautionnement n est pas complété et si la publica- 
tion continue, Tart. 5 de la présente loi sera appliqué. 

Art. 34. — Les dispositions de la présente loi, relatives au timbre 
des journaux et écrits périodiques ne seront exécutoires qu'à partir 
du 1*' mars prochain. 

Les droits de timbre et de poste afférents aux abonnements con*- 
tractés avant la promulgation de la présente loi seront remboursés 
aux propriétaires des journaux ou écrits périodiques. 

Les réclamations et justifications nécessaires seront faites dans 
les formes et délais déterminés par le décret réglementaire du 27 
juillet 1850. 

Cette dépense sera imputée sur le crédit alloué au chapitre LXX 
du budget des finances , concernant les remboursements sur pro- 
duits indirects et divers. 

Art. 35. — Un délai de trois mois est accordé pour obtenir un 
brevet de libraire à ceux qui n'en ont pas obtenu et font actuelle- 
ment le commerce de la librairie. 

Après ce délai, ils seront passibles, s'ils continuent leur commerce, 
des peines édictées par Tart. 24 de la présente loi. 

Art. 36. — La présente loi n'est pas applicable à l'Algérie et aux 
colonies. 

Sont abrogées les dispositions des lois antérieures contraires à la 

Î résente loi, et notamment les art. 14 et 18 de la loi du 46 juillet 
S50. 

Art. 37. — Les Ministres sont chargés , chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait an palais des Tuileries, le 17. février 1852. 

Locns-NAPOLtoN. 
Par le Président : 
Le Ministre d'État , 
X. DB Càsâbungâ. 



Le Gouverneur- Général de l'Algérie, 

Vu l'art. 8 de l'arrêté du Gouverneur-Général , en date du 28 
juillet 1842, (}ui exempte du droit de place les ânes ^ mules et 
mulets exclusivement destinés à la promenade et stationnant sur 
la voie publique * 

Vu l'art. 1" de l'ordonnance du 47 janvier 1845 , sur Tassiette 
des impôts , taxes de ville et de police en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du tS septembre 1847, et notamment l'art. 52 de 
cette ordonnance concernant le règlement 4e9 i^^^^ de voirie dans 
les communes constituées; 

Considérant que l'exemption édictée pa^ V^vl* ^ ^^ V^tt^tè du2ft 
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joîllet <843 , prive les communes d'une taxe cssenliclfement muni- 
cipale et leur enlève, en mstiëre d'impAts , un droit d'initiative 
qu'elles tiennent de la loi ; 
Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 
Article unique. — L'article S de l'arrêté sus-visé du 28 juillet 
181S est rapporté. 

Alger, leSavrillSas. 

Signé : RufDON. 
Pour ampliation : 
Le Seeritoire-Général du Gouvememtnt, 
Lapaike. 



Le Go a ver ne nr- Général de l'Algérie, 

Vu l'art. 1" de l'ordonnance du 17 janvier 181S, sur l'assiette des 
impôts, taies de ville et de police en Algérie ; 

Va l'art. 83 de l'ordonnance du 38 septembre 1817. sur le règle- 
ment des droits de voirie dans les communes constituées ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d'Alger, 
en date du 8 novembre 1S54, tendant à assujettir les chevani, ânes, 
mules et mulets, exclusivement destinés à la promenade, et sta- 
tionnant sur la voie publique, à un droit de place de dix centimes 
(O.IO") par tête et par jour ; 

vu l'avis du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 

Considérant que la commune d'.Alger est obligée de recourir A la 
création de nouvelles ressources pour faire face à ses charges; 

Que le tarif voté n'a rien d'exagéré; qu'il est basé sur la super- 
ficie du terrain occupé , 

An4te: 

Le tarif d'un droit de place, sur les chevaux , ânes, mules et mu- 
lets, exclusivemeut destinés àla promenade, et stationnant sur la 
voie pnbliqne, voté par le Conseil municipal de la commune d'Alger, 
le 8 novembre 18Si, est approuvé. 

Alger, le S avril 1855. Signé : RAnoON. 

Pour ampliation : 
Le Stcrélairt-Ginéral du Gtmvernemtnt, 

LlPlIHB. 

Voir le Supplément. (Traduction du àécret sur la j'uttice musulmaruj 
CERTIPïft CONFORUB PAB N0C5, 

Secritairt- Général du Gouoememmt. 

iLiPAira. 
Alger, le 13 avril 1855. (1) 



SserttiniWJta*"! it Ujot. 



^I^^LiHKMT AU BCLLXTllf OFriOSL DBS ACTES DU fiOUVnUfBaBNT^ 

N* 478. 



Tmdiieltoii da décret da 1^ oetobre 1854 sur 

lu Jofftlee mosiilniaiie. 
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trique est-elle rompae, ils la réparent ; si la réparation par leurs 
propres soins n^est pas reconnue possible , ils rentrent dans lear 
poste, et transmettent les signaux aériens. De cette manière , quoi 
qu'il puisse arriver, il n'y a jamais interruption ; de cette manière 
aussi y le nombre des stationnaires chargés de la surveillance de U 
ligoe électrique est réduit de moitié, et, par conséquent, le dou- 
blement de la ligne aérienne par la ligne électrique constitue , 
sur le personnel des stationnaires, une économie proportion- 
nelle. 

Tel est, Sire, le système adopté ; mais , pour qu'il soit possible, 
il faut que les deux lignes suivent le môme tracé , aûn que le sur- 
veillant de la ligne électrique puisse en même temps^ être station- 
naire de la ligne aérienne. 

J'ai cru devoir exposer ces di^tails à Votre Majesté , afin de bien 
lui faire connaître l'état d'avancement de la télégraphie en Algérie, 
et de lui faire apprécier la nécessité des modifications consacrées 
par le projet de décret. 

Les quatre articles compris sous le titre de Disjoositions générQÏes 
sont le résumé de l'organisation générale actuelle. 

L'article 5 place le service télégraphique de l'Algérie sous les 
ordres d'un directeur principal , assisté de trois inspecteurs établis 
au chef-lieu des trois provmces. 

L'inspecteur en résidence à Alger remplace le directeur principal 
en cas d'absence ou d'empêchement. 

Les articles 6, 7, 8 sont empiuntés aux décrets des 1*' juin et 6 
décembre 1854. 

La division des stationnaires en stationnaires du service aérien 
et stationnaires du service électrique est posée par l'article 9 ; Par-* 
ticle 16 attribue des traitements différents a ces deux classes 
d'agents. 

Les articles 10, IL 12, 13 et U sont des mesures d'ordre qui ne 
sont pas de nature à soulever de difficultés. 

Jusqu'à ce jour, mon département a acccordé aux fonctionnaires 
du service télégraphique une indemnité coloniale du tiers en sus 
de leur traitement de France. 

Avec l'assentiment de M. le Ministre, de l'Intérieur, j'ai Thunneur 
de prc poser à Votre Majesté de fixer cette indemnité au quart en 
sus seulement. Cette proportion est celle adoptée pour les autres 
services qui , comme ceux de l'enregistrement et des domaines, des 
douanes, des contributions diverses , en^runtent leur personnel 
aux cadres de la métropole. 

Je n'ai point vu de motif suffisant pour établir de distinction 
entre le service télégraphique et Us services que Je viens d'indi- 
quer. 

Il m'a paru juste , toutefois , de conserver aux agents qui sont 
actuellement en possession d'une indemnité coloniale du tiers en 
sus, les avantages dont ils |ouis8ent ; mais ils rentreront dans la 
règle conminne, au fbr et a mesure des avancements. 

L'article 16 fixe aussi les traitements des stationnaires du service 
aérien 
chiffres 




pour les trois classes. Les empi 

des deux tiers à d'anciens sous>officiers de l'armée. 

De la l'* classe du service aérien, les stationnaires oui justifieront 
des connaissances nécessaires pourront passer dans fa 3* classe du 
service électrique. 
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Les articles M à SO soot emprantés presque leiluellement au 
déert^t du 4 îuia 185i * Tarticle 17 y apporte toutefois une modifica- 
tion, puisqu'il ne parle pas des surveillants des lignes électriques 
3ui, comme je Tai expliqué plus haut , doivent ôtre remplacés par 
es stationnaires du service aérien. 

Tel est, Sire, le projet. 

Il a pour but d'uniformiser l'organisation de deux services qui , à 
proprement parler, n'en font qu'un , d'appliquer aux fonctionnaires 
ae la télégraphie u'Algérie les mêmes dénominations (^u'en France, 
de les soumettre aux mômes règles comme de les faire jouir des 
mêmes avantages. 

Sous ces divers rapports , une lacune importante va se trouver 
remplie dans l'organisation et le fonctionnement d'un service dont 
Inutilité est plus grande encore en Algérie que partout ailleurs. 

£• Maréchal de France , Minisire Seerétair»-^^ Etat 
au département de la Guerre , 

Signé: Vaillant. 



Napoléopt, 

Parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français^ 

A tous présents et à venir, salut: 

Vu les décrets des 1'' et 4 juin 1854 et 6 décembre suivant ; 
Vu l'avis de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
.l'intérieur; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au déparlement 
de la guerre , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

DISPOSmONS GÉNÉRALES. 

Art. !•'. — Le personnel de la télé^phie , tant électrique qu'aérienne 
en Algérie , est mis , suivant les besoins du service , à la disposition de 
notre Ministre de la cuerre par notre Ministre de l'intérieur. 

Art. 2. — Les emplois de stationnaires sont , jusqu'à concurrence des 
deux tiers . conférés, snr la dé.«i^nation de notre Ministre de la guerre, à 
des sous^officiers libérés du service. 

Les autres emplois de stationnaires sont accordes aux candidats mis h 
la disposition du département de la guerre par notre Ministre Oe Tinté- 
rieur 

Art 3. — Les fonctionnaires et agents de la télégraphie en Algérie sont 
^nommés conformément à l'art. S (1) du décret dul^'juin 1854 et à Tart. 2(2) 
'do décret du 6 décembre suivant. 

Ils exercent en vertu de commissions délivrées par notre Ministre de 
la guerre. 



(1) ArU 9. — Le directear général de l'adminlHration de» lignes télégrai^Liques c»t nommé par 
nons. 

Le» inspscUnrs géoéranx, l«t directears prtndpcnx , \t* Inspecteurs et les dîreeli>«rs de stalien soat 
nommés par notre Minlstio de l'inléneor , sar la présentation du directeur général. 

(3) Art. S. — 11 est créé dans le personnel de radmtnistraUun des ligne» lélt*grap\.it\aes tuio nou- 
velle catégorie d'agents, sons le titre dé ckefi de êtation. 

Ces foQoiionnaires dirigeront la serrice tmégraphique dans les «uUosa d*«u ovdre mCéricur et ptcii.- 
dront part à la manipulation dfs appareils* 

Le% chefs de station s*tront nommés par le directeur gi^ufral dç^ !•-•«* vfe^^e^^î^M^'^* cV vttnArout 
rang immédiatement aprçs les dtrectrurs de statiot^. ^^V* 



1^ 
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Art. 4. -^ Les fonctionnaires de la télégraphie employés en Algérie ainsi 
qae les. stationnaires sont considérés comme détaches pour un service pa- 
blic des cadres de la métropole dans lesquels ils sont aptes à rentrer avec 
leur grade après cinq années de service en Alg«*rie. 

Toutefois , la rentrée en France peut également avoir lieu pour raison» 
de santé et par suite d'avancement , quelle que soit la durée du séjour en 
Afrique. 



Chapitre I"'. 
Organisiition sur le senûce iclrgraphique, 

ë 

Art. 5. — Le service de la télégrai^ie , tant aérienne ciu'électarique , re» 
îève , en Algérie , d'un directeur principal placé sous l'autorité ad Gou- 
verneur-Général. En cas d'absence ou d'empêchement, le directeur principal 
est remplacé par l'inspecteur en résidence à Alger. 

Art 6. — Un inspecteur établi au chef-lieu de chaque province contrôle» 
sous la siirveillanoe du directeur principal , le service de tous les fonction' 
Baires et agents de la télégraphie employ* s dans la province. 

Les inspecteurs veillent à la constiuction et à l'entretien des lignes et 
tiennent la comptabilité des fonds du matériel 

Art. 7. — Les directeurs de station sont chargés , sous la surveillance 
des inspecteurs , de la traduction , de la transmission et de l'expédition 
des dépêches tant électriques qu'aériennes Ils tiennent la comptabilité 
des dépêches privées. 

Art 8. — Les chefs de station dirigent le service télégraphique dans 
Tes stations d'un ordre inférieur et prennent part à îa manipulation des 
appareils. 

Art. 9. — Les stationnaires se divisent en stationnaires du service 
aérien et stationnaires du service électrique. 

Ils manœuvrent les appareils et les machines et transmettent les dé- 
pèches. 

Art. 10 — Notre Ministre de la guerre détermine , sur la proposition du 
Gouverneur-Général, le nombre de» stationnaires à affecter a chaque poste 
aérien ou électrique ; il fixe également le nombre des stationnaires surnu- 
méraires que le directeur ptincipal pourra conserver à sa disposition. 

Art. 41. — Les propositions d'avanceiaent , de récompenses ou de rea- 
trée en France concernant les fonctionnaires et agents du service télégra- 
phique , sont adressées, par le directeur principal , au Gouverneu-GéaeraL 
qui les transmet à notre Ministre de la guerre » lequel se concerte avec 
notre Ministre de l'intérieur. 

En cas d'urgence et pour motifs graves , le Gouverneur-Général peut 
suspendre les fonctionnaires et agents de la télégraphie. Il en rend compte 
immédiatement à notre Ministre de la guerre. 

Art. f î. — Les inspecteurs sont autorisés à exercer , dans la proportion 
des règlements en vigueur dans la métropole , des retenues sur le traite«- 
ment des stationnaires qu' Is trouveraient t*u faute. 

Art. 13 — L'avancement est soumis , en Algérie , aux conditions qui 
sont déterminées pour la France par l'art 11 (1) du dc^cret du !•' juin 1854. 

Art. 14. ^ Le directeur principal correspond avec le directeur cénéral 
des lignes télégraphiques , pour les affaires exclusivement télégraphiques» 
et notamment pour tout ce qui concerne l'emploi du vocabulaire , les 
modificatioDS à faire subir au mécanisme. 



(1) Art. 11. —A partir do grade de stalionnaîre incluaiTçment, l'avancnnent oe peut arolr U«ii 
d'ode claMC à l'aolre et do grade iuférieur aa grade tupériear', qa'aprèi deux an» de semce. Mais , 
▼o le* nigeneea présentes do acrriee , il pourra être dérogé k cette règle jusqu'à cf> qne lea c*dr«^ 
stfiffll rtmpliii. 
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Dan» tous les autres cas . ils correspond avec le Gouvcrneor-Général. 

Art. 15. — En cas d'empêchement d'un directeur ou d'un chef de station 
«t jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à son remplacement , la direction du 
service appartient de droit au plus ancien stationnaire de la classe la plus 
élevée» 

Chapitre II. 

Traitement , frais de route et de séjour alloués aux jonctionnuires 
et agents du service téle'grapàique d'Algérie* 

Art. 16. — Le directeur principal , les inspecteurs , les directeurs et 
chefs de station et les stationnaires du service électrique reçoivent , indé- 
pendamment du traitement fixe déterminé par l'art. 1" (1) du décret du K 
Juin 18à4 et l'art. 6 (2) du décret 6 décembre de la même année , une in- 
demnité coloniale du quart en sus. 

Les slalionnaires du service aérien jouiront du traitement spécial ci- 
après : 

Stationnaires de \ '* classe 1 . 200 fr. 

Station naires de 2* clause 1 , 100 

Stationnait es de S* classe 1 , 000 

ToutBfois,les fonctionnaires et agents du service télégraphique dontle traite- 
ment (supplément colonial compris) est supérieur à celui qui est déterminé 
par le présent décret , conserveront leur traitement exceptionnel jusqu'à 
ce qu'ils soient promus à un grade leur donnant droit à un traitement au 
moins égal à celui dont ils jouissent aujourd'hui. 

Les nouveaux traitements affectés aux emplois de stationnaires du ser- 
vice électrique ne seront attribués aux titulaires qu'au furet à mesure des 
avancements, et, dans ce cas, ils seront rangés dans celle des trois classes 
dont le traitement (supplément colonial compris) se rapprochera le plut 
de celui dont ils sont actuellement en possession. 



(I) Art. i«r. .^ L« traitement des fonctionnaires et agents du service télégrapl.i ]oe est fixé ainsi 
qa il suit : 

Directeur général 95 . 000 fr. 

Inspecteors généraux 10.000 ' 

Directeurs piincipaux 8.000 

Inspecteun de !'« classe 6.000 

— deî» classe 5.000 

— décelasse 4.000 

Directeurs de suttion de 1*^ classe 3.000 

— de i* classe 2.400 

— de 3* classe 1.800 

Sutionnaires de !■« classe 1 600 

— de S* classe l.SWO 

— de 3* classe 1.000 

SorreillanU i.OOO 

. PiétODS 800 

(f)'Art. S.— Les traitements des fonctionnaires et agents des lignes télégraphiques ci-aprés déaigt 
«ant flsés comme suit *. 

Directeur de stotion de 3* r1at>se 9,000 fr. 

Chef de station I, 800 

SUdonnaire de !'• clasee 1,(>00 

— de 9« — 1,400 

— de 3« — 1,900 

Surveillant de 1'* — 1 ,900 

«- de 9« — 1,100 

— de 3« — 1,000 

Commis receveurde lr« •— 2, 400 

— de9« — 9,000 

— de3« — 1,600 

Ixpédiiionnaire de1'«— 1,800 

— de 9» — 1,600 

— de »• — I,l«> 
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Art. 17. — Les frais 4o séjour ou déroute poar mspections extraordi- 
naires ou missions des divers fonction nairos et agents du service tél^ra- 
phiqiie , sont fixés ainsi qu'il suit , traitement non compris. 

FraU é9 tijoar fnAt de route, 

par Journée par myriaiBètre. 

Directeur principal 10 fr. 4 fr. 

In.«pecteurs 8 3 

Directeurs de station 6 2 50 

Chefs de station 4 3 

Stationnaires S 1 25 

Les tournées périodiques du directeur principal et des inspecteurs ne 
leur donnent pas droit aux frais de route ou de séjour. 

L'inspecteur chargé d'une construction touche les frais de séjour pen- 
dant la durée des travaux , mais il n'a droit aux frais de routo que pour 
l'aller et le retour. 

Art. 18. — Les allocations pour frais de route accordées aux fonction- 
naires et agents de la télégrapnie qiii se rendent de France en Algérie sont 
réduites à la moitié sur tous les trajets faits en chemin de fer 

Il n'est accordé aucune indemnité pendant le séjour des agents à bord 
des bâtiments de l'Etat ou subventionnés par l'Etat. 

Art. 19. ^ Les fonctionnaires et agents de la télégraphie changés de 
résidence ont droit aux frais de route énoncés en l'article précédent. Il ne 
leur est rien alloué si le changeiaent de résidence a lieu sur leur demande 
ou par suite d'avancenqent. 

Art. 20. — Les fonctionnaires et agents des lianes télégraphiques chargés 
de faire un intérim hors de leur résidence ont droit pendant cet intérim , 
en sus des frais de séjour , aux frais de route fixés par l'art. 17. 

Les surnuméraires appelés temporairement hors de leur résidence pour 
remplacer un sfationnaire empêché ou suppléer à l'insuffisance du person- 
nel d'une station, recevront les frais de route et de séjour déterminés paf le 
même article 

Art. 21. — L'uniforme des fonctionnaires et agents du service télégra- 
phique est le même en Algérie qu'en France (1). Les stationnaires qui n ap- 

(1) Art. 5 du décrti du 4 juin 1854. — L'un irorne des difFèreait foncUoimatresièiégraphiqaet et 
fixe ainsi qu'il sait : 

Habit ra drap blea de roi , seoddaUe , <{aaat aa deuin de la broderie » à celai des ingéoiear» des 
Ponts-et-Chausftéei ; gilei blanc. Les broderies seront en argent sur drap l>Uu Oere Paatalon blea 
avec bande d^argent. Chapeau français à plumes noires ponr le dirvcteur grnèral , les iuspcrleiita gé- 
néraux et direeteuis principanx. Cbapeaa français uni pour les inapectears et directeurs de station. 
£pée k garde argentée. Boutons k l'aigle. 

Pour Fe directeur général . broderie sur le collet et les parements , à TécuMon , aiir les pecbes et 
antonr de l'habit. Poor les insperteurs généraux , broderie nur le cllni, ft l'écosson , sur les parements 
et poches , baguette autour de l'habit. Punr les directeurs pnocipanx, broderie sor le collet, il l'écusaon. 
sur les paremfmts et baguette autour Je l'habit. Ponr les inspecteurs , broderie sur le collet , k l'écus- 
son , et sur les parements. Pour les directetirs de station ^ broderie sur le Ç4>llet et les paramacts. 
Pour les staiolnuaires , broderie sur le collet seulempiit. 

vcTin Tsncv. 

Capote de drap bleu do roi , croisée sur la puitrine portant deux rangs dn boutons i colUt oC pace- 
nients de drap b!cu Qore , pantclons bleu sans bande i casquette de brap blea avac galons indiquant 
le grade ; aigle dessus. 

Directeur général : broderie aroe double baguette aa collet et aiix paromeiMs, broderie autour de la 
casquette. 

Inspp( leurs g'uéraux : broderie avec une baguette aq collet fl a«x parements ; cinq galons d'argent 
superposés à la casqnelie. 

Din>ct4-ur# piinci|>aux : broderie sans bagaetse an collet et aux parremenLi : quatre galons d'argent 
k la casquette. 

Inspecteurs : bruderte sans baguette au collet seulement , trois galons d'argent h la casquette. 

DinH:teurs de station : broderie sans baguette au eoUet seulement , deux galons d'argent à la cas- 
quette. 

Stationnaires ; coins tans bagnetta au collet de la cqiDlA ; Mp galon d'argent | la casquette. 

Piétons : tunique d'infantène en drap bien de roi ; colletai parement» eu drap bleu flore, casquette 
■uns broderie. 

SuivrillanU : blocse en toile bleue ; cuUet en drap bleu rabattu panUJun de drap bleu sans bande. 
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partenaient pas précédemment aux cadres de la métrojM^e reçoivent, lors 
de leur entrée en fonctions, une indemnité de première mise d'habille- 
ment. Ils doivent entretenir et renouveler cet habillement à leurs frais. 

Art. 22. — Les arrêtés ministériels des 8 juin 1844 et r' juillet 1848 sont 
rapportés. 

Art. 33. — Notre Ministre Secrétatre-dTtat de la gOlarre et notre 
Ministre Secrétaire-d'£tat de l'intérieur sont chargés , ohacun en ce qui 
le concerne , de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris , le 21 mars 1855. 

NAPOLÉOIf. 

Par l'Emperenr : 

Le Uixréchal de France , Ministre Secrétaire-dÉtat 
au département de la guerre , 

y AILLANT. 

Va pour ôtre promulgaé en Algérie. 
Alger , le 23 avril 1855. 

Le Goueemeur^Ginéral de l'Algérie , 
Signé : C** Randon. 

Poar ampliation : 
Le Seerétaire-Général du Gouvernement^ 

Lapainb. 



■^■p" 



NAPOLiON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et i Venir, salut : 

Vu rordoonance du 31 août 1839, constitutive de la légion de 
gendarmerie d'Afrique ; 

Vu la décision royale du 21 avril 1844 , qui a divisé celte légion 
en quatre compagnies ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 4848, qui a déterminé reffpclif ; 

Considérant que le développement donné depuis plusieurs années 
a la colonisation en Algérie, et à la réduction des troupes de Tarmée 
dans le cercle de roccupation française ont fait reconnaître la 



pour rkivrr ; ptotalon de cooUI bleo k riies poor Tété ; otliitiuc* avec |Am|iim portant cet mi>ts s 
Liguée télégr^pkiqueM. Surveillante Casquette sans broden*. 

Les hoatooi d'aoiforme porleroDt l'aigle , aveo l'exergno : Àâmmittration 4^ lignes lél^ffr^' 
phiqvei. 

Art. 4u décret du 6 décembre 1S5I. — L'uniforme de* efaofi do station sera le mAmo qne 
relui d<t directenrt de station , mtit la bioderie aux parements de l'habit de grande tenue sera rem- 
plaeâe par une bagnetla deptelée. Lt «apote d'uniforme portera le coin brodé encadré d'une baguette 
unie, et la esstiuelte n'aura qu'uu galon. 
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nécessité «l*augraeuter Teffectif de la légion de geodarmcrie d'A- 
frique , 

Avons décrété et décrétons ce qui sait ; 

Art. 1*'. — Le nombre des briî^ades de cette légion est porté de 
108 à 118. Le complet de son effectif est flxé à 6()1 ofHciers, sous* 
officiers, brigadiers, gendarmes et enfants de troupe , et à 443 
chevaux. 

Art. 2. — La nouvelle composition de la légion est arrêtée ainsi 
qu^I suit ; ' 



omciEBs. 

Colonel ou lieutenant-colonel, chef de légion 

Chefs d^escadrons commandant de compagnie 

(commandant de compagnie - 

Capitaines ^trésorier 

'commandant d'arrondissement 

Lieutenants ou sous-lieutenants trésoriers 

Lieutenants ou sous-lieutenants 

TROUPE. 

i Adjudant sous-officien 
Maréchaux-des-logiâ-chefs 
Maréch'iuxHles-logis 
Brigadiers 
Gendarmes 

/Maréchaux-des 'logis 

Arme ^Maréchaux-des-logis adjoints aux trésoriers. 

à (Brigadiers . . . 

pied. iBrigadiers secrétaires 

iGendarmes 

Enfants de troupe , 

COMPLET DE LA LAGIOIT. 

OfBcieri 

Bofanti de troupe . . . , 



Total général... 



1 

EFFECTIF. 


Uomnict 


1 
1 

Cb«niox 

1 

i 


1 


3 


9 


1 


2 


1 


1 


3 


6 


3 


3 


9 


18 


21 


43 1 


1 


1 


3 


3 


21 


21 


50 


50 


3-25 


325 


400 


400 : 


14 


1 


4 


» 


29 


» 


1 




172 




120 




20 


» 


21 


43 


400 


400 


220 


> 


20 


> 
443 


661 
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Art. S. — Notre Ministre Secrétaired'Ëlat au département il« 
la guerre est chargé de Peiécotion da présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 10 mars 1855. 

Signé : Napolâoii. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secret aire^d* État 
au département de la guerre , 
Signé : Vaillant» 
Vu pour (^tre promulgué en Algérie. 
Alger, le 46 avril 1855. 

Signé : Randon. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement , 

J^APAINB. 



Napoléoit^ 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, 
A tons présents et à venir^ salut : 

Vu Varticle 4 de l'arrêté du Président du Conseil , chef du Pou- 
voir exécutif, en date du 4 novembre i848; 

Vn ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du .22 
janvier 1855; 

Sur la proposition de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dé- 
partement de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Article l*'. — 11 est fait concession , à la commune de Bône , d'un 
terrain d'une contenance de deux ares , vingt-huit centiares, renfer-' 
mant un puits, et situé sur le territoire de laditt' ville, près du ma- 
rabout de Sidi-Brahim , tel au surplus que cet immeuble est désigné 
au plan ci-jo(nt , par Us lettres D, E , H , G. 

Art. 2 — Cette concession est faite sans aucune garantie de la 
part de l'Etat, contre lequel la commune concessionnaire ne pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Bône jouira et disposera dudit immeu- 
ble en toute propriété, conformément aux lois, décrets et règlements 
existants. Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri-r 
butions de toute nature dont il est ou pourra être grevé. 

Art, 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret.- 
Fait an palais des Tuileries, le 16 mars 1K55. 

Signé : NAPOLtoif . 
Par l'Empereur : 
Le Mqréchal de France , 
Ministre Secrétaire-zd'Eiat au département de la guerre > 

Signé : Vaillakt. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 avril 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 
. Signé : O* Randok. 
Pour ampliation : 
Ls Secrétaire-Général du Gouvernement,^ 
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Napoléoit , 

iPar la grâce de Diea et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

Â tons présents et à venir, salut : 

Sor le rapport de notre Ministre Secrétaired'Ëtat an départe- 
ment de la guerre ; 

Vu la demande du sieur Durand , en date du 22 septembre 1952 , 
et la soumission , en date du 15 décembre 1854 ; 

Vu Tacte de transaction intervenue entre TËtat et la Société 
agricole du Sig , en date du 30 juillet 1853 ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de TAlgérie , en date du 
2 août 1854 ; 

Yu Tacte de notoriété , en date dn 2 décembre 1852 , constatant 
les ressources pécuniaires du sieur Durand; 

Vu la loi du 16 juin 1851 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 , 5 juin et l'' septembre 
1847 . et le décret présidentiel du 26 avril 4851 ; 

Notre Gonseil-d^Ëtat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Il est fait cession au sieur Durand (Josepb-Antoine), 
propriétaire , domicilié à Gros (Aveyron) , de terrains domaniaux 
d'une contenance de quatre cent trente hectares , sitnés près du 
village de St-Denis-dn-5ig (département d'Oran), et divisés en deux 
lots, savoir : 

1* Un loi de cent trente-quatre hectares , quatre-vingt* nenf ares ^ 
quinze centiares, borné au Nord «par un chemin d'exploitation, 
à TEst , par un terrain concédé à MM. Masquelier et Cie ; au Sud ; 
par la concession de TUnion agricole du Sig ; et à TOuest , par la 
concession de la dame veuve Ëstrac ; 

2* Un lot de deux cent quatre-vingt-quinze hectares , dix ares, 
quatre-vingt-cinq centiares , borné au Nord , par les c^neessions 
Piccini , Camez , dame Pages , Ferré , et par le lot 28 non encore 
concédé du plan cadastral ; à l'Ouest, par la propriété Ben-Daoud ; 
au Sud , par les concessions Lion , Froget (Félixj , Perrin , Théus 
(Remy) , Théus (Auguste) , Fropet (François) ; et à l'Est , par les 
concessions Vidal , Rebolles et par le lot n* 30 (bis) , non encore 
concédé du plan cadastral , le tout, conformément au plan annexé 
au présent décret. 

Art. 2. — Le concessionnaire servira à TËtat une rente annuelle 
et perpétuelle de quatre aent trente francs , à raison de un franc 
par hectare, payable par trimestre et d'avance à la caisse du rece- 
veur des Domaines d Oran , à l'expiration du délai accordé pour 
l'entier accomplissemecit des divers travaux imposés 

Cette rente sera rachetable conformément aux dispositions du 
titre 2 de Tordonnance du 1*' octobre 1844. 

11 sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever 
ultéricuremnnt la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire , sur les terrains désignés d'autre 
part, une maison d'habitation en maçonnerie , à usage de ferme, 
avec dépendances suspeptibles de loger le personnel et le matériel 
nécessaires à Pexploitation des terrains concédés. La maison d'ha- 
bitation, avec ses dépendances, devra être construite, et la totalité, 
des terrains concédés sera mise eo culture dans un délai de Irois^ 
ans, à partir du jour de sa mise en possession. 



-- AiiQéd18S5. — 441 

Seront condidéréa comme cultivés, les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de produc- 
tion et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession. 

Art. 4. — - 11 devra, dans le même délai, planter au moins vingt-^ 
cinq arbres fruitiers ou forestiers de haute tige, par hectare . mais 
il demeurera libre de les di&tribuer, à son gré, sur Tensemble des 
terres concédées. 

Art. 5. — Toutefois , il sera dégagé des obligations relatées aux 
paragraphes 3 et 4 ci-dessus, s^il a, dans le courant de la première 
année de possession, construit une maison d'exploitation par cent 
hectares, et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — H devra entretenir, en bon état de conservation , les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traverse^ 
ront la propriété , et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviffa- 
bles ni flottables qui traversent ou norJent la propriété Concédée , 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements concernant TAlgérie. 

Art. 7. — 11 ne jouira des sources et cours d'eau existant sur les^ 
dits terrains que comme usufruitier , et conformément aux règle- 
ments existants ou à intervenir sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes dVau exis* 
tant sur les terrains concédés , qu'autant qu'il en aura sollicité et 
obtenu l'autorisation dans la forme prescrite par les règlements en 
vigueur. 

Art. 9. — Il sera tenu, pendant dix ans , d'abandonner à l'État , 
sans indemnité , les terrains nécessaires à l'ouverture de routes , 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'fi.tat se réserve la propriété des obiets d'art , mosaïques , bas- 
reliefs, statues, débris de statues , médailles , qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
26 avril 4851 sont applicables à la présente concession. 

Art. il. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 34 mars 1865. 

Signé : Nifoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréùhàl de Framce , 
Ministre Secrétaire^' Étai de là guerre , 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promnlgué en Algérie. 

Alger, le 19 avril 1855. 

Le Gouverneur -Général y 
Signé : O* Rai^oon. 

Pour ampUation: 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 
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NlPOLftOIf ^ 

Par la grâce de Dieu et la volonté oalionale, Empereur des Fraoçair^ 
A tous présents et à veoir, salut : 

âur le rapport de notre Ministre, Secrétaire -d'État aa départe^ 
ment do la guerre, 

Yu la décision de notre dit Ministre de la guerre y en date du 31 
septembre 1853, portant déchéance pure et simple des sieurs Maiié 
et de Sonis , ou de leurs ayants droit du bénéûce de la concession 
de 200 hectares de terrain à eux attribuée sous le numéro 77 da 
plan de lotissement du territoire du village de Saint-Charles (dépar- 
tement de Constantine) ; 

Vu ta demande adressée, le 10 août 1353, à notredit Ministre 6.3 
la guerre^ par le sieur Nony (Jean-François), ensemble la soumis- 
sion dudic requérant ; 

Vu Tacte de notoriété, en date du 17 août 1853 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en date du 
8 janvier 1865 ; 

Vu la loi du 15 juin iSSi , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des '2i juillet 1845, 5 juin et 1*^ septembre 
1841 et le décret organique du 26 avril 1851 , sur les concessions ; 

Notre Con^eil-d'Ëtat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1". — 11 est fait concession au sieur Nony (Jean-François), 
propriétaire, demeurant à PaHs, boulevard des Filles du Calvaire, 
numéro 7, d'un terrain domanial d'une contenance de cent quatre^ 
vingt-douze hectares, formant le lot. numéro 77, du plan de lotis- 
sement du territoire du village de Saint-Charles (département de 
Constantine) , tel que ledit terrain est Gguré au plan annexé att 
présent décret. 

Art. 2. ->- Le concessionnaire servira à TËtatune rente annuelle 
et perpétuelle de un franc par hectare , soit cent quatre-vingt* 
douze francs, payable, par trimestre et d'avance, à la caisse du re- 
ceveur des Domaines de Philippeville , à IVxpiration du délai ac=- 
cordé pour l'entier accomplissement des divers travaux imposés. 

Cette rente sera racheta ble conformément aux dispositions du 
titre 2 de l't/rdonnanre du v octobre 1844. 

Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie 

Art. 3. — 11 devra construire , sur le terrain ci-dessus désigné, 
une maison d'habitation en maçonnerie , à usage de ferme, avec 
dépendances susceptibles de loger le personnel et le matériel né* 
cessaires à Texpiottation des terrains concédés. 

La maison d'habitation . avec ses dépendances , devra être cons- 
truite , et la totalité des terrains concédés sera mise en culture , 
dans un délai de trois ans, à partir du jour de la mise en pos- 
session. 

Seront considérés comme cultivés, les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de produc- 
tion et d'entretien, el que leur étendue n'excède pas la moitié d« 
la concession. 
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Art I. — 11 devra, dans le plas bref délai , planter au moins 
Yingt-ctnq arbres fruitiers ou forestiers de haute lige, par hectare, 
mais il demeurera libre de les distribuer à son gré sur fensemble 
de la concession. 

Art. 5. — Toutefois, il sera di^gagé des obligations relatées aux 
articles s et 4 ci-dessus, s'il a , dans le courant de la première an- 
née d * possession, construit une maison d'exploitation par cent 
hectares, et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — Il devra ei»tretenir en bon état de conservation, les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traverse- 
ront la propriété, et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou hordent la propriéié concédée, 
conformément aux lois et règlements uni régissent la matière eir 
France, sans préjudice des lois et règlemeuts concernant TAl- 
gérie. 

Art. 7. — Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur 
lesdits terrains que comme usufruitier, et conformément aux règle- 
ments existants ou à intervenir &ur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8. - Il ne pourra user on tirer partie des chutes d'eau 
existant sur les terres concédées, qu'autant gu'il en aura sollicité 
et obtenu l'autorisation, dans la forme prescrite par les règlement» 
en vigueur. 

Art. 9. — Il sera tenu , pendant dix ans . d'abandonner à l'Etal, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouverture des routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité pubâque. 

L'Ëtat se réserve la propriété de.s objets d'art, mosaïques, bas- 
reliefs, statues, débris de statues, médailles qui pourront exibter 
sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les rèeles établies par le décret organique do 
96 avril 1851, seront applicables a U présente concession. 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargée de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 mars 1855. 

Signé : NapolAon. 

Par l'Empereur : 
La Maréchal de Franoe, Mtmstrê SBcrétaire^d'Etat au départi-* 

ment de la guerre^ 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 14 avril 4856. 

Le Gowfemeur^Généred , 

Signé : Rardon. 

Pour ampliation ; 

Le Seerétaire^Général du Gouvernement , 
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NAPOLÉON . 

JPar la gràcé de Bleu et là volonté nationale, Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu les ordonnances des 2i juillet 1845, 6 juin et 4*' septembre 
I8i7 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, du 
^6 juillet 1854; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire- d'État au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. l*'. -r II est créé, dans Tarrondiss^ement d'Alger, entre le 
couvent des Trappistes et le village de 9idi>Ferruch , un centre de 
population de trente feux, qui prendra le nom de Staouéli. 

Art. î. — Un territoire agricole de cinq cent trente-six hectares, 
quatre-vingt-huit ares, cinquante^inq centiares, est affecté A ce 
centre, conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaïre-4l'Etat au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 24 mars 1855. 

Signé: Napoléon. 
Par rEmpereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétair^-d'Ètat de la guerre. 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 avril 1855. 

Le Gouvemeut^énérài de V Algérie^ 

Signé : Rardon. 
Pour ampliation : 
Le Seerétaire*Gmiràl du (huverneinent, 

Lapain«. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat an départe- 
ment de la guerrej 

Vu Tarrété ministériel du 17 janvier 4S5I, sur Porganisation de 
la police en Algérie; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 avril 1853, portant fixation du cadre 
du personnel des commissariats et bureaux de police des trois 
départements de l'Algérie ; 

Sur le rapport da Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 

Art. 4**. — Les cadres du personnel des commissariats de police 
des villes de Tiemcen et de Ma3cara (département d'Oran), sont 
fixés ainsi qu'il suit, savoir : 

Tlemoan. Mucara. 

Commissaires de police (de 3* ou de 4* classe) 1 -^ « 

Inspecteurs de d* classe. 1 — 4 

Agents français de 1'* classe. 4 — 1 

Agents français de 2* classe. 2—1 

Secrétaire de 2* dasse* • — 1 

Agents indigènes de S* classe. 4 — 1 
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Art. 9. — Le GoaTeroenr-Général de l'Algérie est chargé de 
Texécation da présent arrêté. 

Fait à Parisi le 26 mars 1855. 

Signé: YAiLLÂinr. 

Va ponr être promulgué en Algérie. 

Alger, le 12 aYril 4855. 

Lé Gouvemeur^Général , 

Signé : C^^Randon. 

Ponr ampliation: 
Le Secrétaire Général du GimvemêmefUj 
Lafadie. 



Le Gouvemeor-Général de T Algérie , 

Va Tordonnance da 96 décembre 1812 , sur les poids et mesares ; 

Vu les arrêtés ministériels des ?2 mai 1846 et 2e décembre 1851 , 
concernant le même objet : 

Vu le tableau A annexé a l'arrêté du 11 féyrier 1852. indiquant 
le classement des diverses localités de la province d'Alger^ pour 
r exercice de la vérification des poids et mesares, 

Arrête : 

Article 1*'. — Le tableau A, annexé à l'arrêté du 11 février 1852, 
susvisé^ est modifié ainsi qu'il suit : 

La ville de Milianah est distraite de la 2* série lloealttés à vérifier 
tous les deux om), pour être classée dans )a 1'* série [localités à véri- 
fier t<na le$ ang) ; 

Le village de Sidi-Moussa est classé parmi les localités à vérifier 
pendant les années da nombre impair ; 

Le village de Castiglione (Bou-Ismaël et Tefeschoun) est distrait 
des localités à vérifier pendant les années du nombre pair, pour 
être classé parmi celles à vérifier pendant les années du nombre 
impair. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé* 
CQtion du présent arrêté. 

Alger, le 24 avril 1855. 

Le Gouverneur-Général , 
Signé : C** Randon . 

Pour ampliation : 
Le Secréiaire''Général du Gouvernement, 

Lapaini. 
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£^^47 indiquent l'époque des i^érifieations et l'ordre auieant lequel elles 
devront être opéréeê, pendant Vannée 1855^ à Milianab , Sidi-Moussa 
et Gastiglione (Boo-Ismael et Tefescboun). 

Du 1" au 30 avril : — Castiglîone. 

Du 1*' au 30 septembre : — Milianah, Sidl-Moussa. 

Alger, le n avril 4855. 

Le Gouvemeur^Général , 

Signé . G** RiNDON. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire^Général du Gouvernement, 

Lâpàinb. 



Par décret du I avril 1855, sont nommés : 

Joge au tribunal de première instance de Gonstantine, M. Ourson 
(Gharles-Gésar), avocat^ en remplacement de M. Borde, qui a été 
nommé juge au siège d*Al^er; 

Suppléant du juge de paix d'Aumale, M. Roche (André- Jules), 
place créée par le décret du 7 décembre 1853. 



Par décret impérial . en date du 14 mars 1S55, le sieur Ladet 
(Jean) a été nommé huissier du tribunal de 4'* instance de Bône, 
en remplacement du sieur Joseph-Joachim Laget , nommé huissier 
du tribunal de Blidah. 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 49 f 
1855, M. Maruny, courtier maritime et de marchandises à 



février 
à Oran, 

est autorisé à servir d'interprète traducteur de la langue anglaise 

dans ladite place, pour les actes de son ministère. 



Par décision du 9 mars dernier, M. le Ministre de la guerre a 
approuvé l'arrêté de M. le Gouverneur-Général, du 23 janvier pré- 
cédent , autorisant la perception, sur le marché de la commune de 
Sétif , des droits de mesura ge des grains et légumes secs , confor- 
mément aux dispositions de rarrêté du 28 juillet 4842. 



Par arrêté du 30 mars 1855, M. le Minisire de la. guerre a pro- 
rogé pour une année Tautorisation accordée précédemmetit a M« 
Dervieu, à l'eflfet d'exécuter des recherches de mines dy plomb sur 
le territoire des Ouied-elMazis, cercle de Lalla Maghrnia (province 
d'Oran). 
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Par arrêté de H. le Gonvernenr-GéDéral, en date dn SS féTrîer 
1855, M. Veyre, inspefteur chef de service, s été nommé ct>[DmiS' 
saire de police de 4* classe, i Arzew (département d'Oran). 



Par arrêté de H. le Gouvemenr-GéDéral , en date du 31 avril 1855, 
ont été nommés , savoir : 

Commissaire de police à Bouffarick : M. Petit, actuellement com- 
missaire de police à Doaéra, en remplacement de M. Vau- 
traven , décédé ; 

Commissaire de police à Douera ■ M- Estannié , inspecteur chef 
de service , à Lacalie ; 

Inspecteur chef de service, à Lacalie : M. Louvean, commissaire 
de police , à Bougie ; 

Commissaire de police a Boagie : M. Henault, secrétaire du 
commissanat de police du 1" arrondissement d'Alger. 



CEBTIPit CONFOMIB PAR NOUS, . 

Secrétaire- Général du Gouoem»mmU. 

Lapiink. 
Alger, te » aTril 1855. (1] 

(I) CMUlilaHIMn(iial>TtHr<MadaSiJMteH 
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ACTES DIT GOUVERNEMENT 
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Chambrss db comiiiBCB. — 44 mars 4855. — Décret impérial portant 
répartition, pour l'année 4855. du montant de la contribution spéciale 
destinée à l'acquittement des dépenses des Chambres et Bourse de com- 
merce de V Algérie. 

Id. — 23 mai 4855. — Arrêté du Gouverneur-Général qui fioce le taux, 
en principal, de la contribution à percevoir en exécution du décret du 
14 mars 1855- 

CAIS8B8 d'épahgne. — 43 avril 4855. — Décret impérial qui crée une 
Caisse d'épargne à Oran, 

Justices de paix. — 28 avril 1855. — Décret impérial qui crée des 
justices de paix à Mascara^ Orléanvillef Uilianah et Bougie. 

AuGNBHENTS ET NIVELLEMENTS. — ' 49-21 juillet, 18 décembre 4854 et 
2 mars 4855. — Arrêtés ministériels qui fixent les alignements et 
nivellements des villages de Boukira, M*soud, Mahouan et Aïn-el- 
Amat, province de Constantine. 

Tribunaux de cohmebgb. — 40 mai 1855. — Arrêté du Gouverneur-- 
Général qui convoque les commerçants notables de V arrondissement 
d'Alger à l'effet d'élire deux juges et un juge suppléant au tribunal 
de commerce d* Alger. 

Débits DE poudhbs. — 15 avril 1855. — Arrêté du Gouoerneur-Général 
qui crée un débit de poudres à feu à Aïn-Témouchen. 

Abattoirs publics. — 27 avril 4855. — Arrêté du Gouverneur-Général 
qui rend applicables à Bouffarick les dispositions de l'arrêté du 28 
juillet 1842) en ce qui concerne les droits d'abattage. 

Concessions. -» 16 mars 1855. ^ Décret impérial qui concède au 
sieur Gérin un terrain domanial situé sur le territoire des OuleâF-Sel^ 
km, subdivision de Constantine. 

Id. — 34 mars 1855. — Id. portant concession à l'indigène Si-Ahmou- 
bel'Mathi d'un terrain domanial situé sur le chemin de Sétifà Milah, 
division de Constantine, 

Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'article 11 de la loi du 23 juillet 4820, rarticlc 4 de la loi du 
14 juillet 1838 , l'ordonnance du 31 janvier 1847 et l'article % du dé- 
cret du 20 janvier 1851 , sur la comptabilité des recettes et des 
dépenses des chambres de commerce de V Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre, sécrétait e-^'^^^^ ^^ déparle- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons r^_ a «wW *. 

ArUcle 1-'. — Une contribution spécial ^ ^ ai ,^^tî^t\çs, de^Uné« 
à l'acquittement des dépenses des chatx^^ ^0 ^Z W'^^'^ '^^ «ommetce 
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de l'Algérie, pendant l'année 1855 , et répartie conformément aa ta- 
bleau ci-annexé, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non- 
valeurs et trois centimes par franc pour Ips frais de perception , se- 
ront payés, en Algérie, par les patentés désignés dans Tarticle 35 de 
l'ordonnance du 31 janvier 1847. 

Art. 2. — Le produit de ladite contribution sera mis , au moyen 
de mandats délivrés par les Préfets des dq>artements algériens , à 
la disposition des chambres de commerce . qui rendront compte de 
leur .gestion au Ministre de la guerre, par l'inlermédiaire de ladmi- 
nistration supérieure de l'Algérie. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'État au département de 
la guerre est charcé de l'exécution du présent décret , qui sera 
inséré au Bulletin des lois et au Moniteur universel. 
Fait au palais des Tuileries , le 14 mars 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
^ Le Maréchal de France^ 

Ministre Secrétaire^d'Etat de la guerre , 
Signé : Vaillant. 
Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 23 mai 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 
Signé : C** Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapainb. 
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Le Gouverneur -Général de l'Algérie , 

Vu le décret du 14 raarà dernier, portant répartition pour 
l'année 4855, du montant de la contribution spéciale destinée à 
l'acquittement des dépenses des chambres et bourse de commerce 
de l'Algérie ; 

Vu le relevé des droits constatés à la charge des patentables 
assujettis à cette contribution , 

Arrête : 

Art. !•'. — Le taux en principal de la contribution à percevoir 
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lot 



XiT% exécution du cltrcrot ci-dessus visé , demeure fixé conformé- 
ment au tableau ci-après : 



DtsiCKATION 



Des provinces. 



Des chambres 

et bourse 
de commerce. 



Giambrc. 



Alger, 



Bourse 



Oran 



Chambre. 



Con$tanUne 



1 



Gbsmbre d^ Pbl- 
UppeWUc .... 



Chambre de BAoe 



.1 



TACX 

4le la surtaxe 
* 

peroeyoir. 



fr. 




c. 



10 par franc du 
montsiit en 
principal d«« 
droits de pa- 
tente. 



12 — 



12 — 



19 — 



«isiGJIATlO!! 

des 
patentés imposables. 



Patentés de toote la province. 



Oâ — Patentés de la ville d* Alger. 



Patentés de toalo la province. 



Patentés de la province compris 
dans la drcuaseripiion de la 
chambre. 



Id. 



Id. 



Id. 



Art. 2. — Le recouvrement en sera opéré aux mêmes époques 
et de la môme manière que celui des droits de patente par led 
receveurs des contributions diverses qui se conformeront , pour 
le versement à la caisse du trésorier^payenr de la contribution 
dont il s'agit, aux dispositions de l'article 3 du décret du 20 jan- 
vier 1851. 

Art. 3. •— Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements sont chargés , chacun en ce qui concerne le ter- 
ritoire dépendant de son ressort administratif, d'assurer i'exéco- 
tion du présent arrêté. 

Alger, le 23 mai 1855. 

Signé : €»• Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 



Napoléon^ 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, 

A tous présents et a venir^ salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
tement de la guerre , 

Vu la délibération de la Commission municipale d'Oran, en date 
du 23 novembre 1853, relative à la création d'une Caisse d'épargne 
^t de prévoyance dans cette ville ; 

L'avis du "Conseil de gouvernemeift et d^i Cotcv^^^ cousullatlt de 
TAlgérie en date des 26 septembre 1854 et ^ tt\aî^ ^^^ ^ 

Les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837 ci ;vùt\V"^^'-» 

L'ordonnance du 28 Juillet 1846 : * «tî r 

Laloidu30juin185t ; 

Le décret du 45 avril 4852 ; 

La loi du 7 mai 1853. 



S. 
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Notre Gonseii-d'Ëtat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qni suit : 

Art. I**. — La fondation d'nne Caisse d'épargne et de prévoyance 
à Oran est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite Caisse annexés au présent 
décret. 

Art. 2. — La présente autorisation sera révoquée en cas de viola- 
tion ou de non exécution deB statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

Art. 3. — La Caisse d'épargne d'Oran sera tenue d'adresser au 
commencement de chaque année, par Tintermédiaire du Préfet, au 
Gouverneur-Général qui le transmettra au Ministre de la guerre, 




chargé de l'exécution du présent décret qui 
puhlié au Bulletin des lois et inséré au Moniteur algérUn et dans un 
journal d'annonces judiciaires du département. 
Fait au palais des Tuileries, le 13 avril 1855. 

Signé: ^apolAon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire^d*État au département de la guerre , 

Signé : Vaillaiit. 

STATUTS ns LA CAISSE n'APARGNB ET DE PRÉ VOYANCE O'ORAN. 

Art. 1*'. — Il est fondé une Caisse d'épargne et de prévoyance 
à Oran. 

Art. 2. — Cette Caisse a pour objet de recevoir et de faire fruc- 
tiOer les économies qui lui sont coniiées. Ses opérations commen- 
ceront aussitôt que les présents statuts auront reçu l'approbation 
du Gouvernement. 

Art. 3. — Le fonds de dotation de la Caisse se composera des 
dons et souscriptions recueillis en sa faveur; jusqu'à ce que les 
intérêts de ces fonds , réunis aux bonifications de la Caisse puis- 
sent suffire aux frais de l'administration, la somme nécessaire pour 
les compléter sera fournie par la commune d'Oran. 

Un registre sera ouvert aufsecrétariat de la mairie pour recevoir 
les souscriptions et donations. 

Le capital du fonds de dotation sera placé en rentes sur l'État et 
ne pourra être aliéné sans l'approbation du Ministre de la guerr^e ; 
les intérêts seuls pourront être employés au paiement d^s frais 
d'administration. 

Une s^|le de la mairie sera destinée à l'administration delà Caisse 
d^éparg . 

Art. 4* — La Caisse d'épargne est administrée gratuitement par 
un conseil composé du maire et de seize administrateurs , dont les 
fonctions durent six ans , et qui sont renouvelés par moitié tous 
les trois ans. 

Les administrateurs sortants sont désignés par le sort pour la 
première moitié ; ils sont rééligibles. 

Art. 5. — Les seize administrateurs sont nommés par le Con- 
seil municipal ; ils sont pris , savoir : 

Quatre parmi les membres du Conseil municipal ; 

Douze parmi les citoyens notables de la commune d'Oran et par* 
ticulièrcment parmi les bienfaiteurs de l'établissement. 

Art. 6. — Le maire préside le Conseil d'administration ; il peut 
ôtre remplacé par un adjoint , et, à défaut de ce dernier, par un 
vice -président choisi parmi les administrateurs. 
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Art. 7. -^ Les administrateurs élisent , à la majorité des suffra- 
ges, un vice-président et un secrétaire ; ils arrêtent , pour l'admi- 
nistration intérieure de la Caisse, un règlement qui est soumis à 
Tapprobation du Ministre de la guerre. 

Ils peuvent éiablir on bureau d'administration composé de cinq 
membres , dont au moins un conseiller municipal; lesquels sont 
choisis parmi eux pour ré^ir la Caisse et en surveiller le service. 

Art. 8. — Si les administrateurs décident que la direction et la 
tenue du bureau doivent être confiées à un employé spécial et sa- 
larié, cet employé sera nommé par le maire, sur la proposition des 
administrateurs. 

Art. 9. — Le Conseil ne peut délibérer que lorsaue huit admi- 
nistrateurs^ non compris le président , assistent à la séance. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. En cas 
de partage celle du président est prépondérante. 

Il est tenu registre des procès-verbaux de chaque séance. 

Art. 10. — La Caisse ne reçoit pas moins d'un franc, ni plus de 300 
francs chaque semaine du même déposant. Elle cesse de recevoir 
tous versements sur les comptes oont le crédit aura atteint mille 
francs , soit par le capital . soit par l'accumulation des intérêts. 

Art. 11. — Lorsqu'un déposant a versé la somme nécessaire pour 
l'achat d'un inscription de rentes de dix francs au moins , la Caisse 
peut ^ sur la demande du déposant, en faire l'achat au nom de ce 
dernier, qui n'a à supporter aucun frais. 

Lorsque , par suite du règlement annuel des intérêts , un compte 
excède le maximum de mille francs fixé par la loi , si le déposant, 
pendant un délai de trois mois, n'a pas réduit son crédit au-dessous 
de cette limite, l'administration de fa Caisse d'épargne achètef , pour 
son compte et sans frais ^ dix francs de rente de la dette inscrite , 
en 4 1/2 <"/• lorsque le pnx est au-dessous du pair, et en 3 «/« si le 
cours de la rente 41/2 •/• dépasse cette limite. 

Aussi lohfftemps que le déposant ne réclame pas la remise de sou 
inscription de rente, les arrérages sont touchés par la Caisse et 
portés en accroissement au crédit du déposant. 

Le présent article est transcrit sur tous les livrets. 

Art. 42. — Les remplaçants dans les armées de terre et de mer 
sont admis à déposer en un seul versement le prix stipulé dans l'acte 
de remplacement, à quelque somme qu'il s'élève. Les marins portés 
sur les contrôles de l'inscription maritime sont admis à déposer en 
un seul versement le montant de leur solde , décompte et salaire , au 
moment soit de leur embarquement , soit de leur débarquement , à 
quelque somme qu'il s'élève. 

Les dispositions de l'art. 2 de la loi du 30 juin 1851 sont, du reste^ 
applicables à ces divers dépôts pour les ramener au maximum fixe 

Ï)ar l'art. 1*' de la même lot. Les remplaçants n'y sont soumis qu'à 
'expiration de- leur engagement. 

L^rigine des fonds admis à ces versements exceptionnels doit être 
justifiée dans les formes établies par l'ordonnance du 28 juillet 1846. 

Art. 13; — Les sociétés de secours mutuels autres que celles dé- 
clarées établissements d'utilité publique , et les Sociétés approuvées 
conformément au décret du 26 mars 4852, sont admises à taire des- 
versements; mais le crédit de leur compte ne peut excéder huit mille 
francs en capitaux et intérêts. Lorsque ce mari^^^ ^ ^^ atteint, les 
dispositions de l'art. 2 de la loi du 30 î^;,. 4fô\ Ve\XT soûl appUquéea 
et les achats effectués par l'administraVûx ^c\«^C»^*se «épargne, 
s'il y a lieu , sont de cent fÉrancs de reni ^^ 

Art. 14. — Les dépôts sont inscrîi^^, >r^ \v\ àfe^osauV sut \iu 
livret numéroté et contre-signe par^^ ^-<vO;^^c,\x^\m <i^pw\c se- 
crétaire. ^Yv^ v<^ 
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L'intérêt est rôglé à la fin de chaque année ; il est capitalisé et pra-. 
4uit intérêt pour l'année suivante. 

Les remboursements successifs sont inscrits sur le livret , qui es( 
retenu lors du remboursement intégral. Aucun déposant ne peut 
posséder plus d'un livret en son nom ou sous des noms supposés, 
soit à la caisse d'Oran , soit à d'autres caisses d'épargne. Le contre-^ 
venant est privé de tout intérêt et de la faculté d'avoir un compte à 
la Caisse. 

Art. 15. — L'intérêt des sommes versées à la Caisse est le même 
que celui qui est alloué par la Caisse des dépots et consignations, 
sous déduction, toutefois , de la retenue autorisée par la loi au profit 
de la Caisse d'épargne. 

La quotité de cette retenue , obligatoire pour un quart •/« et facul- 
tative pour un autre quart, conforméntent à Fart. 7 de la loi du 3Q 
juin 1851, est déterminée au mois décembre de chaque année , pour 
l'année suivante , par délibération du Conseil d'administration. Le 
taux d'intérêt résultant de la quotité de la retenue est rendu public 
par la voie des journaux du département. 

Art. 16. — L'mtérôt estalloué sur toutes sommes d'un franc ; les 
fractions au-dessous d'un franc ne sont pas productives d'intérêt. Il 
commence à courir du jour de la semaine suivante, correspondant à 
celui du dépôt , et cesse de courir à partir du même jour de la 
semaine qui précède le remboursement, conformément à l'article S 
du décret du 15 avril 185?. 

Art. 17. — Les sommes déposées à la Caisse d'épargne sont , 
dans les vingt-quatre heures , \ersées en compte courant à la Caisse 
des Dépôts et consignations , représentée par son préposé à Oran , 
conformément à la loi du 3f mars 48i7 et au décret du 15 avril 1852. 

Elles ne peuvent être retirées de cette Caisse que dans la forme 
prescrite par l'article 12 dudit décret. 

Art. 18. — Les dépôts peuvent être retirés en tota'ité ou en partie 
à la volonté des déposants, en prévenant deux semaines à Tavance 
^t sans préjudice du règlement d intérêt, ainsi qu'il est fixé ci-dessus. 

La Caisse se réserve la faculté de rembourser avant l'expiration 
de ce délai. 

Art. 49. — En cas de décès d'un déposant, les sommes par lui dé- 
posées dans la Caisse d'épargne, sonc restituées, ainsi que les som- 
mes qu'elles ont produites , à ses héritiers , qui doivent se pré- 
senter à la Caisse, où ils reçoivent les instructions nécessaires pour 
obtenir ce remboursement. 

Art. 20. — Les certificats de propriété, destinés aux retraits de 
fonds versés dans les Caisses d'épargne, doivent être délivrés dan» 
les formes et suivant les règles prescrites par la loi du S8 floréal an 
vif ( article 3 de la loi du 30 mars 1853 ). 

Art. 21. - Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir 
tant du dernier versement ou remboursenr.ent que de tout achat 
de rente et de toute autre opération elTectuée à la demande des dépo- 
sants , les sommes que détiennent les Caisses d'épargne au compte 
de ceux-ci sont placées en rente sur l'Etat , et les titres de ces ren- 
teSj comme les litres des rentes achetées, soit en vertu de la loi du 
2-2 juin 1845. soit en vertu de la loi du 31 juillet 185i, ii la demande 
des déposants ou d'oftice , sont remis à la Caisse des Dépôts et 
consignations pour le compte des déposants. 

A partir du même moment et jusqu'à la réclamation des dépo- 
sants, le service des arrérages de la rente est suspendu. 

Les reliquats des placements en rentes ci-dessus énoncés et les 
sommes qui , à raison do leur insuffisance, n'auraient pu être con- 
verties en rentes sur l'Etat, demeurent . à la même époque , acquis 
^c'firiilivement aux Caisses d épargne. 
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A regard des versements faits soas la condition stîpolée par 
le donateur que le titulaire n*en pourra disposer qu'après une 
époque déterminée , le délai de trente ans ne court qu'à partir de 
cette époque. 

A regard des sommes déposées pour le compte des remplaçants 
dans les armées de terre et de mer, le délai de trente ans ne court 
qu'à partir de l'expiration de leur engagement. 

Dans tous les cas, les noms des déposants sont publiés au Moniteur 
et dans la Feuille d annonces judiciaires de l'arrondissement où «st 
située la Caisse d'épargne dépositaire, six mois avant l'expiration 
du délaide trente ans nxe]ci-dessus:(art.4 delà loi du 30 mars! 853) 
Art. 22. — Les modifications qui pourraient être faites aux pré- 
sents statuts doivent être délio(Tees et adoptées par le Conseil 
d'administration, à la majorité absolue des membres qui le com- 
posent, elles ne sont exécutoires qu'après l'approbation du Gouver- 
nement. 

Art. ^3. — A la fin de chaque année, les Administrateurs présen- 
tent . au Conseil municipal , le compte de l'administration de Tan- 
née écoulée. Ce compte est réglé et définitivement approuvé par 
ledit Conseil : il est rendu public. 

Art. 24. — La distolahofi de la Caisse arrivant pour quelque 
eause que ce soit, les valeurs qui restent libres, après le rembour- 
sement de tous les dépôts et le paiement de toutes les dettes , de- 
meurent destinés à la proiongatiort et au renouvellement de l'éta- 
blissement « s'il Y a lieu , sinon elles sont, après délibération du 
Conseil municipal , employées à des œuvres de bienfaisance. 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire^* Etat 
au départemeTêt de la Guerre , Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
JSidi-bel-Abbès^ le 10 mai 1853. Le Gouverneur-Général^ 

Randoh. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire'Générai du Gouvernement , 
Lapaine. 
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Napoléon, 

Par U grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu les articles 3 et 13 de l'ordonnance du 26 septembre 4842, 
concernant la création de nouvelles justices de paix en Algérie; 

Vu l'art. 4«' du décret du 19 août 1854, portant organisation de 
la justice en ce pays ; 

Sur le rapport de notre G arde-des- Sceaux , Ministre Secrétaire- 
d^Ëtat au département de la justice, et conformément à l'avis de 
notre Ministre Sécréta ire-d'Ëtat de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l". — Sont créées des justices de paix : 

i* A Mascara^ ressortissant au tribunal civil d'Oran ; 

,2* A Orléanville, ressortissant au tribunal d'Alger-, 

'à* A Milianab, ressortissant au tribunal de Blidab ; 

4» A Bougie, ressortissant au tribunal ùe PViW\p^e\\\\e. 

Art. 2. — La circonscription de chaor^^p (\c c^a juâVices de paix 
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département de la justice est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait au palais des Tuileries, le 23 avril 1855. 

Signé : NalPoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Garde-des-Sceaux , Ministre Secrétaire d^ Etat 
au département de la justice, 

Abbatocci. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le. 23 mai 4»55. 

Le Gouvemeur-Général , 
Signé : G**Randon. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire Général du Gouvememeni^ 
Lafaine. 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre , 

Vu le décret impérial du 26 avril 18S3, qui a concédé 20,t)00 hec- 
tares de terrain , dans les environs de Sétif , province de Constan- 
tine, à la Compagnie genevoise, pour la construction de nouveaux 
villages : 

L'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
en date des 9 et 16 décembre 1848, sur Tadministration générale 
de l'Algérie ; 

La décision ministérieHe du 25 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 

Le procès- verbal de la séance du Conseil de gouvernement en 
Algérie, en date du 22 mai 1854 -, 
Et les propositions du Gouverneur-Général de TAlgérie , 

Arrête : 
Art. 1*'. —Les distributions, les alignements et les nivellements 
du village Bouhira, province de Constantine , sont fixés conformé- 
ment an plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — - Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
disposé à cet effet, et ell.e y restera a la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverfieur-Général de rAlgérle est chargé de la 
promulgation et de l'exécution du présent arrêté. 
Paris , le 19 juillet 1851. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promatgaé en Algérie. 
Oran , le 9 mai 1855. 

Le Gouverneur- Général de V Algérie, 
Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapaine. 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre , 

Vu le décret impérial du 26 avril 1853, qui concède 20,000 hectares 
de terrain dans les environs de Sétif, à la Compagnie genevoise, 
pour y créer des villages suisses ; 

L'arrêté du 27 janvier 1846 , en ce qui concerne les plans d'ali- 
gnement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, 
en date des 9 et 16 décembre 4848, sur l'administration générale 
de l'Algérie ; 
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La décision ministérielle du 25 janvier 1S49, sur la rédaction des 
plans d'alignement , 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement, en 
Algérie, du 22 mai 1934 ; 
ht les propositions du Gouverneur-Général de TAlgérie, 

Arrête : 
Art« 1*'. — Les distribuUons , les alignements et les nivellements 
du village M'Soud, créé parla Compagnie genevoise, sont ûxés con- 
formément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce ^laa sera affichée dans un local 
disposé à cet effet et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de TAIgérie est chargé de 
la promulgation et de l'exécution 'du présent arrêté. 
Paris, le 21 juillet 1854. 

Signé : YAiLLAurT. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
* Oran, le 9 mai 4855. 

Le Gouoemeur^Général de VAtgérie, 
Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement, 
Lapainb. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État de la 
guerre, 

Vu le décret impérial, du 26 avril 1853, quia concédé 20,000 hec- 
tares de terrain dans les environs de Sétif, province de Constantine, 
à la Compagnie genevoise pour la construction de nouveaux villages ; 
Vu Tarrêté ministériel du 27 janvier 4846, en ce qui concerne 
les plans d'alignement des villes et des villages en Algérie. 

Les arrêtés du Président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif^ 
en date des 9 et 16 décembre 1848, sur l'administration générale 
de l'Algérie; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849^ sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 
Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 
Art. 1*'. — Les distributions, alignements et nivellements du vil- 
lage Mahouan, province de Constantine, sont fixés conformément 
au plan annexé au présent arrêté. 

Art 2. — Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
disposé à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur- Général de l'Algérie est- chargé de 
la promulgation du présent arrêté et de son exécution. 
Paris, le 18 décembre 1854. 

Signé : VAiLLAi<rr. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 21 février 1855. 

te Gouverneur- Générât , 
Signé : C** Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire''Général du Gouvernement^ 

Lapainb. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Êtat de la guerre . 

Vu le décret impérial du 26 avril 4853, ani a fait concession de 
terres, dans la province de Constantine, à la Compagnie genevoise, 
pour la création de nouveaux villages ; 
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Sur les propositions de M. le GoaTernenr-Général de TAlgérie; 
en date du 15 février 1855, 

Arrête : 
Art. 4*'. — Les distributions, alignements et nivellements du vil- 
lage d'Aîn-el-Amat, province de Constantine, sont fixés confor- 
mément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
disposé à cet effet, et y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de la 
promulgation et de Texécution du présent arrêté. 
Pans, le 2 mars 1855. 

Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Cran, le 6 mai 1855. 

Lt Gtmvemeur^Général , 
Signé : C*- Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapatne. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu Tart. I de l'ordonnance du :24 novembre 4847 , sur l'organi- 
sation des tribunaux de commerce en Algérie ; 

Vu Tarrêté du Gouverneur-Général , en date du 4 décembre 
1852 , qui fixe à soixante-dix (70) le nombre des commerçants nota- 
bles de l'arrondissement d'Alger , appelés à concourir a l'élection 
des magistrats consulaires ; 

Vu la liste des commerçants notables . approuvée à la date de 
ce jour , 

Arrête : 

Art. 1*'. — Les commerçants notables de Tarrondissement d'Al- 
ger seront convoqués pour le vendredi, 1*^ juin prochain , et jours 




Ion et Anglas , démissionnaires. 

Art. 2. — Le Procureur -général chef du service de la justice et 
le Préfet du département d'Alger sont chargés , chacun en ce qui 
le concerne , d^assurer l'exécution du présent arrêté. 
Sidi-bcl-Abbès , le 10 mai 1855. 

Le Gouverneur- Général de V Algérie , 
Signé : Randon. 
Puur amplialion : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapaixb. 

Le Gouverneur-Général de T Algérie , 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 4 septembre 1844 , qui règle les 
dispositions relatives à la fabrication , I importation et la vente des 
poudres à feu , en Algérie ; 

Considérant que l'importance* du village d'Aln-Temouchen néces* 
site la création d'un débit de poudres à feu dans cette localité ; 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Oran , 

Arrête : 

Article !•'. — Il est créé à Aïn-lemouchen un débii de poudres 
à feu. 

Art. 2. — Le débitant sera nommé par le Général de la province, 
sur la proposition du Chef du service des Contributions diverses,. 
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conformément aux dispositions du § 2 de Tartide S de l'ordon- 
nance susvisée. 

Il sera tenu de se conformer rigoureusement à toute» les dispo- 
sitions de cette ordonnance. 

Art. 3. — Le Général commandant k division d^Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 15 avril 4853. 

L« Gouverneur - GénércU , 
Signé : C** UiNDO.v. 
Pour ampliatîon: 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 

Lapainb. 

P. S. Par dépôcho du 8 mai 1855, n* 438, M. le Ministre de I» 
guerre a donné son approbation à cet aVrôté. 

Le Gouvemenr- Général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté du Gouverneur-Général, du 28 juillet 1842, qui règle 
la quotité et le mode de perception des droits dans les abattoirs 
publics ; 

Vu l'art. 1*' de Tordonnance du 17 janvier 1845, sur l'assiette des 
impôts en Algérie ; 

vu Tordonnance royale du 28 septembre 1847, et le titre ii de 
l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 4 novembre 1848 , sur les 
revenus des communes ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de BoufTarick, en date du 
8 février 1835 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger , 

Arrête : 
Art. i*\ — Les dispositions de l'arrêté sus-visé du 28 juillet 18i2, 
en ce qui concerne les droits d'abattage, sont rendues applicables à 
BoufTarick. 

Art. 9. — Le Préfet du département d'Alger est! chargé de Texé- 
cntion du présent arrêté. 

Alger, le 27 avril 1853. 

Signé ; Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement, 
t Lapaixe. 



Nayoiéoiv y 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire- d'État au département 
de la ffuerre , 

Vu les demandes adressées les 5 et IG juin 1854, à M. le Général 
commandant la division de Constantine, par le sieur Gérin, officier 
comptable des hôpitaux en retraite, ensemble la soumission dudit 
requérant ; 

Vu Tacte de notoriété, en dale du 6 juin 1854 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de \' l\aét\e, eu dale du ^2 
octobre 4854; « \ A»b ' 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la con .-inû^ti ^^U^^^V^^'^^^^ 
i Algérie ; ^^W** 



Vu les ordonnances des 21 juillet 184t^ , \^e\. V se^leyt^bte 

484"?, et le décret organique du 26 avrii^> v V^.^t^^^ ç.Qi\çft^%\o^s *' 



Notre Conseil -d'État entendu . \ •>> t ^ 
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Avons décrété et décrétons ce qoi sait ; 
Art. 1*'. — Il est fait concession an sieur Gérin, officier comptable^ 
des hôpitaux en retraite Jdemenrant à Alger, d'un terrain domanial 
d'une contenance de deux cents hectares, 19 ares, 09 centiares, 
situé au territoire des Ouled-Sellem. sur la route de Gonstantine à 
Sétif (subdivision de Gonstantine], et borné au nord par le Chabet* 
Glett, à Pouest par un chemin de Gonstantine à Sétif. à l'est par un 
autre chemin conduisant aux mômes villes, et au sud par le 
Ghabet-Saïd, le tout conformément au plan annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Le|concessionnaire servirajà PËtat une rente annuelle 
et perpétuelle de un franc par hectare, soit deux cents francs, vingt 
centimes, payable par trimestre et d'avance à la caisse du Receveur 
des Domaines de Gonstantine, à l'expiration du délai accordé pour 
l'entier accomplissement des divers travaux imposés. 

Gette rente sera rachetable, conformément aux dispositions du 
titre 2 de Tordonnance du i*' octobre 4844. 

Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire, sur le terrain ci-dessus désigné, 
tine maison d'habitation à usage de ferme, avec dépendances 
susceptibles de loger le personnel et le matériel nécessaires à l'ex- 
ploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation, avec ses dépendances, devra être cons- 
truite dans un délai de trois ans, et la totalité des terrains concédés 
sera mise en culture dans un délai de cinq ans, à partir du jour de 
sa mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de produc- 
tion et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession. 

Art. 4. — Il devra, dans le même délai de cinq années, planter 
an moips vingt-cinq arbres fruitiers ou forestiers de haute tige, 
par hectare, mais il demeurera libre de les distribuer à son gre 
sur l'ensemble des terres concédées. 

Art. 5. — Toutefois, il sera dégagé des obligations relatées anx 
paragraphes 3 et 4 cindessus, s'il a dans le courant de la première 
année de possession, construit une maison d'exploitation par cent 
hectares, et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — Il devra entretenir en bon état de conservation les ca- 
naux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traverseront 
la propriété, et planter leurs bords d'arbres de haute futaie ou 
autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables qni traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements concernant l'Algérie. 

Art. 7. — J\ ne jouira des sources et cours d'eau existant sur les- 
dits terrains que comme usufruitier, et conformément aux règle- 
ments existants ou à intervenir sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8. — Il ne pourra user ou tirer partie des chutes d'eau 
existant sur les terrains concédés, qu'autant qu'il en aura sollicité 
et obtenu l'autorisation dans la forme prescrite par les règlements 
en vigueur. 

Art. 9. — Il sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner à l'Etat, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouverture de routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'Ëtat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas- 
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reliefs, statues, débris de statues, médailles , qui pourront exister 
sui:lacoDeessioD. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
S6 avril 1851, sont applicables à la présente concession. 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au département de la 
fuerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 16 mars 1855. 

Signé: Napoléou. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire^' État de la guerre j 
Signé : Vaillant. * 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
TIemeen, le 4 mai 1855. 

Le Gouvemeur^Généràl de l'Algérie^ 

Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
• Le Secrétaire^GéfCiral du Gouvernement, 

Lapainb. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la Tolonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaii;e-d-État au dé- 
partement de la guerre ; 

Vu la demande adressée, le 17 décembre 1853, au Général com- 
mandant la division de Constantine. par l'indigène Si-Ahmou-bel- 
Afatbi, ensemble la soumission dudit requérant et le certificat 
constatant ses ressources pécuniaires ; 

Vu les certiflcats du Directeur des affaires arabes et de Tinspec- 
leur de la colonisation de Gonstantine ; 

Vu l'avis du Gonseil de gouvernement de TAlgérie , en date du 8 
mai 1854 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, siir la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

vu les ordonnances des 21 juillet 4845, 5 juin et 1*' septembre 
1847, et le décret organique du 26 avril 4851, sur les concessions ; 
Notre Gonseil-d^Etat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. i*\ — Ilest fait concession à Tindigèoe Si-Abmou-bel-Mathi, 
caKd des Sarraouia , demeurant à Aln-Beïda, des Sarraouia, sur le 
cbemin de Sétif à Milab ( division de Gonstantine), d'un ter- 
rain domanial d'une contenance de cent quatre-vingts-quinze 
hectares, situé audit lieu, et borné au nord par une ligne active 
allant de la fontaine Bou-Amdoum aux crêtes de Ref-Ech- 
Gariab, qu'elle rencontre à une distance de 940 mètres des 
douars d'Aln-Beida ; à l'ouest , par le Kef-Ech-Gariab , une 
ligne brisée contournant l'emplacement des douars , et un chemin 
d'exploitation dans la partie comprise entre le chemin du douar 
Salah et la route d'Aln-Melouck à Gonstantine ; au sud, par cette 
route, et à l'est par un tertre sinueux et le ruisseau dit Ghabet- 
bou**Amdoum, le tout conformément au plan annexé au présent 
décret ^ 

wiveTe^te annuelle 
-Nmct-quiuze 




rentier accomplissement des divers 
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Cette rente sera rachetable , conformément aux dispositioDB dit 
litre 2 de Tordonnancé du 1" octobre 1844. 

11 sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grevei' 
ullérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire , sur le terrain ci-dessus désigné, 
une maison d'habitation en maçonnerie, à usage de ferme, avec 
dépendances susceptibles de loger le personnel et le matériel néces- 
saires à l'exploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation, avec ses dépendances, devra être cons- 
truite dans un délai de 3 ans, et la totalité des terrains concédés 
4Tiise en culture dans un délai de 5 ans, à partir du jour de la mise 
en possession. 

Seront considérés comme cultivés, les terrains laissés en prairies 
naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de production 
«t d'entretien^ et que leur étendue n'excède pas la moitié de la 
concession. 

Art. 4. — Il devra, dans le mèmedélai, planter au moins 25 arbres 
forestiers ou fruitiers par hectare, mais il demeurera libre de les 
distribuer à son gré sur l'ensemble des terres concédées. 

Art 5. — Il devra entretenir en bon état de conservation les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traver- 
seront sa propriété, et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non navi- 
gables ni flottables, qui traversent ou bordent la propriété concé- 
dée, conformément aux lois et règlements qui régissent la matière 
en France , sans préjudice des lois et règlements concernant l'Al- 
gérie. 

Art. 6. — Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur 
ledit immeuble que comme usufruitier, et conformément aux 
règlements existants ou à intervenir sur le régime des eaux en 
Algérie. 

Art. 7. *- Il ne pourra user ou tirer parti des chutes d'eau exis- 
tant sur les terrains concédés qu'autant qu'il en aura sollicité et 
obtenu Tautorisation, dans la forme présente par les règlements en 
vigueur. 

Art. 8 — Il sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner à TÊtat, 
sans indemnité, les terrains nécessaires a l'ouverture des routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'État se réserve la propriété des objets d'art , mosaïques, bas-" 
reliefs, statues, débris de statues, médailles^ qui pourront exister 
sur la concession. 

Art. 9. —Toutes les règles établies par le décret organique du 
26 août 1851 sont applicables à la présente concession. 

Art. 10. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 31 mars 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , JUinistre Secrétaire-d'État 
au département de ta guerre , 
Siguô : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 

Tlemcen, le 4 mai 1856. 

Signé : Bandon. 
Pour ampliation ; 
Le Secrétaire-Général du Gouvememeni 

Làpaine. 
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Par arrêté ministériel du 30 mars 1855 , Tautorisation accordée à 
M. Dervieu, par les arrêtés des 30 mars 1853 et 17 mars 1854, d'exé- 
cuter des recnerches de mines de plomb sur le territoire des Ouled- 
el->Mazis, cercle de Lalla-Maghrnia ( province d'Oran ) , et de dispo- 
ser de minerais provenant de ses travaux, est prorogée pour une 
année, à dater de Ja notification au permissionnaire du dit arrêté. 

Par arrêté ministériel du 5 avril 1855, M. le comte d'Avigdor est 
autorisé à poursuivre , pendant une année, ses travaux de recon- 
naissance sur les mines de fer, de cuivre et de plomb aux environs 
de Sidi-Bou-Âlssi, à Test de Ténès (province d'Alger], et à disposer 
des minerais provenant de ses travaux. 



L^autorisation accordée à M. Mancel de Valdouer , par arrêté 
ministériel du 17 mai 4854 , pour la reconnaissance de mines de 
plomb , cuivre , zinc , mercure et arsenic , dans les cantons de 
Bou-Zeitoun , du Fezoudj et des OuIed-AU , territoire de Béai- 
Fourbal , au nord-ouest de Guelma , province de Constantine , et 
doht le délai est expiré, ne sera point renouvelée (décision mioisté- 
rielle du 9 mai 1855). 

Par arrêté de M. le Gouverneur-Général , du 33 mai 1856, ont 
été nommés conseillers municipaux à Douera , savoir : 
MM. Fabri (Charles) , médecin en chef de l'hôpital civil , en 
remplacement de M. Chapon, décédé. 
Gués (Eugène), propriétaire, en remplacement de M. Rives, 
démissionnaire. 



Par décret dn 23 avril 4855, M. Auzias (Pierre-Aman-Adrien) 
est nommé notaire à la résidence de Douera, arrondissement 
d'Alger, en remplacement de M. Georges-Gabriel Pasquier, nommé 
aux mêmes fonctions à la résidence de Bône 



Par décision du 27 avril dernier, M. le Ministre de la guerre a 
approuvé l'arrêté du Gouverneur-Général du 5 , même mois, por- 
tent abrogation de l'article 8 de l'arrêté du 28 juillet 1842 , qui 
exemptait du droit de place les chevaux , ânes , mules et mulets 
exclusivement destinés à la promenade et stationnant sur la voie 
publique. 

Par décret du 5 mai 4855, ont été nommés : 

4* M. de Lamothe-Langon, commissaire civil de 1'* classe du 

distriot de Sétif ; 
2* M. Launay, commissaire civil de 2* classe du district de Miiia- 

nah. 
3» M. Pinot, conseiller de Préfecture à Oran. 

Par décret du 28 avril dernier : 

M. Gillotte (EmmanueWCharles-Eugène ), défenseur près le tribu- 
nal de Hône, est nommé défenseur près le trlb^it^^^ ^^ Conslanllne , 
en remplacement de M. Jean-Baptiste-Eu&^XI^ ValuteV • décédé ; 



stantine. 



Par décret du 44 avril 1865 : 

H. LevBY3Sseur, grefQer de la justice de paix de Constantine 
( AlgérH:), est révoqué. 



Par décret on date dn li avril dernier, S. M. l'Empereur a nommé 
MH. Miguèreg , Levy-Bram et Tuhiana (Aaron), en qualité de 
membres lalqaes du Consistoire Israélite algérien. 



Par arrfitéda 10 mai *855,M. le Gouvernear-Général a délégué 
M. Tassin, secrétaire dn Conseil de Gouvernement, pour remplir les 
fonctions de conseiller civil rapporteur, pendant l'absence de H. de 
Dax. 



Par arrêté du 30 avril dernier, H. le Ministre de la Guerre a fixé 
kquatre mille francs le trallemeni annuel du receveor municipal 
de la commune de Uédéab. 



H. le Ministre de la Guerre a décidé à la date du il mal 1855, 
de concert avec H. te Ministre des Finances, que les vermoutbi 
français et étrangers, importés en Algérie, seraient dorénavant 
soumis aus droits d'octroi de mer de 8 fr. ou de 23 fr. par hectolitre 
dont sont passibles les vins de liqueur en f&ts on en bouteilles, 
d'après te tarif annexé i l'ordonnance du 21 déceml<re <8J4. 



CEBTIPIi CONFORME PAR NOUS. 

Stcrétaire- Général duGottoerttement. 

LiPAim. 
Alger, te 30 mai 1855. (1) 
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ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N* 481.) 



Régime foeestier. — 28 mars 1855. — Arrêté ministériel qui soumet 
au régime forestier la forêt des Attafs, située dans la subdivision de 
Milianah. 

Id. — 31 mars 1855. — Id. qui soumet au régime forestier la forêt 

des Èeni'Rached (subdivision d'OrléanvtlleJ , 

— de Haghr-Isly (id.) 

— de Tramdrara (id.) 

— des Medjadja (id,) 

— de Sidi'Dris (td.) 
^- de Guer goure (id,) 

Concession. — 13 avril 1855 — Décret impérial qui fait concession 
au sieur Suquet d'un terrain domanial situé sur la rive gauche du 
Chélif au lieu dit Zaïr (subdivision die Milianah), 

Ventes de gré a gré. — 26 avril 1855. — Décret impérial portant 
vente au sieur Boisson de biens domaniaux situés à Constantine, 

Echanges d^immeubles.— 26 avril 1855. — Décret qui autorise l'échange 
entre le Domaine et le sieur Soret de deux immeubles situés à Oran, 

Id. — Id. — Id. qui autorise l'échange, à Constantine, d'une maison 
domaniale contre une maison appartenant au sieur Hammo-ben^ 
Azouze, 

Jurisprudence musulmane. — 57 avril 1855. — Arrêté ministériel 
portant nomination des Membres du Conseil de jurisprudence musul- 
mane établi à Alger, 

Id. — 12 Juin 1865. — Arrêté du Gouverneur-Général portant que la 
session aeiS^du Conseil de jurisprudence musulmane s'ouvrira à 
Alger le 20 juillet prochain. 

Alcools d'asphodèle. — 23 mai 1855. — Décret impérial qui autorise 
l'admission en franchise des droits de douane, dans les ports de la 
métropole, des alcools d* asphodèle fabriqués en Algérie, 

Mines. 




l'étranger stœ mille tonnes de minerais de cuivre. 

Langue arabe. — 1» juio 1855. — Arrêté ministériel qui maintient 
les deux prix de ^,000 fr, institués par l'arrêté du 29 novembre \S52 
et accorde un nouveau délai de trois ans pour concourir à l'obtention 
de ces prix. 

Poudres a feu. — 2 juio 1855. — Arrêté du Gouvemeur-Général qui 
crée un débit de poudres à feu à Laghouat. 

Fopi^. — a juin 1855. — Arrêté du Gouverneur-Général qui ouvre 
une quatrième foire d'essai à Blidah, du 15 au SO août prochain. 



166 ^— Année 1855. — 

Le Maréchal de France, Ministre Secr4taire- d'État de la gaerre , 

Vu la délibération du Gonsellvle gouvernement , du 11 décem- 
bre 1854 f relative aux droits d'usage à accorder aux indigènes 
de la tribu des Attaf.9 et des Ouled-Gheiks dans les bois domaniaux 
des Attafs, situés sur la rive gauche de la Rouina . subdivion de 
Milianab , à 50 kilomètres au Sud-Ouest de cette ville ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 11 
décembre 1853 , 

Considérant que les indigènes de la tribu des Attafs et ceux de 
la tribu des Ouled-Cbeik , rois en demeure de faire connaître les 
droits qu'ils auraient à exercer , soit collectivement , soit indivi- 
duellement sur la forêt des Altaf», D*ont produit que des titres 
irréguliers et qui ne sont nullement applicables au terrain boisé, 

Considérant, néanmoins , que ces indigènes ont usé antérieure- 
ment , sans obstacle , de la faculté de prendre des bois nécessaires 
à leur construction de gourbis ou à leurs travaux de culture ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général , 

Arrête : 

Art. 1"'. <— La forêt domaniale des Attafs , située dans la subdi- 
vision de Milianab, et d'une contenance de 2. 384 bectares , telle 
qu'elle est figurée au plan ci-annexé , est soumise au régime 

forestier. 

Art. 2. — Les indigènes de la tribu des Attafs , et ceux de la 
tribu des OuledCbeick jouiront, néanmoins, de la faculté de pren- 
dre annuellement dans ladite forêt les bois on perches nécessaires 
pour la confection de leurs gourbis et de leurs instruments ara- 
toires, sans toutefois que le nombre de ces percbes puisse excédet 
le nombre de sept cents , à savoir : quatre cents pour les Attafis 
et trois cents pour les Ouled-Cheick. 

Art. 3. -^ Les bois seront abattus chaque année dans les cantons 
de la forêt qui seront désignés par l'administration forestière , 
après un martelage régulier et sous les conditions qui seront fixées 
par cette même admmistration. 

Art. 4. — La faculté accordée par Tarticle % du présent arrêté 
est personnelle aux indigènes des deux tribus ci-*dessus dési- 
gnées , et ne peu( être transmise par voie de cession, remise eu 
uonation. 

Art. 5. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécutioB du présent arrêté qui sera inséré au BtàUeUn offieiêi des 
actes de Gouvernement et au Moniteur algérien. 

Fait 4 Paris , le 28 mars 1855. 

Signé : Varlint 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le i juin 1855. 

Le Gouverneur- Général , 

O* Randopc. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Êtat de la guerre , 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, du 99 âécemfore 
1851» relative i la soumission aa régime forestier de la forèl des 
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BeDÎ^Racheâ, à dO kilomètres nord-est d'Orléanvillo^ et atix droits 
d'asage à accorder à divers Indigènes dans cette même Ibvét; 

Le plan des lieux ; 

Considérant que les Indigènes ci-^aprè8 nommés : 

Les Ouled-ben-Douma , 

Les gens de la fraction de tribu des Oukalal , 

Les gens de la fraction de tribu des Oulad-Zian , 

Les sieurs Kouider-beKKassem-eMIadj-ben*AnieQr, Abmed-ben- 
Kassem et Kouider-ben-Dahman^ de la fraction de tribu desOuiad* 
Youssef, 

Les fieiii^YoQsfen, de la action des Beni'^-SUman, 

Les fieni-Slinian, 

Les gens de la Boga^Cheraga , 

llis en demeure de faire connaître les droits qu'ils croiraient 
pouvoir exercer, soit individuellement, soit collectivement, sur la 
forêt des Beni-Rached, n'ont produit que des titres irréguliers, om 
de notoriété insuffisante, pour étabUr le«r droit de propriété aux 
terrains boisés ; 

Considérant, néanmoins, que ces Indigènes ont usé antérieure- 
ment, sans obstacle, de la faculté de cueillir les fruits pendants aux 
arbres et de prendre le bois nécessaire à leurs besoins ; 

Considérant que ces Indigènes ont renoncé par actes authentiques 
^ux prétentions d'abord élevées par eux et ont accepté les conditions 
qui lesr ont été faites par l'administration, 

ArrAte : 

Art. I*. ^ La forêt des Beni-Rached, située dans la subdivision 
d'OrléaaviUe^d^ne contenance totale de 611 hectares, 64 ares, telle 
qu'elle est figurée au plan ci-ioiot, est sonmise an régime forestier 
comme étant la propriété de rËtat^ et pour être administrée con* 
fermement au règlement. 

Art.^ — Les Indigènes dont les noms fl^^urent en têtedu présent 
arrêté, jooiront du droit de récolter les fruits pendants aux arbres 
de la forêt, sous déduction de la quantité nécessaire pour semences ; 
ils jouiront encore du cinquième dn produit des coupes de bois qui 
leur sera délivré par Tadministration forestière, suivant le mode 
d'aménagement qu'il lut conviendra d'adopter. 

L'attribution de ces fruits et du cinquième des produits de ooapes 
est faite dans la proportion snivante des contenances en superScre 
des lots revendiqués de la forêt, 

Savoir : 

Pour les Ouled-Dooma, sur le lot n« 3 delà réserve n* 1, con- 
tenant 67 h. »a 

Pour la fraction des Oukalal, snr le lot n* 2 de la ré* 
serve n* 2, contenant 33 54 

Pour la fraction des Oulad-Zian, sur le lot n- 8 de la 
même réserve, ^3 77 • 

Les gens de la fraction des Onlad^Youssef, sur le lot 
n* 4 de la même réserve, 172 58 

Les Beni-Tousfen, de la fraction des Benl-Sllman, sur 
4e lot n* 5 de la même réserve, contenant 19 98 

Les Beni-Sliman, sur le lot n* 6 de ia même résen^e, 
contenant 67 97 

Les gens de la Boga-Cheraga, sur le lot n* 7 de la 
même réserve, contenant 14 38 
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Art. 3. — Les fruits seront cueillis aux époques qui seront déter- 
minées par Padministration forestière ; il est interdit de laire usage 
d'aucun moyen de nature à nuire aux arbres. 

Art. 4. — Les bois seront abattus dans le canton qui sera dési* 
gné par Tadministration forestière , après un martelage régulier et 
sous les conditions qui seront fixées par cette administration. 

Art. 5. — Les droits ci-dessus spécifiés sont personnels aux 
Indigènes concessionnaires et après eux à leurs héritiers naturels, 
et ne peuvent être transmis par voie de cession, vente ou dona- 
tion, etc. 

Art. 6. — Le Gouvernenr-Général de l'Algérie est cliargé de 
Texécution du présent arrêté, qui sera inséré au Moniteur aigérim 
et au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 

Paris, le 31 mars 1855. 

Signé: Vaillant. 

Vu pour être promulgué eo Algérie. 

Alger, le U juin 1855. 

Le Gouverneur-'Généralf 

C Randor. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'État de la guerre. 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement du 30 décembre 
4854, relativement à la soumission au régime forestier de la forêt 
de Laghr-Isly, à 30 kilomètres sud-ouest d'Orléanville, et aux 
droits d'usage à accorder à divers indigènes dans cette même forêt; 

Les plans des lieux ; 

Considérant que les indigènes ci -après désignés: 

Les Salatna (fraction de tribu), 

Les Ouled-Ameur. de la tribu des Sendjess, 

Les Beni-Aoazen (tribu), 

hits eo demeure de faire connaître les droits qu'ils croiraient 
pouvoir exercer, soit individuellement, soit collectivement, sur la 
forêt de Laghr-lsly, n'ont produit que des titres irré^uliers ou de 
notorité Insuffisante pour établir leur droit de propriété aux ter- 
rains boisés ; 

Considérant néanmoins que ces indigènes ont usé antérieure- 
ment, sans obstacle, de la faculté de cueillir les fruits pendants aux 
arbres et de prendre le bois nécessaire à leurs besoins; 

Considérant que ces indigènes ont renoncé, par actes authentiques, 
aux prétentions d'abord élevées par eux et ont accepté les condi- 
tions qui leur ont été faites par l'administration , 

Arrête : 

Art. 4•^ — La forêt de Lagbr-L<ly, située dans la subdivision 
d Orléanviile d'une contenance totale de 382 hectares 14 ares, telle 
qu'elle est figurée au plan ci-joint, est soumise au régime forestier 
comme étant la propriété de 1 Ëtat et pour être administrée confor- 
mément aux règlements. 

Art. 2. — Les indigènes dont les noms figurent en tête du pré- 
sent décret jouiront du droit de récolter les fruits pendants aux 
arbres de la forêt, sous la déduction de la quantité nécessaire pour 
semences ; ils jouiront encore du cinquième du produit des coupes 
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de bois qni leur sera délivré par Tadininistration forestière, suivant 
le mode d'aménagement qu'il lui conviendra d'adopter. 

L'attribution de ces fruits et du cinquième des coupes est faite 
dans la proportion suivante des contenances en superflcie des lois 
revendiqués et qni composent la forêt, savoir: , 

Pour les Salatna, sur le lot n""!. d'une contenance de 202 h. 83 a. 

Pour les Ouled-Ameur, sur le lots n* 2 129 75 

Four les Beni-Anazem. sur le lot n' 3 49 56 



Total. 382 14 



Art. 3. — Les fruits seront cueillis aux époques qui seront dé- 
terminées par Tadministration forestière ; il est interdit de faire 
usage d'aucun moyen de nature à nuire aux arbres. 

Art. 4. — Les bois seront abattus dans le canton qui sera dé- 
signé par Vadministration forestière, après un martelage régulier, 
et sous les conditions qui seront fixées par cettt^ même administra- 
tion. 

Art. 5. ~- Les droits ci-dessus spécifiés sont personnels aux in- 
digènes concessionnaires et, après eux, à leurs héritiers naturels et 
ne pourront être transmis par voie de cession, vente ou dona- 
tion , etc. 

Art. 6. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera mséré au iêoniteur algérien, 
et au Bulletin officiel des actes du Gouvernement, 

Paris, le 31 mars 1855. 

Vaulawt. 

Vu être promulgé en Algérie. 

Alger, le U juin 1855. 

Le Gouvemêur'-'Général de l'Algérie, 

€»• Ràndon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secretaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre, 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement du 30 décembre 
1854, relative à la soumission au régime forestier de la forêt de 
Tramdrara, à 30 kilomètres au sud d'Orléanville, et aux droits d'u- 
sage à accorder à divers indigènes .dans cette même forêt ; 

Les plans des lieux ; 

Considérant que les indigènes ci-après désignés : 

Les Ouled-si-ei-Kharoubi (fraction de tribu) ; 

Les Nebammia, de la fraction de tribu des Ouled-Sidi-Saiab ; 

Les Dehammias et Aouissia (fractions de tribus) ; 

Les Ouled-bou-Alia (fraction de tribu) ; 
mis en demeure de faire connaître les droits qu'ils croiraient pou- 
voir exercer, soit individuellement, soit collectivement, sur la fo- 
rêt de Tramdrara, n'ont produit que des titres irréguliers ou de 
notoriété insuffisante pour établir leur droit de propriété aux ter- 
rains boisés ; 

Considérant néanmoins que ces in^iitt^ued ^^^ ^^^ antérieure- 
ment, sans obstacle, de la faculté de cut^Siît \^* ^txûts pendants 
aux arbres, et de prendre le bois néces^jj*^ k\^^^^ lveao\ns -, 

Considérant que ces indigènes ont re%^^^^ '^^^ ^^^^* auVbenU- 
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ques^ aux prétentions d'abord élevée» par eux, et ont accepté les 
conditions qai leur ont été faites par l'administration , 

Arrête : 

Art. 1*'. — La forêt de Tramdrara située dans la subdivision 
d'Orléanville, d'une contenance totale de 5*28 hectares, 6i ares, telle 
qu'elle est figurée au plan ci-joint, est soumise au régime forestier 
comme étant la propriété de l'État et pour être administrée con- 
formément aux règlements. 

Art. 2. — Les indigènes dont les noms figurent en tête du présent 
arrêté, jouiront du droit de récolter Us fruits pendants aux arbres 
de la forêt sous la déduction de la quantité nécessaire pour semen- 
ces; ils jouiront encore du cinquième du produit des (^upes de 
bois qui leur sera délivré par l'administration forestière, suivant le 
mode d^aménagement qu'il lui conviendra d'adopter. 

L'attribution de ces fruits et du cinquième des coupes, est faite 
dans la proportion suivante des contenances en superficie des lots 
revendiqués et qui composent la forêt , 

Savoir : 

Pour les Ouled-Si-el-Kharoubi, sur le lot n* 4 dUme contenance 
de 67 h 40a 

Pour les Rebamnia, sur le lot n* 2. 42 78 

Pour les Dehammtas et Aouissia sur le lot n* 3. 48 91 

Pour les Bou-Alia, sur le lot n* A. 369 82 

Total. 528 61 



Art. 3. Les fruits seront cueillis aux époques qui seront déter- 
minées par l'administration forestière ; il est interdit de faire usage 
d'aucun moyen de nature à nuire aux arbres. 

Art, 4. Les bois seront abattus dans le canton qui sera désigné 
par l'administration forestière, après un martelage régulier, et sous 
les conditions gui seront Rxéeê> par cette même administration. 

Art. 5. Les droits ci-dessus spécifiés sont personnels aux indigè- 
nes concessionnaires et après eux, à leurs beritiers naturels^ ei ne 
peuvent être transmis par voie de cession, vente ou dona- 
tion, etc. 

Art. 6. Le Gouverneur-Général de l'Algérie est cbargé de l'exé- 
cution du présent arrêté qui sera inséré au Moniteur algérien et au 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement,, 

Paris, le 31 mars 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie, 

Alger, le U juin 1855. 

Le Gouverneur 'Général , 

C*" Randon. 



Le Marécbal de France , S^Iinistre Secrétaire-d'Élat de la guerre,^ 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement du 30 décembre 
185i , relative à la soumirision au régime forestier de la forêt des 
Medjadja , à 13 kilomètres au nord-est d'Orléanviile, et aux droits 
d'usage à accorder à divers indigènes dans cette même forêt; 

Les pians des lieux ; 
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Coosidéraot que les indigènes ci-après nommés : 

Les Ouled-si*Djelloul--ben-Cbeikh et le catd Si-Henni ; <•) 

Les Ouied-sidi*bou-Aii ; 

Le sieur Ahmed -el-Zerrouki- Aben-el-sid* Mobamed-Abou- 
Ghaker ; 

Les Ouled -sid-Salah ; 

Les Sidi*bou-Aii ; 

Le sieur Brahim-ben-sidi*el-Hadj-Henni , mis en demeure de 
faire connaître les droits qu'ils croiraient pouvoir exercer soit indi- 
viduellement , soit collectivement , sur la forêt des Medjadja et les 
terres qui y sont enclavées , n'ont produit que des titres irréguliers 
ou de notoriété insuffisante pour établir leur droit de propriété aux 
terrains boisés ; 

Considérant , néanmoins . que ces indigènes ont usé antérieure- 
ment, sans obstacle, de la faculté de cueillir les fruits pendants 
aux arbres et prendre le bois nécessaire à leurs besoins ; 

Considérant que ces indigènes ont renoncé par actes authentiques 
aux prétentions d'abord élevées par eux et ont accepté les condi- 
tions qui leur ont été faites par l'administration , 

Arrête ; 

Art. 1*'. — La forêt des Medjadja , située dans la subdivision 
d^Orléanville, d'une contenance totale de 552 hectares 72 ares , telle 
qu'elle est figurée sur les deux plans ci-joints , est soumise au ré- 
gime forestier comme propriété de PËtat pour être administrée 
conformément aux règlements. 

Art. 2. — Les indigènes dont les noms flgurent en tête du pré- 
sentjirrété jouiront du droit de récolter le quart des fruits pendants 
aux arbres de la forêt et du auart des produits des coupes de bois 
qui leur seront délivrés par l'administration forestière suivant le 
mode d'aménagement qu'd lui conviendra d'adopter. 

L'attribution de ce quart des fruits et prodoits est faite dans la 
proportion suivante des contenances en superficie des divers lots qui 
composent la forêt, 

Savoir : 

Pour les Ouled-si-Djelloql-ben-Cheikh et le caïd Si-Henni , sur 
le lot n* 1 de la réserve n* i , conte-nant. 53 h. il a. 

Pour les Ouled-sidi-bou-Ali , sur le lot n* 2 , de la 
même réserve , contenant. 72 35 

Pour Si-Ahmed-el-Zerrouki-Aben-el-sid-Moham- 
med-Abou-Cbaker , sur le lot n* 3 , de la même ré- 
serve , contenant. 81 91 

Pour les Ouled- si- Salah , sur le lot n* 4, de la 
même réserve , contenant. 56 21 

Pour les Ouled-sidi-bou -Ali , sur le lot n* 4 de la 
réserve n- 2 , contenant. * 269 18 

Pour Si-Brahim-bel-Hadj-Henni , sur le lot n** 2de 
la réserve n* 2 , contenant. v 19 96 

Total. 552 b. 7i a. 



Art. 3. — Les fruits seront cueillis aux époques qui seront dé- 
terminées par l'administration forestière ; il est interdit de faire 
usage d'aucun moyen de nature à nuire aux arbres. 

Art. 4. — Les bois seront abattus dans le canton qui sera dési- 
gné par l'administration forestière , après un martelage régulier et 
sous les conditions qui serout fixées parcelle même administration. 
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Art. 5. — Les droits ci-dessus spécifiés sont i)ersonnels aux indi- 
gènes concessionnaires et après eux à leurs héritiers natarels et ne 
peuvent élre transmis par voie de cession , vente , donation, etc. 

Art. 6. — Il sera fait concession au nom de i'Ëtat aux ci^après 
nommés , pour leur tenir lieu des enclaves labourables qu'ils 
abandonnent, de terres domaniales situées à proximité de la forêt 
dans la tribu des Oulad-Kosséir , 

Savoir : 
Au Oulad-si-Djelloul-ben-Cheikh et au cald Si* 
Henni de 5 hectares. 

Aux Quled-sidi-bou-Ali de 2 « 

A Si-Ahmed-el-Zerrouki de 8 a 

Aux Ouled-sidi-bou-Ali 15 « 

A Si-Brabim-bel-Hadj-Henni de 5 « 

Art. 7. — Le Gouverneur-Général de TAlgérie est chargé de 
l'exécution du présent 'arrêté qui sera inséré au Moniteur algérien 
et au Bulletin officiel des actes du gouvernement, 

Paris , le 31 mars 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour élre promulgué en Algérie 

Alger, le 14 juin 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie ^ 

G** Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 30 
décembre 1854 , relative à la soumission au régime forestier de la 
forêt deSidi-Dris, à 50 kilomètres sud-est d'Orléanville , et aux 
droits d^usage à accorder à divers indigènes dans cette même 
forêt ; 

Les plans des lieux ; 

Considérant que les indigènes cî-après dénommés : 

Le caïd Bekhaïra-ben-Ali-ben-Aimïa et les Chehaimïa (fraction 
de tribu) : 

Les Menamdia (fraction de tribu) ; 

L'agha Mohammed et le cald Bekhaïra ; 

Les Beni-Ameur (fraction de tribu) , 
mis en demeure de faire connaître les droits qu'ils croiraient exercer, 
soit individuellement, soit collectivement, sur la forêt de Sidi-Dris 
et les terres qui y sont enclavées, n^ont produit que des titres 
irréguliers ou de notoriété InsufHsante pour établir leur droit de 
propriété aux terrains boisés ; 

Considérant , néanmoins , que ces indigènes ont usé antérieure^ 
ment, sans obstacle, de la faculté de cueillir les fruits pendants aux 
arbres et de prendre le bois nécessaire à leurs besoins ; 

Considérant que ces indigènes ont renoncé par actes authentiques 
aux prétentions d'abord élevées par eux et ont accepté les condi- 
tions qui leur ont été faites par radministration , 

Arrête : 
Art. 1-'. — La forêt de Sidi-Dris, située dans la subdivision d'Or- 
léanville, d'une contenance totale en superficie de 936 hectares 7*2 
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ares, telle qu'elle est flfforée aa plan ci-annexé, est soumise au ré- 
gime forestier comme étant la propriété de l'Êlat, et pour être ad- 
ministrée conformément aux règlements. 

Art. 2. — Les indigènes dont les noms figurent en tête du pré- 
sent arrêté jouiront du droit de récolter les fruits pendants aux 
arbres de la forêt, sous déduction de la quantité nécessaire pour 
semences; ils jouiront encore du cinquième des produits de coupcs 
de bois qui leur sera délivré par l'administration forestièrci suivant 
le mode d'aménagement qu'il lui conviendra d'adopter. 

I^'attribution des fruits et du cinquième des produits est faite 
dans la proportion suivante des contenances en superficie des divers 
lots qui composent la forêt, 

Savoir : 

Pour le cald Bekhalra et les Chehaimïa , sur lelotn*1, d'une 
contenance de 

Bour les Mehamdia , sur le lot n* t, de 

Pour Tagha Mohammed et le cald fiekbalra , s ar le 
lot n* 3. de 

Pour les Beni-Ameur, sur le lot n* 4, de 

Ponr les Cbehaimia et les Beni-Ameur, sur le lot 
n* 5, de 

Pour les Ouled- Mohammed , Ouled-Alssa et Beni- 
Ameur, sur le lot n* 6, de 

Pour les Ouled-Alssa et Ouled-Mobammed , sur le 
lot n-7, de 

Pour les Meracha ^ sur le lot, n* 8, de 



3Ub. 
82 


.91 a 

58 


109 
54 


93 


46 


04 


39 


27 


126 
163 


63 
49 



Total 936 h. 72 a. 



Art. 3. — Les fruits seront cueillis aux é^ques qui seront dé- 
terminées par Tadministration forestière ; il est interdit de faire 
usage d'aucun moyen de nature à nuire aux arbres. 

Art. 4. — Les bois seront abattus dans le canton qni sera dési- 
gné par l'administration forestière après un martelage régulier et 
sous tes conditions qui seront ûxées par cette même administra- 
tion. 

Art. 5. — Les droits ci-dessus spécifiés sont personnels aux in- 
digènes concessionnaires et, après eux , à leurs héritiers naturels, 
et ne peuvent être transmis par voie de cession, vente ou dona- 
tion, etc. 

Art. 6. — Il sera fait concession au nom de l'Etat aux ci-après 
nommés, pour leur tenir lieu des enclaves labourables qu'ils aban- 
donnent, de terres situées sur les limites de la forêt , 

Savoir : 

Au cald BekhaUra et aux Gbehaimta de la conte- 
nance en superficie de 5 charrues de laboor ou 35 h. environ 
Aux Mehamdia, de 4 charrues ou 28 — 
A l'agba Mohammed et au caYd Bekhalra , de 3 
charrues ou 21 — 
Aux Beni-Ameur, de 3 charrues ou SI — 
Au\OuledMohammed,Ouleii-.\lssa et Beni-Ameur, 
4 la moitié d'une charrue ou 3 50 a» 
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Aux Cttied-Mohainmed et Ouled-Alssa, de la moitié 
€nne cbarroe on ^ W 

Aux Merachas , de 4 charrues ou SB 

Art. 7. — - Le Gouveroeur-Géoéral de TAIgérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré axk Moniteur a^êrien 
#t au BulUtin officiel des aeies au Gouoernement. 

Pari», le ^1 mars 1855. 

Vaillant. 

Vu |your être promul^gué en Algérie. 

Alger, le li juin 1855. 

Le Gouvemenr^néral de V Algérie , 

G** Rammii. 



Le Maréchal de France, Ministre Sccrétaire-d'Etat de la guerre. 

Vu la délihératfon du Conseil de gouvernement du 30 décembre 
4B84, relative à la soumission au râime forestier de la forêt de 
Guergoure, à 20 kilomètres sud-est de Tenez et aux droits d'usage 
i accorder à divers indigène» dans cette même forêt ; 

Les plans des lieux ; 

Considérant ^u'à la suite des publications faites conformément 
aux circulaires sus-visées^ des réclamations ont été produites : 
1* par un éieur Ahmed-ben-Saich, se prétendant propriétaire d'une 
partie considérsMe de la forêt ; 2* par les tribus des Raptas et de» 
Azala» , revendiquant un droit de pâturage : 

Considérant que les titres du sieur Ahmed ont été trouvés régn- 
lier8> et que la notoriété publique attribue aux Raptas et aux 
Azalas, un droit de pâturage sur la partie de la forêt couverte de 
bruyères et de broussailles ; 

Considérant qu'en raison des prétentions élevées, les limites de 
l^tendue 4e bois à mettre en réserve ont été restreintes et que sui- 
vant actes authentiques, le sieur Ahmed a abandonné à l'Etat une 
parceNe de 20 hectares, 75 ares, 70 centiares comprise dans la oou- 
f elle délimitation, aux conditions arrêtées avec la commission, et 
que les Raptas et les Azala» ont déclaré n'avoir aucun droit à 
prétendre sur la paflîe réservée de la forêt. 

Arrête : 

Art. !•', — La forêt de Guergoure, située dans la subdivision 
d'Orléanville, cercle de Tenez, d*uDe contenance totale en superficie 
de 458 hectares, 2 ares, 7i centiares, telle qu'elle est figurée aux 
éeUL plans ci-joints est soumise au régime forestier comme pro- 
priété de l'Etat et pour être administrée, conformément aux règle-- 
ments. 

Art. 2. * Le sieur Abmed-ben-Saicb jouira du droit de cueillir 
les glands doux et de la moitié du produit des coupes qui seront 
faites sur la parcelle de 20 hectares, 75 ares, 70 centiares qu'il cède 
à l'Etat. , • H 

Art. 3. — Les glands dont ne pourront être récoltés que pen- 
dant les m<ois de novembre et décembre de chaque année, et pour 
cela il est formellement interdit de faire usage d'aucun moyen de 
nature à nuire aux arbres. 

Artr 4. -^ Les coupes, lorsqu'il y aura lieu d'en fairCf seront 
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assises dans le canton qni sera désigné par l'administration fores- 
tière, après un martelage régulier, et sous les conditions qui seront 
fixées par cette même administration. 

Art. 6. *- Les droits ci-dessus spécifiés sont personnels aux indi- 
gènes concessionnaires et après eux, à leurs héritiers naturels, et 
ne pourront être transmis par voie de cession, ventes on dona- 
tions. 

Art. 6. — Le GouvemeuMvénéral de rAlgérie est chargé de 
rexécution du présent arrêté, qui sera Inséré au Moniteur i^gérieu 
et au Bulletin officiel des actes du Qouvememeni. 

Paris, le 31 mars 1855. 

Signé : YAiixAinr. 

Vu pour être promulgné en Algérie, 

Alger, le 14 Juin 1955. 

Le Gouvemeur-Génircd de PAlgérie, 

C* BAia>ON. 



tm 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'État au départe- 
ment de ta guerre ; 

Vu la demande adressée, le 9 juillet 1853 . à M. le Gouverneur- 
Général de l'Algérie, parle sieur Suquet (Louis-Silvèse), ensemble 
la soumission dudit requérant ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en date du 
21 septembre 1954 ; 

Vu Pacte de notoriété , en date du 7 mars 1954 ; 

Vu la loi du 16 juin 1951 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

vu les ordonnances des 21 juillet 4945 , 5 juin et 1* septembre 
4947, sur les concessions : 

Notre Gonseil-d'Ëtat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*' •— 11 est fait concession au sieur Suquet (Louis-Silvèse) y 
négociant, demenrantà Alger, d'un terrain domanial d'une conte- 
nance de 159 hectares, 12 ares270 centiares, situé sur la rive gauche 
duGhélif, au lieu dit Zalr, dans la subdivision de Mitianah (pro- 
vince d'Alger) , borné au Nord par un fossé de dessèchement et 
une ligne fictive,qui, partant du point de rencontre de ce fossé 
avec un chemin traversant l'immeuble concédé . s'abaisse sur le 
chemin de desserte de la terre de llou-Rourchia ; à l'Est , par ce 
dernier chemin ; au Sud , par le Chélif ; et à l'Ouest, par la 
route de Milianah à Teniet-et-Had , le tout conformément au plan 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — > Le concessionnsire servira ^ VBtat \me renie annuelle 
et perpétuelle de 1 franc par hectare, squ 150 francs. 15 centimes , 
payables par trimestre et d'avance à u p^\s^e ^^ Receveur des 
domaines de Milianah, à l'expiration cl\r ^^Uv «^wotdé pour Venvier 
accomplissement des divers travaux i|^ Oy ^5, 
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Cette rente sera rachetable conformément aui dispositions da 
titre 2 de l'ordonnance du 1» octobre 1844. 

II sera tena , en outre, aux charges et impôts qui pourront gre- 
yer ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire, sur le terrain désigné d'autre 
part, une maison d'habitation en maçonnerie , à usage de ferme, 
avec dépendances susceptibles de loger le personnel et le matériel 
nécessaires à Texploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation avec ses dépendances devra être cons- 
truite et la totalité du terrain concédé sera mise en culture dans 
un délai de trois ans, à partir du jour de la mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prai- 
ries naturelles j pourvu que ces prairies soient en bon état de pro- 
duction et d'entretien et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession. 

Art. 4. — Il devra, dans le même délai , planter au moins 25 
arbres fruitiers ou forestiers de haute-tige par hectare , mais il 
demeurera libre de les distribuer à son gro sur Tensemble des 
terres concédées. 

Art. 5. — Toutefois , il sera dégagé des obligations relatées aux 
articles 3 et 4 ci-dessus, s'il a, dans le courant de la présente an- 
née de concession , construit une maison d'exploitation par cent 
hectares et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — Il devra entretenir en bon état de conservation les 
canaux d'irrig[ation et de dessèchement qui traversent ou traverse- 
ront sa propriété , et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni floltables qui traversent ou bordent la propriété concédée 




jouira que 

ledit immeuble que comme usufruitier, et conformément aux règle- 
ments existants ou à intervenir sur le régime des eaux en Algérie. 
Art. 8. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes d'eau exis- 
tant sur le terrain conc<^dé qu'autant qu'il en aura sollicité et obte- 
nu l'autorisation dansla forme prescrite par le règlement en vigueur. 
Art 9. — Il sera tenu , pendant dix ans , d'abandonner à rËtat, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à Vouverture de routes , 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'Etat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques , bas- 
reliefs, statues, débris de statues, médailles , qui pourront exis- 
ter sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
26 avril 1d5l sont applicables à la présente concession. 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de Texécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 13 avril 1855. 

Signé : Napoléon. 
^ Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Sécrétai. û- d'État 
au département de la guerre , 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 24 mai 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 
Signé : C* Randon. 
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NapolAon « 

Par la grâce de Dieu et la Yolonté oalionaie, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut : 
Vu Tordonnance du 9 novembre 1845 ; 

Vu la délibération du Conseil d« gouvernement de TAlgérie, du 
22m^rs 1855; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire- d'État au département 
de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 4«'. ^ Seront vendus de gré à gré au sieur Boisson (Benri): 
4* Les 3/8* domaniaux d'une maison située à Constantine^ rue 
Damrémout, et indivise, pour le surplus, entre ledit sieur Boisson 
et un Indigène ; 

S* Une maison domaniale contigue à la précédente et sise môme 
rue, n« 131 ; 

3* Une autre maison domaniale attenant aux deux premières, 
même rue, n*it9; lesdits immeubles présentant ensemble une 
superficie de 2l0 mètres. 70 centimètres. 

Art. 2. — Cette vente aura lieu moyennant la somme capitale de 
six mille soixante-dix-sept francs, quatre-vingt-quatorze centimes, 
que l'acquéreur sera tenu de payer dans la caisse du Receveur des 
Domaines à Constantine^ en trois termes égaux, savoir : un tiers le 
jour de la passation de Pacte , et les deux autres tiers d'année en 
année, à partir de la même époque ; ces deux tiers passibles d'in- 
térêts à dix pour cent par an. 

Art. 3. — L^acqnéreur sera tenu de supporter toutes les servitudes, 
charges et contributions qui grèvent ou pourront ultérieurement 
grever les immeubles vendus. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 36 avril 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de rrance. 
Ministre Secrétaire-d'Etat de la Guerre , 

Signé: VAiLLAirr. 
Vu poûr'^étre promulgué en Algérie. 
Alger, le i juin 1855. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie, 

C*' Randon. 

Napoléon , 

Var la grâce de Dieu et la volonté nationale ,' Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre1S45, sur le Domaine en Algérie; 

Vu les délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en 
date des 46 décembre 1854 et 26 février 4855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au dépar- 
tement de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !•'• —Est autorisé l'échange d'uu înitneable domanial d'une 
contenance de îiS mètres, situé à Orat^ nVac^ ^^ V Abalioir, contre 
un immeuble d'une superficie de 801 tnVfve^,^^^^^^^"^^^^^*' ^'^^^ 
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en la même Yiile, rae de l'Abreuvoir, appartenant an sieur Edouard 
Soret. 

Art. 2. — Pour compenser la dilTérence de valenr qol a été ré- 
gulièrement constatée entre les deux immeubles échangés^ TËtat 
paiera au sieur Soret une somme de 14,980 fr. à titre de soulte. 

Art. 3. — L'acte administratif dressé par M. le Préfet d'Oran, le 
30 décembre 1854, stipulant les clauses et conditionsde cet échange, 
est approuvé. 

Art. 4. ^ Notre Ministre Secrétaire«d'Ëtat au département de 
la guerre est charjg;é de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le S6 avril 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par TEmpereur : 
Le Maréchal de France , Ministre SeGrétaire-4*Eiat 
au département de la guerre , 
Signé : Vaillant* 
Yu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 juin 1855. 

Lé Gouvemeur'Général de l'Algérie^ 

C** Ranpon. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 4845 sur le domaine en 
Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil de gouTernementde TAIgérie, 
en date des 16 novembre 1854 et «5 mars 1865 . 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d^Êtat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce gui suit : 
Art. !•'. — Est autorisé l'écbange d'une maison domaniale, sise 
à Constantine , rue Perregaux , u** 33 , inscrite au sommier de 
consistance , n* 4 , sous le n« 573 , d'une superficie totale de cen- 
soixante-quatorze mètres , trente-six décimètres carrés , contre 
une maison appartenant au sieur Uammo-ben-Azouze , située dans 
la même ville , rue Vieux , n* 169 , d'une superficie de cent vingt- 
deux mètres , cinq décimètres carrés , déduction faite des port 
lions indépendantes; lesdites maisons figurées au plan ci-annexé. 
Art. 8.— Le sieur ITammo-ben-Azouze paiera à l'Êiat une somme 
quatre-vingt-six francs , quatre-vingts centimes , à titre de soulte. 
Art 3. — Les clauses et conditions dndit échange , stipulées 
dans l'acte administratif du 20 avril 1855 , préparé par le service 
des domaines , sont ajiprouvées. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire-d'fitat au département de 
la guerre est chargé de l'exéc-utlon du présent décret. 
Fait à 'Paris, le '26 avril 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-d'Etat de la guerre , 
Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 juin 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

C" Randon. 
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Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire -d'Êiai au dépar- 
ment de la snerre. 
Va Tarticle 42 du décret du 4*' octobre 1S54 , 

Arrête : 
Article 4». — Sont nommés membres du Conseil de jurispru- 
dence musulmane , établi à Alger : 
Si Bel-Kassem-ben-bou-Zakhti, kadhi du bureau arabe d*Or)éan • 

ville ; 
Si Hassan-ben-Brihma, kadhi de la direction des affaires arabes 

de Bltdah ; 
Si Hamida-ben-el-Ammali . kadbi-maleki d'Alger : 
'Si Tahar-ben Gharas, directeur de la medressa de Tlemcen ; 
Sid Ahmed<-ben-Aiad, kadhi du bureau arabe de Tlemcen ; 
Si Mohammed-el-Ayachi-ben-Bernou, muphti de Mostaganem ; 
Sid el-Hadj'Embarak, professeur à la medressa de Con^tantine ; 
Sid el-Mekki*bou-Taiebi , id. id. ; 

Si Mohammed-el-Arguech, kadhi de Bône. 
Art. 2. — Pendant la première session du Conseil de jurispru- 
dence musulmane , la présidence du Conseil appartiendra au doyen 
d'âge. 

Art. 3. — Le GouTerneur-Général est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 
Paris, le 27 avril 1855. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 12 juin 1855. 

Le GofMferneur-Général de V Algérie , 
C^* Randon. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 
Vu les anicles 41 à 44 du décret du <*' octobre 1854; 
Vu l'arrêté du Ministre de la guerre , on date du il avril 1855, 
portant nomination des membres du Conseil de jurisprudence mu- 
sulmane , 

Arrête : 
4rtic1e l*'. — La session de 4855 du Conseil de jurisprudence mu- 
sulmane s'ouvrira , à Alger, le 20 juillet prochain. 

Art. 2. — Sont nommes Commissaires du Gouvernement près le 
Conseil de jurisprudence musulmane : 
MM. De Neveu , lieutenant-colonel d'Etat-Major, chef du bureau 
politique des Affaires arabes ; 
De Toustain du Manoir, chef du 1" bureau au Secrétariat- 
Général du Gouvernement. 
Alger, le 12 juin 4855. 

Le Gouverneur ' Général , 
Signé : O* RiNooN. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

LiPAIN B. 

NapolAon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de noire Jilinistrc Secrétaire^'^^^"^^ déparlement 
^ de ragricuUure , du commerce et des tr;^^,. ..^ pwWcs , 

Avons décrété et décrétorl^^ ^^^^a^ ^^^^ • 
Article 1". — Jusqu'à co qu'il en s*?'^ *^^*eT^^^^ otAowuè, \c8 
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alcools d'asphodèle, fabriqués en Algérie, seront admis en franchise, 
des droits de douane dans les ports de la métropole. 

Art. 2. — • Nos Ministres, Secrétaires-d'Etat au département de 
Tagriculture , do commerce et des travaux publics et au départe- 
ment des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne . de 
l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 23 mai 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire^' État au département de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics , 

Signé : E. Roubbr. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 13 juin 1855. 

Le Gouoemew-Général , 
C* Rardon. 

NAPOLtON , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi du 11 janvier 1851, sur le régime commercial de PAl- 
cérie * 

Vu les décrets do 29 juin 1849 et du 29 mai 1851, portant auto- 
risation en faveur de la Compagnie concessionnaire des mines de 
MouzaTa, situées dans la province d'Alger, d'exporter directement 
de TAlgérie à Tétranger, jusqu'au 31 décembre 1854, sixmille tonnes 
de minerais de cuivre provenant desdites mines ; 

Considérant que, par des causes indépendantes de sa volonté, la 
Compagnie concessionnaire n'a pu faire usage> dans les délais pres- 
crits, de la faculté qui lut avait été concédée ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtatau département 
de la guerre, de notre Ministre Secrétaire-d'État au départemfïnt de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics, et Tavis de 
notre Ministre Secréiaire-d'Ëtat au département des finances y 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 4**. — L'autorisation accordée par les décrets sus-visés à la 
Compagnie concessionnaire des mines de Mouzala . d'exporter 
directement de l'Algérie à l'étranger six mille tonnes de minerais 
de cuivre, provenant desdites mines, est prorogée jusqu'au 30 juin 
4857. 

Art. 2. -- Nos Ministres Sécréta ires-d'Ëtat au département de la 
guerre et aux départements de l'agriculture, du commerce, des 
travaux publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution de ce décret, qui sera inséré nu Moniteur 
universelj au Bulletin des lois, et au Bulletin officiel des Actes du 
(xouvemement de V Algérie, 

Fait au Palais des Tuileries, le 26 mai 1855. 

Signé NAPOLftoif. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de Vagriculture, du Le Maréchal de France^ Minisire 

commerce et des travaux publies^ Secrétaire-d'État de la guerre^ 

Signé : Rouhbr. Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 juin 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 
C»» Raiïoon. 
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Le Ministre Secrétaire-d^Etat aa département de ta guerre , 

Va l'arrêté du 29 novembre 4852, portant que deux prix de 5,000 
francs cbacun seront accordés à l'auteur ou aux auteurs. des deux 
meilleurs Dictionnaires français-arabe et arabe*français, rédigés 
au point de vue de Tidiôme algérien, conformément au programme 
déterminé ; 

Considérant qu'il résulte des délibérations de la Commission 
instituée à rclTet de prononcer sur le mérite des ouvrages présentés 
au concours, qu'aucun des auteurs n'a satisfait d'une manière suffi- 
sante au programme , 

Arrête : 
Art. 1*'. — Les deux prix de 5,000 fr. institués par l'arrêté du 
29 novembre ^852, en faveur de l'auteur ou des autears des deux 
meilleurs Dictionnaires ftrançais-arabe et arabe^fï'ançais , sont 
maintenus. 

Art. 2. * Un nouveau délai de trois ans est accordé, et les 
auteurs qui voudront concourir pour l'obtention de ces prix devront 
envoyer leurs ouvrages au Gouverneur-Général de l'Algérie, le 30 
juin 1858 au plus tard. 

Art. 3. — Les autres dispositions de l'arrêté du 29 novembre I85Ï 
sont confirmées. 

Art. 4. — Le Gouverneur- Général de l'Algérie est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 
Pans, le 1" juin 1855. 

Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 juin 1855. 

Le Gouvemeur-Général de V Algérie, 

C'* Randon . 



Programme d*un Dictionnaire français-arabe et arabe- français , 

annexé à V arrêté du V^juin 4855. 

Le but que le Gouvernement veut atteindre étant la propagation 
de la langue arabe tant écrite que parlée en Algérie, les auteurs 
doivent sNefTorcer de faire un choix intelligent, judicieux et pra- 
tique des locutions et des mots, soit arabes, soit français, usités 
dans les relations orales et écrites entre les Français et les In- 
digènes. 

Il est donc inutile d'introduire indistinctement dans le dictionnaire 
des deux langues tous les termes employés avec plus ou moins de 
convenance par les différentes classes de la société. Exécuté de 
cette manière, le livre acquerrait, sans avantage pour la pratique, 
une extension démesurée, et renfermerait une foule d'expressions 
que la dignité et le bon goût ne peuvent admettre. Il s'agit donc 
de choisir avec beaucoup de soin, dans chaque ordre d'idées, et 
dans l'échelle moyenne de chaque technologie, les mots et les locu- 
tions qui doivent naturellement s'échanger dans les relations ver- 
bales ou écrites des deux peuples. 

Ces principes généraux et qui s'appliquent aux deux dictionnaires 
étant posés, les dispositions de deta>l qui doivent présider à la 
rédaction de chacurr des deux dictionnaires sont les suivantes : 

DICTIONNAIRB FBANÇA18-ARABE. 

4* Lorsqu'un mot français a plusieurs acceptions exprimées en 
arabe par des mots différents, chaque acception devra être accom- 
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pagnée d^un commentaire en français, suivi d'an mot arabe corres* 
pondant ; 

2* Lorsqu'un mot arabe sera plus spécialement employé dans une 
partie de l'Algérie et pas dans une autre, on devra indiquer celle de 
ces parties ou on remploie ; 

3* Outre le mot primitif arabe, on devra indiquer, pour les subs* 
tantifs, leur genre et leur pluriel; lorsqu'il s'agira d'un adjectif, son 
féminin et son pluriel ; pour les verbes, le numéro de la forme et 
Taoriste : 

4* Quelques phrases pourront être avantageusement données, 
comme exemples surtout, pour les mots à plusieurs acceptions. 

DIGTIONfrAnB AmABB^rEANÇAIS. 

Le dictionnaire arabe-français doit procéder par racines, sous 
lesquelles seront placés les formes usitées du verbe et les différents 
mots qui en dérivent, avec le Hiot correspondant en français. Pour 
les verbes, on indiquera l'aoriste; pour les substantifs, leur genre 
et leur pluriel ; pour les adjectifs , leur féminin et leur pluriel. 

Lorsque les substantif^ et adjectifs ont leur pluriel régulier, on 
pourra l'indiquer par abréviation. 

PUBLICATION DBS DlCTIONNAiaBS . 

Chacun des dictionnaires français-arabe ei arabe-français devra 
être publié en un seul volume, sur deux colonnes, et dans un 
format commode qui, en aucun cas, ne pourra dépasser le grand 
in-8% 

Les auteurs devront s'efforcer de maintenir leur travail dans une 
limite de 1^00 à 1^00 pages. 

Le Maréckol de France . 
MMetté SecTitaire-d' Etat de la guerre , 

Signé : Vaillant. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu Tarticle 8 de Tordonnance du 4 septembre 1841 , qui règle les 
dispositions relatives à la vente des poudres à feu en Algérie ; 

Considérant que les besoins de la place de Laghouat compottent 
la création d'un débit de poudres à feu ; 

Sur la proposition de M. le général commandant la division 
d'Alger, 

Arrête : 

Article 4". — Il est créé à Laghouat un débit de poudres à feu. 
Art. i. — Le débitant sera nommé par le général commaildant la 
province, sur la proposition de M le Chef du service des Contribu- 
tions diverses, conformément aux dispositions du § 2 de l'art. 8 de 
t'ordonnance susvisée. 

Il sera tenu de se conformer rigoureusement à toutes les pres- 
criptions de cette ordonnance. 

Art. 3. -^ Le général commandant la division d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 2 juin 4855. 

Le Gouverneur^Général , 
Signé . C* Randon. 

Pour ampliation : 
L$ Secrétaire-Général du Gouvernempnty 

I.APA1.NB. 
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Le Goùverneur^Géoéral de l'Algérie , 

Vu les instructions de M. le Ministre de la Guerre» en date d« 
31 mai dernier, relatives à rétablissement d^uoe foire «onueUei 
à Blidah , 

Arrête : 

Article 1". — Une quatrième foire d'essai sera ouverte à Blidah, 
du 15 au 20 août prochain. 

Art. 2. — Pendant la durée de cette foire, il ne sera perçu aucun 
droit de place ou autres sur les emplacements désignés par l'auto- 
rité municipale, pour la tenue de la foire, excepté pour les buvet- 
tes et débits de boissons. 

Art. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Alger, le 42 juin 1855. 

Le Gouvemeur-Général , 

Signe : Q* Rànoon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire- Général du Gouvernement, 

Lapàink. 



Par décret du 23 mai 1855, le sieur Redon (Jean-Paul), huissier 
à Sidi-bel-Abbès, arrondissement d'Oran (Algérie)^ est destitué. 

Par décret du 26 du même mois, le sieur Glaudin (Thérèse-Marie- 
Maximen), huissier à St.-Cloud^ arrondissement d'Oran. est nom- 
mé huissier à Sidi-bel-Abbès, même arrondissement, en remplace- 
ment du sieur Jean-Claude Redon, destitué par décret du 23 mai 
courant ; 

Le sieur Delange (Pierre Charles -Félix) est nommé buisser à 
TIemcen, arrondissement d'Oran (place créée). 

Par décret du 30 mai dernier, le sieur Reymondet (François-* 
Joseph) est nommé huissû^r à St.-Cloud, arrondissement d'Oran, 
en remplacement de M. Claudin, qui est nommé huissier à Sidi- 
bel-Abbès. 



Par arrêté du 4 juin courant , M. le Ministre de la guerre a fixé 
le cautionnement du receveur municipal de la commune de Millanah, 
à auatre mille francs , et son traitement à trois mille francs. 

Par le même arrêté , M. Lambertin (Paul-Joseph) a été nommé 
à cet emploi. 



Par arrêté de M. le Gouverneur-Général, en date du 13 juin 
courant, M. Favre, minotier, a été nommé conseiller municipal de la 
commune de Sétif, en remplacement de M. Puech^ démissionnaire. 



Par arrêté de M. le Gouverneur-Général , en date du 12 juin 1855, 
M. Denis , propriétaire , a été nommé adjoiul au Maire de Ténès , 
pour la section de Montenotte, en remplacement de M. Bérard^ 
démissionnaire. 
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Par arrêté de H. le Gouveraeur-Oénéral , eo date du *S juin IBS5. 
H. Saint-MsrtiD , commissaire de police i Ténès , aété Dommé aax 
mêmes fODCtions à Orléanville, par pennotatioa avec H. Marage, 
qui eat nommé à Ténès. 



CERTIFIA CONFORME PAR NOUS, 
' Séeritair»- Général dmGimotnumtHt. 

Alger, le tS join 18SS. (1) 
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Alignevbntset nivellements.— 10-27 avril et 21 mai i95!&.^ Arrêtés 

ministériels qui déterminent tes alignements et nivêllementi des villages 
de Sainte 'Barbe, Staouëli H El-Ouricia, 

Forêts db chènb-liêgb. — - 24 avril 1855. — Arrêté ministériel qui 
afferme à 4/. de Cès-Caupenne Ut forêt de la Safia, en vue de l'exploi- 
tation du chéne-liége. 

Concessions. — 26 avril 1855. — Décret impérial qui<:oncède au siew 
Bompierre-Leducq un terrain domanial situé sur le territoire de 
l'Oued-Toutay prés Guelma (province de Constantine) , 

RAgimb forestibb. — 25 mai 1855. — Arrêté ministériel qui soumeit 
au régime forestier la forêt domaniale dite des cèdres de Ténéet-el- 
JJaad. 

Aliénations d'iiimeublbs.— 6 juin 1855. <— Décret impérial qui sane^ 
tionne 51 aliénations d'immeubles urbains et ruraux en Algérie. 

Chutes d'eau. — 13 jQial855. — Décret impÀrial qui autorise le sieur 
Bouquayrol à faire usage d'une chute d eau sur la rive droite du 
Rhummel, au lieu dit Hamman-Grouss ( territoire militaire de lit 
province de Constantinc). 

Rbvbnus communaux. — 23 juin 1855. — Arrêté duGouvemeur'Gé$téral 

?ui rend applicables à Coléah les dispositions de l'arrêté du 28 juillet 
a42, en ce qui concerne les droits de place et de meeur^ge, 

Id. — Id* — Id., ence qui concerrtéla perception des droits de marque 
sw les animaux ahattus dans les emplacements non clos et couverts* 

Administration GÉNtRALE. — 26 juin 1855. — Arrêté du Gou- 
verneur-Général qui désigne M. le comte de Dax pour remvlir 
les fonctions de Secrétaire- Général du Gouvernement pendant 
l'absence de M. Lapainc, tiimlaire. 

Milices. — 27 jain 1855. —Arrêté du Gouverneur-Général qui orée une 
subdivision de milice dans chacune des localités de Penthièvre, 
Nechmeyaj Gueiaat-bou-Sba et Oued-TotUa (cercles de B&ne et de 

Guelma), 

Revenus 




commune d'Oran. 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétairc-d^Ëtat de la guerre , 
Va l'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et des villages en Algérie \ 

Les arrêtés du Président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
en date des 9 et 16 décembre 4 848, sur Padministration générale 
de TAIgérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849 , sur la rédaction des 
plans d*alignement; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement , en 
date du 18 novembre 1853 , 
Et la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 
Article 1*^. — Les distributions, les alignements et les nivelle- 
nienls du village de Sainte-Barbe, sont ûxés conformément ao plan 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera affîcbée dans un local 
disposé à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de 1 Algérie est chargé de la 
promulgation de cet arrêté, de son insertion au Bulletin officiel 
des actes du Gouvernement , et de son exécution. 
Paris , le 10 avril 1855. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, Iq 28 juin 1855. 

Le Gouverneur-^néral de l'Algérie, 

O* Randon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre , 

Vu le décret impérial du 24 mars dernier, qui a créé le village 
de Staonëli (département d'Alger) ; 

L'arrêté ministériel du 27 janvier 1846 , en ce qui concerne les 
plans d'alignement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, 
en date des 9 et 16 décembre 4848, sur l'administration générale 
de l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignement , 

Les procès-verbaux de la séance du Conseil de gouvernement, 
des 26 juillet et 26 septembre 4854 * 

Et les propositions du Gouverneur-Géoéral de TÂIgérie , 

Arrête : 

Article 1*'. — Les distributions et les alignements du village de 
Staouêli (département d'Alger) sont fixés conformément au plan 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera afllchée dans un local 
disposé à cet effet et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de U pro- 
mulgation de cet arrêté, de son insertion dans le Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement, et de son exécution. 
Paris, le 27 avril 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 23 juin 1855. 

Le Gouverneur^ Général , 
C** Ranbon. 
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Im Maréchal de France , Ministre Sccrétàire-d^Ëtat au dépar- 
ment de la gnenre, 

Vu le décret impérial do 26 avril 1853, qui a concédé 20,000 hectares 
He terrain dans les environs deSétif, province de Gonsiantioe, à la 
Compagnie genevoise, pour la construction de nouveaux villages ; 

L'arrêté ministériei du 27 janvier 4846, en ce qui concerne les plans 
d'alignement des villes et des villages en Algérie ; 

Les arrêtés du Président du Conseil , chargé do Pouvoir exécutif , en 
date des 9 et 46décenibre 4848, sur Tadmlnistration gênérala de TAU 
gérie ; 

La décision mînrsiérieUe du 25 janvier 4849, sur la rédaction des 
plans d'alignement ; 

Le procés'verbal de la séance du Conseil de^ouvertiement, en data 
du ^janvier 1855, 

Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 

Article 4«' — Les distributions, alignements et nivellênsents du village 
El-Ouricia^ province de Coostantine, soutfixé^ conformément au 
plan annexé au présent arréié. 

Art. 2 — Une expédition de ce plan sera affichée dans on local dis- 
posé à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Go\ivernear-Général est chargé de la promolga- 
lion du présent arrêté et de son exécution. 

Paris , le 21 mai 1855. 

Signé : Vaillant. 
Va ponr être promolgué en Algérie. 

Alger, le 28 juin 1855. 

Le Gouverneur'-Général de V Algérie , 
C* Ràndon. 



Le Maréchal de France , Ministre Sécréta ire-d'Êtat de la ffuerre^ 

Va la demande formée par M. de Cès-CaapeiHie (Alfred), le 4 
mai 4853, tendant à obtenir la concession de l'exploitation de 
diverses parties de forêts de chénes-liéges dans les environs de 
Jemmapes, province de Constantine ; 

L'extrait an jugement rendu par le tribunal civil de 1** instance 
de St.-Sever (Landes), en date du 13 décembre 1849, constatant les 
moyens de fortune du pétitionnaire ; 

Les rapports du service forestier et des Bureaux arabes ; 

L'avis du Général commandant la division de Constantine ; 

Le plan de la forêt-, 

L'adhésion donnée par le pétitionnaire (sauf quelques observa- 
tions par lui présentées ) au cahier des clauses spéciales proposées 
par le service forestier pour cette concession , additionnellement au 
cabier des charges générales, approuvé le 3t août 1849, poar l'ex- 
ploitation des forêts de chênes-iieges en Algérie: 

La délibération du Conseil de gouvernemeni de l'Algérie, en 
date du 526 février 1855 ; 

£t les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie , en date 
du 5 mars suivant, 

Arrête : 

Art. 4*'. — La forêt de la Safia , proviii#,^ 4c tonsUnlme. com- 
prenant une superficie d'environ 1940 h^ tiite* - ^^"^ <\tf eue est 
figurée 
envers 



4*'. — La forêt de la Safia , proviii#,^ 4c CousUnlme. c«m- 
t une superficie d'environ 1940 W tAt«* - ^^"^ <\tfeue est 
au plan ci-anuexé^ est afl'erm2^'^rtH^^^^^^ xeAevance 
l'État, à M. de Cès-Caupenne (AlÇw^ , ^^o^xx^lwTe kKo\>eti- 




188 — Année 1855.— 

ville, pour quarante ans , à partir du mois de mars qui suivra la 
nûiincatiofi du présent arrêté , Texploitation de cette forêt devant 
être spécialement dirigée en vue de la production du chéne-liége. 

ArL 2. — L^exploitation et les travaux y relatifs auront ièeii 
sous la direction ou service for^tier et conformément aux dauses 
du cahier des charges générales et du cahier des clauses spéciales 
annexés au préseat arrêté. 

Art 3. --^ Le (90Uverfieup''^Général do TAIgérie est chargé de' 
la prooiulgalion et de l'exécution du préseat arrêté. 

Paris, le 24 avril 1855. 

Signé : Vailiant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, ic 18 juin 4855. 

L0 Gouverneur^Général de l'Algérie, 

O* Ra^don. 



NAPOLÉorf , 

Par la gr&ce de Dieu et la volonté natloaaie, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire-d'Èiat au départe- 
ment de la guerre, 

Vu la demande adressée le <•' avril 1851, M. à le Général comman- 
dant la division de Gonstantine, par le sieur Dompierre-Leducq , 
ensemble la soumission dudit requérant ; 

Vu l'avis du Gonseil de gouvernement de l'Algérie , en date du 
12 octobre 1851 ; 

Vu l'acte de notoriété , en date du 58 janvier 1854; 

Vu le certificat de remise de Timmeuble dont 11 s'agit au serrire 
4e la colonisation par l'administration des domaines, eh date du 
8févr!er«855 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances d*»s 21 juillet 1815 , 5 juin et 1"» septembre 
1847 , et le décret organique du 26 avril 1851 , sur les concessions; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : , 

Art. 4*'. — Il est fait concession au sieur Dompierre-Leduc^ , 
néj^ociant, demeurant à Paris , rue Saint-Martin , n» 333 , d'un ter- 
rain domanial. d'une contenance de 232 hectares , 38 ares » 73 oen- 
tiares, situé sur le territoire de rOued--Touta , à S kilomètres nord' 




et 86. 

Ledit terrain borné : 

Au Nord , par une ligne droite tirée dans la dtrecttoa du sud^est, 
dv sommet d'un mamelon situé dans la parcelle n* 95 dudit .pian , 
à 170" de la rive droite du ravin dit Bcmladraou , à 37<9'* du chemin 
de Gonstantine à Béne et allant aboutir sur ledit chemin , à 70* à 
l'ouest de l'embranchement du chemin qui conduit au pont de la 
Seyboase ^ pois se dirigeant de ce point à l'est , en suivant ledit 
chemin de Gonstantine à Bône jusqu'à rOued^Eucbem ; 

• A i'Ëst , par rOued-*Ënchom, à partir du pottit où il est reneen^ 
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iré par ladUo route , jasqo^à un point placé dans la direction du^ 
sud , à 295" en liçnc droite de Taxe du chemin de Gon»tantine à 
Bonc , et de ce point par une li^ne droite tirée dans la direction du 
sud-est ; et allant aboutir à la nre gauche de la Seybouse à rangle 
est de la parcelle n^ 57 dudit plan ; 

Au Sud , par le chemin de halage réservé sur la riTe gauche do 
la Sevbouse , et ce , à partir du dernier point indiqué /usque vis-à- 
vis 1 embouchure du Chahet, dit Aln-ben-A^beiCK , situé snr la 
rive droite de ladite rivière ; 

Et à rOuest, par une ligne droite tirée de ce dernier point au 
sommet du mamelon déjà indiqué et situé dans la parcelle n" 96 du 
plan général. 

Le tout conformément au plan annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le coocessionnaire servira à TËlat une rente annuelle 
et perpétuelle de 1 franc par hectare ^ soit 232 francs 38 centimes, 
payable par trimestre et d^avance , a la caisse du receveur des 
domaines de Guelma à Texpiration du délai accordé pour rentier 
accomplissement des divers travaux imposés. 

Oette rente sera rachetabie conformément aux dispositions du 
titre 2 de l'ordonnance du !•' octobre 18^4. 

II sera tenu en outre aux charries et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra construire sur le terrain désigné d^autre part , 
un maison d'habitation en maçonnerie à usage de ferme < avec dé- 
pendances susceptibles de loger le personnel et le matériel néces- 
saires à l'exploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation , avec ses dépendances , devra être cons* 
truite dans un délai de Sans, et la totalité des terrains concédés 
sera mise en cqlture dans un délai de cinq ans , à partir du jour de 
sa mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies 
naturelles ^ pourvu que ces prairies soient en bon état de produc- 
tion et d^entretien , et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession.. 

Art. 4. -— Il devra , dans le même délai « plaeter ad moins 25 ar- 
bres fruitiers ou forestiers de hante tige , par hectare , mais il de- 
meurera libre de les distribuer à son gré, sur l'ensemble des terres 
concédées. 

Art 5^ — Toutefois , il sera dégagé des obligations relatées aux 
aHic3les3 et 4 ci-dessus , s'il a , dans le courant de la 4» année de' 
possession , construit une maison d'exploitation par cent hectares , 
et' dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — Il devra entretenir en bon état de conservation les 
canaux d^rrigation et de dessèchement qui traversent on traverse- 
ront sa propriété , et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni Ooltables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lots et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois etrèglements concernant l'Algérie. 

Art. 7. -^ Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur 
ledit immeuble que comme usufruitier , et eooformément aux règle* 
menls existants ou à intervenir sur le ré{îi|\^^» àe^^^^^.oix Wgérie. 

Art. 8. — H ne pourra user ou tirer pari; \j*% e\v\^^«* d'eau exis- 
tant sar le terrain conccVlé qu'autant qu'iv ^ wX^ ?.o\\\c\lc et oUe- 
nu l'autorisation dansia lornu» prescrite pç^w^tv ^]^^\vj\tvv-w\^uN\%\ieuT. 
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Art. 9. — Il s«ra tenu . pendant dix ans , d'abandonner à l'Ëtat» 
sans i ndemntté, les terrains nécessaires à l'ouverture de routes, 
chemins, canaux et autres auvrages d'utilité publique. 

L'Etat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques , bas- 
reliefs, statues, débris de statues^ médailles, qui pourront exis- 
ter sur la concession. 

Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du 
26 avril 1851 sont applicables à la présente concession. 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire- d'État de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris , le 26 avril 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d^ État 
au département de la guerre , 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger^ le 18 juin 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 
O Randon 



Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'État de la guerre, 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement du 18 décem- 
bre 185i, relative aux doits d'usage à accorder aux indigènes de la 
tribu des Oul^d-Ayade et des Beni-Maharez dans la forêt de cèdres 
de Teniet-el-Haad (subdivision de Milianab) ; 

Le plan des lieux ; 

Considérant que les indigènes delà tribu des Ouled-Ayade et des 
Beni-Mabarez , mis en demeure de faire connaître les droits qu'ils 
croiraient pouvoir exercer , soit individuellement , soit collective- 
ment, sur la forêt de cèdres de Teniet-el-Haad, n'ont produit que 
des titres irréguliers, nullementapplicables à ladite forêt, ainsi que 
cela résulte du rapport d'une commission spéciale v 

Considérant , néanmoins , que ces indigènes ont usé antérieure- 
ment sans obstacle de la faculté de mener paître leurs troupeaux 
dans ladite forêt , d'y prendre les bois nécessaires à leurs, besoins ; 
d'y ceuiliir les fruits de chênes à glands doux qui se trouvent dans 
U forêt de Teniet-el-Haad ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Arrête : 

Art. !•'. — La forêt domaniale dite des cèdres de Teniet-eMIaad 
située dans la subdivision de Milianah et d'une contenance de 
3.000 hectares, telle qu'elle est figurée au plau ci-annexé est sou- 
mise au régime forestier. 

Art. 2. -— Les indigènes des tribus des Ouled-Ayade et des Béni- 
Maharez jouiront néanmoins de la faculté d'y mener paître leurs 
troupeaux, dans la* partie défensable , d'y récolter les fruits de 
chênes à glands doux et de prendre le bois nécessaire à la cons- 
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traciioo de leurs gourbis et de leurs Instruments aratoires. Dans 
aucun cas le nombre de ces bois ne pourra excéder annuellement 
une nombre de perches ou de pieds d'arbres mesurant ensemble 
500 mètres cubes. 

Art. 3. — Les fruits des chênes à glands doux ne pourront être 
récoltés que pendant les mois de novembre et de décembre de 
chaque année. Il est interdit de faire usage d'aucun moyen qui soit 
de nature à nuire aux arbres. 

Art. 4. — Les bois seront abattus chaque année dans les cantons 
de la forêt qui seront désignés par l'administration forestière, après 
un martelage régulier et sous les conditions qui seront fixées par 
cette même administration. 

Art. 5, — La faculté accordée par l'article 2 du présent arrêté 
est personnelle aux indigènes des tribus des Ouled-Ayade et des 
Beni-Maharez et ne peut être aliénée ou transmise par voie de 
cession y vente ou donation. 

Art. 6. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Moniteur algérien 
et au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 

Paris, le 25 mai 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 juillet 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie ^ 

G** Randou. 



NiPOLlftON, 

Par la grâce de Dieu et la Tolonté nationale. Empereur des 
Français , 

A tous présents et à veniri salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 4845 , sur Tadministration et 
l'aliénation des biens domaniaux en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au départe 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !••. — Sont sanctionnées les cinquante-une aliénations d'im- 
meubles urbains et ruraux etlectuées en Algérie, au profit des 
individus dénommés dans l'état ci-joint. 

Art. S. — Notre Ministre Secrétaire -d'Etat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries , le 6 juin 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-^' Etat au département de la guerre , 

Signé : VxiuLvNT. 

Vu pour être promulrt^è e^ Wgérle. 
Alger, le 28 juin 1855. , ^ 

Le Gouverneur r» Aivéto-^ ^ ^' Algérie „ 
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N^APOtÉOPf , 

Par la grâce de Dieu et la volonlé nationale, Empereur des Français, 
A toQs présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la ffuerre^ 

Vu Ta demande en date du 23 août 1854, présentée par le sieur 
Rouquayrol, à l'effet d'obtenir la concession d'une chu te d'eau sur la 
rive droite du Rhummel, au lieu dit Hamman-Grouss, provisoire- 
ment attribuée au sieur Arnal d'Arbucel, le 20 septembre 1852, par 
le Général commandant la division de Constantine; 

Les actes notariés des 20 septembre 4852, 14 et 23 mars 1854 par 
lesquels les héritiers du sieur Amal d'Àrbucel, décédé , dé- 
clarent renonceren faveur du sieur Rouquayrol à tous les droits 
qu'ils pourraient avoir sur ladite concession provisoire ; 

L'acte de notoriété du 21 août 4854 produit par le requérant pour 
établir sa situation de fortune ; 

Le procès- verbal d'enquête de commodo et d'incommode; 

Le rapport du Chef du service du Génie du 31 décembre 4850, 
ensemble les plans et profils à l'appui dudit rapport ; 

L'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie du 11 septembre 
1854; 

L'avisdu Comité consultatif de l'Algérie du 13 février 4855 ; 

Ensemble toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu les ordonnances des 21 Juillet 1845, 5 juin et !•' septembre 
4847, sur les concessionSi et la loi du 16 juin 4S51, sur la propriété 
en Algérie; 

La section de la guerre et de la marine de notre Conseil-d'Ëiat 
entendue; 



Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4«'. — Le sieur Rouquayrol (Jules) est autorisé à faire usage 
pour un moulin à blé à deux tournants et conformément au plan 
annexé au présent décret, d'une chute d'eau sur la rive droite du 
Rbummel; au lieu dit Hamman-Grouss (territoire militaire de lia 
province de Constantine). 

Art. 2. — Il sera posé un repère déûnitif et invariable, conforme 
au modèle adopté en Algérie dont le zéro indiquera le niveau légal 
de la retenue. 

Ce repère devra toujours rester accessible, même en terrain clos^ 
soit aux fonctionnaires publics, soit aux particuliers qui auront in- 
térêt à vérifier la hauteur des ifaux. 

Art. 3. —Le repère fixé pour la prise d'eau sur le Rhummel, sera 

f^ris aux naissances de la voûte du pont en maçonnerie construitsur 
'Oued- ben-Yacoub, cotées 100 m. 00 c. Ce repère est lui-même 
contrôlé par le point R, sur la surface supérieure du roc naturel sur 
lequel on a taillé à l'aiguille une surface horizontale et gravé une 
croix ; ce roc est situé à 2 m. 50 c. de la tête d*amont de Taqueduc 
n"" 29 de la route de Sétif à Constantine, et le point R, se trouve a 
la cote 91 m. 208. 
Art. i. — Le barrage sur leRhummcl sera établi au point A du 
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plan etecraien maçonnerie hydranlique posée snr radier avec bajo- 
yers , le barrage sera arasé à la cote 100 m. 00. Cest-à-dire à la 
même baatear que les naissances des voûtes da pont de TOued- 
bén-Yacoub. 

Art. 5. — Il sera établi sur la droite du barrage, une vanne de 
prise d'eau pour le canal d'alimentation du moulin. Le seuil de cette 
Tanne sera arasé à la cote 100 m. 60 c, c'est-à-dire à m. 60 c, en 
contre-bas du dessus du barrage, et aura une largeur vide de m. 
65 c. La vanne fonctionnera dans deux rainures verticales pra- 
tiquées dans les pierres de taille des bajoyers. 

Art. 6. — Un canal en maçonnerie hydraulique de 4 m. 00 c. de 
longueur sera accolé et lié aux bajoyers de la prise d'eau pour ser- 
vir de point de départ au canal de dérivation dont la pente sera de 
un millimètre pour un mètre de longueur. 

Art. 7. — Le concessionnaire aura la libre disposition de la van- 
ne dont il est parlé è Part. 5, au profit de son moulin. La quantité 
d'eau prise sera limitée à 241 litres par seconde. 

Art. 8. — Le moulin placé au point B du plan, disposera d'une 
chute d'eau de 2 m. 80 c. de hauteur. 

Art. 9. — Le canal de fuite sera entretenu de manière à ramener 
les eaux dans le lit du Rhummel. 

Art. 40. — L'établissement des ouvrages indiqués ci- dessus 
comporte le libre écoulement de toutes les eaux qui traversent les 
terrains sur lesquels ils seront établis, ainsi que la construction des 
aqueduc et ponceanx nécessaires à la rencontre des chemins inter- 
ceptés. Le permissionnaire exécutera à ses frais tous les travaux 
qui lui seront prescrits à cet effet. 

Art. 14. — Le permissionnaire et son fermier seront responsa- 
bles envers les tiers de la conservation du repère régulateur, ainsi 
que des repères provisoires jusqu'à la pose du repère déûnitif. 

Art. 12. — Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de la 
retenue, le permissionnaire et son fermier seront tenus de lever les 
vannes de décharges pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les 
ouvrir au besoin, en totalité. Ils seront responsables delà suréléva- 
tion des eaux tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute 
hauteur. 

En cas do refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette 
manœuvre en temps utile, il y sera procédé d'office et à la diligence 
du maire de la conimune, et ce indépendamment de l'application 
des dispositions pénales et des actions civiles dont ils seraient pas- 
sibles. 

Art. 13. — Le permissionnaire sera tenu d'effectuer le curage 
à vif fond du canal de son usine et de la partie du canal d'amenée 
dont l'entretien sera à sa charge, toutes les fois qu'il en sera requis 
par l'autorité. administrative, si mieux n'aiment les riverains opérer 
ce curage eux-mêmes et à leurs frais. 

Sous la dénomination de curage sont comprises les chasses qui 
pourront être nécessaires pour le renouvellement des eaux stagnan- 
tes en amont de l'usine. 

Dans l'intérêt de la salubrité publique, les enrages, chasses et net- 
toyages devront être exécutés pendant la nuit, et, quand une seule 
nuit ne suflîra pas pour les opérer, ils seront interrompus pendant le 
jour, si l'administration croit devoir l'exiger. 

Art. 44. — Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous 
les règlements intervenus ou à intervenir sur la poUce, le mode de 
distribution et le partage des eaux. 
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Art. Itt. •*• Tous les travaux relatirs aux construcUoDS hydrauli- 
ques autorisées on prescrites et à celles de l'usioc seront ciécutos 
aux frais du permissionnaire, sous la surveillance du service du 
Génie à Constantine. Dès qu'ils seront terminus, le permissioanaire 
en avisera le Cbef du service du Génie, lequel procédera au récole- 
metitdes divers ouvrage» el en dressera procès-verbal, ledit procès- 
\erbal, mentionnant les dimensions des ouvrages, leurs positions et 
et hanteura rapportées à des repères iiies, sera rédigé en triple 
expédition. Une expédition sera déposée aux archives du bureau 
des AfTaJres civiles de la division, la seconde aux archives du Géaia 
à Constantine, et la troisiëine au Miaislëre de la guerre. 

Art. lE. — Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, 
avoir mis son usine en activité dans le délai d'un an à partir du 
jour de la noHfleation du présent décret. 

Art 47. — En exécution des ordonnances des 81 juillet 1845 et S 
juin 18j7, susvisées, le permisaiocmatre paiera au domaine de l'Ëtat 

Eour l'usage de ladite chute d'eaa, une redevance aanuelie qui est 
lée à cinquante francs. 

Le montant de celte redevance sera versé, par semestre et 
d'avance, dans la caisse du Receveur des domaines, à partir du 
jour de la véri&catiOD des travaux par les ingénieurs. 

Art. 18. —Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 

ArL 19. — Si. i quelque époque que ce soit, dans l'intérêt de 
l'agriculture , de l'industrie , du commerce , de la navisation 
ou de la salubrité publique, l'administration reconnaît la né- 
cessité de prendre des disposilions qui privent le pcmiissioO' 
naire, d'une manière temporaire oudérinîtive. de tout ou partie des 
avantages à lui accordés, il n'aura droit A aucune indemnité, et 
pourra seulement réclamer la remise de tout ou partie de la rede- 
vance àlni imposée en vertu de présent décret. 

Si lea dispositions dont il s'agit doivent avoir pour elTet de mo- 
difier d'une manière déruiitiveTes conditions de la présente autori- 
sation, elles ne pourront être prises qu'après l'accomplissement 
des mêmes formalités qui ont précédé ladite autorisation. 

Art. iO. — Le permissionnaire subira, sans indemnité, les chô- 
mages ordonnés régulièrement dans l'intérêt des irrigations ou pour 
l'exéculion de travaux reconnus d'utilité générale. 

Art. il. — faute par le penniesioanaire ou ses ayants cause de 
seconformer aux dispositions du présent décret, l'usine sera mise 
en chémage par arrêté de l'autorité compétente^ qui, dans tous les 
cas, prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux 
frais du permissionnaire, tous dommages provenanc de son fait, 
sans préjudice de l'application des lois pénales relatives aux con- 
traventions en matière de cours d'eau, et le retrait de l'autorisation 
sera poursuivi comme de droit. 

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformés Ji ce 
qui est prescrit au présent décret, le permissionnaire ou ses ayants 
cause viendraient par la suite à former quelque entreprise sur le 
cours d'eau dontil s'agit^ ou à changer l'étut dus lieux sans y avoir 
été préalabisment autonsés. 

Art. 22. — Notre Ministre Secrétaire-d'Elat au déparlementde ta 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera promul- 
gué, par extrait, au Bullttin officiel àei actes du iiouvrncineta âe 
l'Algérie, publié au Vortifcur algéritn, et afilche, à la diligence de 
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l'autorité locale et aux frais du penoiasionuairc, à ConstlBltiEie^ et 
sur l'emplacement de Pusine. 
Fait à Paris, le 13 juin 1855. 

Signé : NAroi^OK* 
Par rEmperéur r 

Le Maréchal de France, Ministie Secrétaira-d^Êlat 
de la guerre f » 

Signé : Vaillant. 

Vu pour ôtre promulgué en Algérie, 
Alger, i€ 9 juillet 1855. 

' Le Gouverneur^ Général de f Algérie, 
C* Ba»don, 



Le Gouverneur-Général de TAlgérie, 

Vu l'arrêté du ÎS juillet 1342, qui règle la quotité ot lo mode de 
perception des droits de place et de mesurage ; 

Vu Tart. 1'' de l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur l'assiette des 
impôts en Algérie ; 

vu ^ordonnance du 28 septembre 18i7 et le titre II de Parrôté 
du Gouvernement du 4 novembre 1848, sur les roveaus des com- 
munes ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Ko* 
léab, en date du 44 février 1855 ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger, 

• Arrête : 

Art. «•'. — Les dispositions de l'arrêté du 28 juillet 4842, en ce 
qui concerne les droits de place et de mesurago, sont reuduca ap- 
plicables à Koléah. 

Art. 2. — Le Préfet du département d*Alger» est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 juin 4855. 

Signé : O^Raçidon. 

Pour ampliatlon: 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 
Lapalnb. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu Tarrêté du 28 juillet 1842, qui règle Ja quotité et le mode dd 
perception des droits d'abattage ; 

Vu l'art. 1*' dcrordonnauce du 17 janvier 1845| sur l'assiette des 
des impôts en Algérie ; 

Vu Tordonnance royale dv 28 septembre 1847 et le titre II de 
l'arrêté du Gouvernement du 4 novembre 1848, sur les revenus des 
communes ; 

Vu 1.1 délibération du Conseil municipal de la commune de Ko-- 
lénh, en date dri 11 février 1855 

Sur Fa proposition du Préfet du déparlement d'Alger, 
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Arrête : 

Art. 1*'. — Les dispositions de l'arrêté du 28 juillet 1812, en ce 
qui concerne la perception des droits de marque sur les animaux 
abattus dans les emplacements non clos et couverts sont rendues 
applicables à Koléan. 

Art. 2. — Le Préfet du départ ment d'Alger, est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 juin 1855. 

Signé : C** Randoîi . 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapatne. 



Le Gouverneur-Général de TAlgéno , 
Vu l'article 8 de l'arrêté du 16 décembre 18i8 , 

Arrête : 

Article !•'. — Pendant l'absence de M. Lapaine , sécrétai re-génér a 
du Gouvernement, les fonctions de Secrétaire-Général du Gouver- 
nement seront remplies par M. le C de Dax, conseiller civil- 
rapporteur, membre du Conseil de gouvernement. 

Art. 2. — M. Tassin , secrétaire du Conseil de gouvernement , 
remplira les fonctions de Conseiller-rapporteur. 

Alger, le 26 juin 1855. 

Signé : G** Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement^ 

LlPAINB. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu le décret du 12 juin 1852 , sur l'organisation des milices en 
Algérie ; 

Sur la proposition de M. le Général commandant la division de 
Constantioe, 

Arrête : 

Art. l*'. — 11 est créé une subdivision de milice dans chacune 
des localités suivantes : Penthièvre . Nechmeya . Guelaat-bou-Sba 
et Oued-Touta ( cercles de Bône et de Guelma ). 

Art. 2. — La composition de ces milices est fixée conformément 
du tableau ci-après: 
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OBSERVATIONS. 



A. — La subdivision de 
Nechnoeya est attachée 
à celle de Penthièvre 
et formera une compa- 
gûie. 

B. — Les subdivisions 
de Guelaat-bou-Sba et 
d ' Oued-Touta seront 
réunies à l'une des com- 
pagnies de Guelma. 



Art. 3. — Les Conseils de recensement composés, non compris le 
président de quatre membres pour Penthièvre. et de deux membres 
pour Guelaat-bou-Sba, se réuniront, dans le dfélai d'un mois, pour 
procéder à la formation du contrôle du service ordinaire et de la 
réserve. 

Art. 4. — Le Général commandant la division de Constantine est 
cbargé de Texécution du présent arrêté. 

Alger, li) 27 juin 1855. 

€*• Randon* 



Le Gouverneur-^jénéral de l'Algérie, 

Vu Tart. 4" de Tordonnance du 17 janvier i845, sur Tassiette des 
impôts, taxes de villes et de police en Algérie: 

Vu l'art. 41 de l'ordonnance du 28 septembre 4847, qui classe 
parmi les recettes ordinaires des communes, le produit des droits 
de stationnement sur la voie publique; 

Vu Part. 52 dejia môme ordonnance sur le règlement des droits 
de voirie dans les communes constituées. 

Vu la délibération de la commission municipale d'Oran en date 
du 20 mai 1854, portant qu'il y a lieu d'assujétir les voitures de 
place à un droit de stationnement de 25 centimes par voiture et par 
jour ou de 5 fr. par mois, par abonnement ; 

Vu l'avis du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 

Considérant que les droits de stationnement des voitures de place 
sur la voie publique constituent un élément de revenu que la com- 
mune d'Oran ne saurait négliger; 

Considérant que le tarif voté par la coramissicn municipale d'Oran 
n'a rien d'exagéré, qu'il est basé sur le mouvement de la popula- 
tion de cette ville , 

Arrête : 

Le tarif d'un droit de stationnement des voitures de place sur la 
voie publique , voté par la commission municipale de fa commune 
d'Oran, le 29 mai 1854, est approuvé. 

Alger, le 28 juin 1855. 

' Signé : C RàKDOîï. 
Pour ampliî)^«.;Qn *. 
Le Secrétaire-Général du Q * -^ert^^*^* » P^** intërtm, 
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Par aiT^l^ de H. le H innlre de la khoitc, en date du 7 juin , 
M. BarbariH , iloctcur en rat^ennu Ûe ta Faculté de Paris , a ct6 
nommè médecin de colonisation de la 3* circonscription médicale du 
4l(^parteraent d'Alger, en remplacement de M. le docteur Martin , 
dont la démission est acceptée. 



Par décision du tljuin courant, H. le Uinisire de la gaerrea 
approuvé l'arrêté du tiouverDeiir-Général, en date du 27 avril^er- 
nier, autorisant la perception des droits d abattage à Boaffaric^ 



Par arrêté de M. IcGoaTernenr-Général, en date do S6 Juin cou- 
rant. M.Bcrtora, vice -président de la Cour impériale aAlger, a 
été nommé Conseiller municipal de la commune d'Alger, en rem- 
placement de M. L'Abbé de Glatinaj, démiasionnaire. 



CERTIFIA CONFORME PAR HODS, 

Stcrétaire- Général au Gomtrnemmlt 
pa^ intérim , 

C L. DK DâS. 

Alger, le 13 juillet 18S5. (1) 
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Par la gr4ce de Dieu et la volonlé nalionale, Empereur des Français, 

A tous prësenls el à venir, satut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d*Etat an départemetit 
de la ffuerre^ 

Vu Ta demande en date du 14 juiRet f 853, présentée par le sfenr 
Girardin (Glatide), à reffet d'obtenir, pour l'établissement d'un 
moulin à blé, Tantorisation de faire usage d'une chute d'eau à pren- 
dre sur la partie du ravin d'AYn-Toudman, située en aval de la ville 
de Maseara (nrovince d'Oran) ; 

r/acte en date du 10 octobre 1850, par lequel le terrain destiné A 
rétablissement de l'usine dont il s'agit a été concédé au requérant; 

Le procès-verbal de conférence entre les services des Ponts-ei- 
Chaussées et du Génie, des 20 juillet et 8 août 1854. suivi des ob- 
servations du colonel dltrecteurdes fortificatrons etdu commandant 
supérieur du génie des 40 et 16 octobre 1854 ; 

L'acte de notorité du 29 juin 4853, produit par le requérant pour 
établir sa situation de fortune ; 

Les procès-verbaux d'enquête et de visite des lieux des 21 août 
1853, 10 mai et 30 septembre «854 ; 

Le rapport du service des Ponts-et-Chaussées du 20 juillet 4851/ 
ensemble les plans et profils à Tappui dudit rapport ; 

L'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie du 30 mars 
1855; 

La décision ministérielle du 13 janvier 1855, delaquelleil résulte 
que sous le rapport des servitudes militaires, rien ne s'oppose à 
rétablissement projeté; 

Ensemble toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 18i5, 5 juin et 1«' septembre 
4847, sur les concessions, et la loi du 16 juin 4851, sur la propriété 
en Algérie; 

La section de la guerre et de la marine de noire Consell-d'Ètat 
entendue, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4*'. — Le sieur Girardin (Claude) est autorisé à faire usage 
d'une chute d'eau sur la partie dn ravin d'Aïn-Toudman, située en 
aval de la ville de Mascara (province d'Oran). 

Art. 2. — Le permissionnaire s'oblige à établir sur ladite chute 
d'eau, h ta place indiquée sur le plan annexé au présent décret, 
une usine mue par une roue hydraulique, dont l'efTet utile devra 
ôlre aussi grand qu'on peut Taltendre des machines de cette na- 
ture les mieux confectionnées, ladite usine devant être composée 
d'une paire de meules destinées à moudre le blé. 

Art. 3. — Le niveau égal de la retenue est Vixé à guarartte- 
cinq centimètresen contrebas du socle du pont des fortifications^ point 
pris ponr repère provisoire. 

Art. 4. — Il sera posé, sur un point qui sera désigné ultérieure- 
ment par le 8er>ice des Ponts-ol-Chanssées, un repère définitif et 
invariable, conforme aa modèle adopté en Algérie, dont le zéro in- 
diquera le niveau légal de la retenue. 

Ce repère devra toujours rester accessible, mOme en terrain clos. 
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soit aux fonctionnaires publics, soit aux particuliers qui «ironi in- 
térêt à vérifier la hauteur des eaux. 

Art. 5. — Le barrage de prise aura 0-3G de relief sut îâ plate 
forme de rocher sur laquelle il sera construit. Son cooronneoient^ 
servant de déversoir sur toute sa longueur, sera dérasé suivant le 
plan de pente de Teau dapsla retenue^ a 0''45 au-dessus du socle du 
pont des fortifications. Ce barrage sera établi, quant à la direction, 
coDformément au plan ci-annexé. 

Art. 6. — Une vanne de un mètre de longueur sera pratîquiée 
dans le barrage pour servir au nettoiement de la retenue. 

Art. 7. -- Le seuil du canal d'amenée sera placé à la cote 131,94 
et son extrémité sur Taqueduc à la cote 135,30, la pente par mètre 
sera deO"0016. Ce canal sera maçooné sur tout sou développement, 
il aura une section intérieure de 0*30 de hauteur sur 0'"2& de lar- 
geur/i Les pieds-droits auront une brique d'épaisseur de 0"22, et 
seront établis sur radier général de 0?40 d'épaisseur. Toutes ces 
maçonneries seront exécutées en mortier hydraulique. 

Art. 8. — L'origine du canal de fuite sera à la cote 149 8& et son 
Tarrivée sur letalwey d'Aïn-Toudman à la cote 153^ 37. 

Art. 9. — L'établissement des ouvrages indiqués ci- dessus 
comporte le libre écoulement de toutes les eaux qui traversent les 
terrains sur lesquels ils seront établis, ainsi que la construction des 
aqueducs et ponceaux nécessaires à la rencontre des chemins inter- 
ceptés. Le permissionnaire exécutera à ses frais tous les travaux 
qui lui seront prescrits à cet effet. 

Art. 10. — Le permissionnaire et son fermier seront responsa - 
blés envers les tiers de la conservation du repère régulateur, ainsi 
que des repères provisoires jusqu'à la pose du repère définitif. 

Art. 11. — Dès que les eaux dépasseront le niveau légal de la 
retenue, le permissionnaire et son fermier seront tenus de lever les 
vannes de décharges pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les 
ouvrir au besoin, en totalité. Us seront responsables du la suréleva^ 
tion des eaux, tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute 
baoteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d^exécuter celte 
manœuvre en temps utile, il y sera procédé d'office et à la diligence 
da maire de la commune, et ce indépendamment de l'application 
des dispositions pénales et des actions civiles dont ils seraient pas- 
sïhlùs. 

Art. 12; — Le permissionnaire sera tenu d'effectuer le curage 
à ^if fond du bief de Tusine dans toute l'étendue du remous toutes 
les fois qu'il en sera requis par Tautorité administrative, si niieux 
n'aiment les riverains opérer ce curage eux-^mômes et à leurs 
frais. 

Sons la dénomination de curage sont comprises les chasses qui. 
pourront être nécessaires pour le renouveUement des eaux stagnan- 
tes en amont de Tusina. 

Dans l'intérêt de la salubrité publique, les curages, chasses et net^ 
louages devront être exécutés pendant la nuit, et, quand une lîeule 
iTuit ne suffira pas pour les opérer, ils seront interrompus pendant le 
jour, si l'administration croit devoir l'exiger. 

Art. 43. — Le permissionnaire sejca ten\\ de se conformer à tous 
les règlements intervenus ou à intervenir v,^iv Va poUce, \e mode d« 
distribution et le partage des eaux. 

Arl. 14. — Tous les travaux relatifs ^^ ^Qtv^VcwcVvousU^dtanW- 
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ques autorisées ou prescrites et à celles de l'nsioe seront exécatés 
aux frais du permissionnaire, sous la surveillance du service des 
Ponts-et-Cbanssées. Dès qu'ils seront terminés, le permissionnaire 
en avisera Tingénieur ordinaire, chef de Tarrondissement, lequel 
procédera au réâ>lement des divers ouvrages et en dressera procès- 
Terbal, ledit procès-verbal mentionnant les dimensions des ouvrages, 
leurs positions et hauteurs rapportées à des repères fixes, sera, 
rédigé en triple expédition. Une expédition sera déposée aux ar- 
chives de la Préfecture d'Oran, la seconde aux archives delà Mairie 
de Mascara, et la troisiètne au Ministère de la guerre. 

Art. 15. — Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, 
avoir achevé ses travaux et mis son usine en activité dans le délai 
d'un an, à partir du jour de la notification du présent décret. 

Art 46. — En exécution des ordonnances des SI juillet 1845 et 5 
juin 1847, susvisées, le permissionnaire paiera au domaine de l'État 
pour l'usage de ladite chute d'eau, uoe redevance annuelle qui est 
fixée à vingt-cinq francs. 

Le moulant de cette redevance sera versé, par semestre et 
d^avance, dans la caisse du Receveur des domaines, à partir du 
jour de la vérification des travaux par les ingénieurs. 

Art. 17. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 

Art 18. —Si. à quelque époque' que 'ce soit, dans l'intérêt de 
l'agriculture , de l'industrie , du commerce , de la navigation 
on de la salubrité publique, l'administration reconnaît la né- 
cessité de prendre des dis|)osi lions qui privent le permission- 
naire^ d'une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des 
avantages à lui accordés, il n'aura droit à aucune indemnité, et 
pourra seulement réclamer la remise de tout ou partie de la rede- 
vance à lui imposée en vertu de présent décret. 

Si les dispositions dont il s'agit doivent avoir pour effet de mo* 
dîfier d'une manière définitive les conditions de la présente autori- 
sation, elles ne pourront être prises qu'après l'accomplissement 
des mêmes formalités qui ont précédé ladite autortdation. 

Art. 19. — Le permissionnaire subira, sans indemnité, les chô- 
mages ordonnés régulièrement dans l'intérêt des irrigations ou pour 
Texécution de travaux reconnus d'utilité générale. 

Art. 20. — Faute par le permissionnaire ou ses ayants cause de 
se conformer aux dispositions du présent décret, l'usine sera mise 
en chômage par arrêté de rautorité compétente^ qui, dans tous les 
cas, prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître, aux 
frais du permissionnaire, tous dommages provenant de son fait, 
sans préjudice de Tapplication des lois pénales relatives aux con- 
traventions en matière de cours d'eau, et le retrait de i'autorisatioQ 
sera poursuivi comme de droit. 

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformés à ce 
qui est prescrit au présent décret, le permissionnaire ou ses ayants 
cause viendraient par la suite à former quelque entreprise sur le 
cours d'eau d(»nti! s'agit, ou à changer l'état des lieux sans y avoir 
été préalablement autorisé. 

Art 21. — Notre iMinistre Sécréta ire-d'E ta t au département de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera promul- 
gué, par extrait, au Bulletin officiel des acles du Gouv^metnent de- 
CAhjéric, public au Moniteur algérien, et afliché, à la diligence d4? 
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Taotorîté locale et am frais 4iii p^rmUsionoaire, à Ûran et à 
Mascara. 
Fait à Paris, le 9 iuio 1835. 

Signé : NapoUkw* 

Par lISfnpereiir : 

L$ Jdaréchal de Frane^f Mirmitt$ êecrétuiin^^iiU au iéfiar- 
iement de la guerre, 

Sîgoé : VAILLA^'T. ^ .. 

Vu pour être proaialgaé^n Algérie^ 
Atger, lé43jaiIletiS85. 

Le Gouverneur 'Général de V Algérie, 
C* Rardon. 



^^■^— — »— **i 1 1 1 I > mm 



Napolèox^ par la grâce de Dieu et la volonté oationale, Empe- 
reur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'oraonnance du 9 novembre 1845, 

Vn la délibération du Gonseit de goQvemeinent de l'Algérie, eu 
date du 23 janvier dernier ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire- d^tat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1**. — Il sera vendu à M. Ardio-Delteii» ckef d'escadion 
commandant la place de Mascara, une propriété rurale connue sous 
Je nom de Ferme du 56* de ligne, située aux quartiers delbisi et de 
Boutengera (banlieue civile de Mascara) et présentant une super- 
ficie de 46 bectares, Î7 ares, 90 centiares, ladite propriété Inscrite 
au sommier de consistance des immeubles domaniaux n» 3. sous 
les articles 747, 754. 756, 757, 758 et 759. 

Art. 2. ~ Cette vente aura lieu moyennant la somme capitale 
de 5,500 fr., que l'acquéreur sera tenu de payer en deux termes 
égaux : le premier, un an après la notification du présent décret, et 
le second, un an après la première époque. 

Art. 3. — L'acquéreur sera tenu, en outre, de supporter les ser- 
vitudes. actives et passives, apparentes ou occultes, cnarges et con- 
tributions; qui grèvent ou pourront grever ultérieurement l'immeu- 
ble vendu. 

Art. 4. — Notre Ministre Se(Tétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Pari», le 13 juin 1865. 

Signé : Napoléon. : 

ParFEmpereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre Secréiaire-d' Etat de la Guerre , 

Signé: Vxittiwt. 

Vu pour être promulgué «v^ \\%^t^^* 
Alger, le (3 juillet 18B5. ^^ 

Le Gouvemeur-Génd^ x^ V A^9^^«> 
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Le Maréchal de France, Ministre Secrétatre-d'Êtat de la guerre, 

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 1854, prorogeant pour six 
mois Fautorisation accordée à M. Grasson, par arrêté ministériel 
du 14 octobre 1851, d'exécuter des travaux de reconnaissance sar 
les gtsements«dc pyrites cuivreuses de l'Oued-bou-Hallou, près de 
Ténès (province d'Alger), et autorisant en outre le permissionnaire à 
disposer des minerais provenant de ses recherches ; 

Vu la demande de M. Grasson, en date du 6 juin dernier, tendant 
à obtenir une nouvelle prorogation d'autorisation ; 

Prenant en considération les faits exposés dans la demande pré- 
citée, 

Arrête : 

Art. !•'. — L^aulorisation accordée à M. Grasson, par les arrêtés 
sus- visés, d'exécuter des travaux de reconnaissance sur les gisements 
de pyrites cuivreuses de TOued-bou-Hallou, près de Ténès (province 
d'Alger), et de disposer des minerais provenant de ses recherches, 
est prorogée pour six mois à partir de la notification au permission- 
naire du présent arrêté. 

Art. 2. — Les clauses et conditions desdits arrêtés continueront 
à recevoir leur plein et entier effet, sauf la modification résultant de 
Tarticle 3 de Tarrêté du 6 novembre 1851. 

Art. 3. — Le Gouvernear-Général de l'Algérie est chargé de 
Texécution du présent arrêté, qui sera affiché à la diligence de l^u- 
torité locale et aux frais du pennissionnaire, à Alger et à Ténès. 

Paris, le ^ juin 4855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 49 juillet 4855. 

Le Gouvemeur^Général , 
Signé . G^« Rahoon. 



Par la grâce de Dieu et ia volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu Tordonnance du 2 janvier 1846, sur l'administration et la 
comptabilité des finances en Algérie ; 

Vu le décret du 23 février 1853, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses locales et municipales pourrcxercice 1853; 

Vu le compte administratif desdites recettes et dépenses, rendu 
pour l'exercice précité, en conformité de l'ordonnance du 2 janvier 
4846; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétafre-dHEtat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Le budget d^ recettes et dépenses locales et municipales de l'Al- 
gérie; pour l'exercice 1853, est définitivement réglé ainsi qu'il sait : 



— .AiiDée 1856. - 
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NlPOLfiON , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
tement de la guerre et de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au 
département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics ; 
vu le décret du 21 octobre 1854 , 

* Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 4«'. — La faculté accordée parle décret sus-visé aux navires 
étrangers d'effectuer, jusqu'au 31 juillet prochain, le transport des 
grains et farines, du riz, des pommes de terre et des légumes secs, 
entre l'Algérie et la France, est prorogée jusqu'au 31 décembre 
1855. 

Art. 2. — Quelle que soit la date de leur arrivée à destination, 
les navires étrangers ainsi chargés jouiront du bénéfice de la pro- 
rogation accordée par Part. 1*', pourvu qu'ils aient quitté leur point 
de départ antérieurement au 31 décembre 1855. 

Art. 3. — Nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat aux départements de 
la guerre, du commerce et des finances sont chargés , chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret , qui sera 
inséré au^ Bulletin des lois et au Bulleiin officiel des actes de Gouver^ 
nement en Algérie. 

Fait au Palais des Tuileries, le 23 juin 11B55. 

Signé NiPOLfioN. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de V agriculture, du Le Maréchal de France^ Ministre 

commerce et des travaux publics, Secrétaire-d'État de la guerre^ 

Signé : Rodhbii. Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Atger, le 13 juillet 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 
O* Ranoon. 



Napoléon , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi du il janvier 1851 , sur le régime commercial de 
r Algérie: 

Vu le décret du 1*' novembre 1854. qui interdit jusqu^au 31 juillet 
1855 l'exportation des céréales de l'Algérie ( blé et otge ), à desti- 
nation des pays étrangers ; 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire- d'État au département 
de la guerre et de notre Ministre &ecrétalre-d*Êtat au département 
de l'agriculiure, du commerœ et des travaux publics, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1»'. — L'interdiction prononcée par le décret sus-visé , à 
régarddes céréales de PAlgerie ( blé et orge ), exportées à desti- 
nation des pavs étrangers, est prorogée jusqu'au 31 décembre 1855. 
Art. 2. — Nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat au département deJa 
guerre, au département de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, et à celui des finances, sont charges, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
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au Bulletin des lois et au Bulletin officiel des actes du Gouvernement en 
Algérie. 
Fait an palais des Tuileries, le 23 juin 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par PEmpereur : 
Le Ministre de V agriculture, du Le Maréchal de France, Ministre 

commerce et des travaux publics , secrétaire-d' État de la guerre y 

Signé : E. Rouhbb. Signé : Vaillant. 

Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 
Alger, le 13 juillet 1855. 

Le Gouverneur^Général de VAlgérie, 

(j* Ranoon. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français. 

A tous présents et a venir, salut : 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 , 5 juin et 1*' septem- 
bre 1847 , et la loi du 19 septembre 1848 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement , en date du 12 
juillet 4852; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétairé-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — Les centres de population d^Ameur-el-Ain, Bourkika, 
Sidi-Ahd-el-Kcder, Bou-Medfa, Aïn-Bénian, Aïn-Sultan , département 
d'Alger , sont constitués définitivement, en ce qui concerne l'em- 
placement et la circonscription territoriale, conformément auxplans 
ci-annexés , savoir : 
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Art. S. — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 4 juillet 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d' Etal de la guerrCj 

Signé : Vaillant. 
Yu pour être promulgué en Algérie. 
Algef, le 19 juillet 1855. Le Gouverneur^ Général , 

O' Randon. 
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NapoUon , par la grâce de Dieu et ht tolottté nationale, Bm- 
perear des {français, 

A tons présents et^à'venir, 8alut : 

Vu les ordonnances des 31 JuiHet 1845, 5 juin et 1*' septembre 
1847, et la loi du 49 septembre 1848 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 6 anii 
1865; 

Sur le rapport de notre Ministre Sef rétaire-d'Ëtat au département 
de la guère, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4". — Les centres de population de Bou-Tlélis, Bled-Toua- 
ria, Atn-Sidi-Chéhf, ATn-Boudioar et Pont-du-Chélit (département 
d'Oran), sont constitués déûnitivement, en ce qui concerne rempla- 
cement et la circonscription territoriale, conformément aux plans 
ci-annexés^ savoir : 
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Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de Pexécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 4 juillet 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Seerétaire'^'Êtat de la guerre, 

Signé: Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 juillet 1855. Le Gouverneur^Général , 

O* Randon. 



Napoléon , par la gr Ae de Dieu et la volonté nationale , Em- 
pereur des Français , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 , 5 juin et 1** septembre 
1847 , et la loi da 19 septembre 1848 ; 

Vu la délibération du Conseil de goayernement , en date du 20 
juin 1853 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat au départe- 
ment de la guerre ; 

Avons. décrété et décrétons, ce qui suit: 

Ar. l*'.— Les centres de population de Sidi-Nassar et Hamed-ben- 
Ali , cercle de Philippeville, division de Constantine, sont constitués 
définitivement, en ce qui concerne l'emplacement et la circonscrip- 
tion territoriale; conformément aux plans ci-annexés , savoir : 
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Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au départemeni de 
la gaerre est chargé de Inexécution du présent décret* 
Fait au palais des Tuileries , le 4 juillet 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 
L$ Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat ^de la guerre. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgé en Algérie. 
Alger, le 19 juillet 1855. U Gmwemêur-Ginéral , 

C^^ Bandon. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétairenl'Ëtat au département 
de la guerre, 

Considérant que Tencombrement des maisons centrales de déten- 
tion du Midi de la France ne permet plus d'y reeeToir les condamnés 
indigènes de TAlgérte ; 

Couâidérant, d'ailleurs, çue la translation de ces condamnés dans 
les prisons de la Métropole a de graves inconvénients au point dé 
vue de leur santé ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de TAIgérle ; 

Vu Turgence , 

Arrôle ce qni suit : 

Art. 4". — Les bâtiments de l'ancien fort dit /.a MaiMn-Carrée 
(province d'Alger) sont affectés provisoirement à l'établissement 
d^une maison centrale de détention spéciale pour les condamnés 
indigènes de l'Algérie. 

Cetle maison, qui prendra la dénomination de Maison centrale de 
VHarrack, est constituée, comme les maisons centrales de France : 
1' en maison de force pour renfermer, conformément aux disposi- 
tions du Gode pénal, articles 16 et 21, les individus des deux sexes 
condamnés a la peine de la réclusion, et les femmes et les filles 
condamnées à la peine des travaux forcés : 2* en maison de correc- 
tion pour les condamnés par voie de police correctionnelle ( art. 
M du Gode pénal ), lorsque la peine à subir sera de plus d'une 
année. 

Art. 2. — Les décrets, ordonnances, arrêtés et règlements qui 
régissent les maisons centrales de la Métropole, sont applicables à 
la Maison centrale de rilarrach, sauf l'exception ci-apres« 

Art. 3. — Les attributions qai^ en France, appartiennent aux 
Préfets des départements où sont situées les Maisons centrales de 
détention, et celles qui sont réservées au Ministre de l'intérieur 



seront exercées, pour la Maison centrale de l'Harrach, par le Gou- 
verneur-Général de l'Algérie, qui rendra compte au Ministre de la 
guerre. 

Néanraoinf y le Ministre de la guerre conserve la nomination du 
Directeur et le règlement du budget des dépenses. 

Art. 4. — Le Gouverneur-Général de rAlgérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1855. 

Signé : Vaillant 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 24 juillet 1855. 

Le GùuoerfieuT' Général , 
£}• Ranoon. 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons 
ce qui suit ; 

LOI. 

(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.) 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Élévation du droit de consommation sur Valcool, 

Art. 1". — A partir du 1" août 1855, le droit générai de consom- 
mation par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux^e-vie et 
esprits en cercles, par hectoliire d'eaux-de-vic et esprits en bou- 
teilles, de liqueurs en cercles et en bouteilles, et de fruits à l'eau- 
de-vie, sera fixé à cinquante francs ^50 francs) en principal. 

Les débitants établis dans les villes qui sont soumises à une taxe 
unique, les débitants établis en tous autres lieux et qui paient le 
droit général de consommation à l'arrivée, conformément à rart.4i 
de la loi du 21 avril 4832, seront tenus d'acquitter, par hectolitre, 
un complément de seize francs (16 francs), en principal, sur les 
quantités qu'ils auront en leur possession à l'époque où les dispo- 
sitions du présent article seront exécutoires, et qui seront consta- 
tées par voie d'mventaire. 

Art. 2. — A dater de la promulgation de la présente loi, la taxe 
de remplacement, aux entrées de Paris, sera portée à soixante-six 
francs (66 francs) , en principal, par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, par hectolitre d^eaux-de- 
vie et esprits en bouteilles, de liqueurs en cercles et en bouteilles, 
et de fruits à l'eau-de-vie. 

Élévation de l'impôt sur le prix des places des voyageurs transportés 
par les chemins de fer, et perception du 40* sur te prix des marchan- 
dises transportées à grande vitesse 

Art. 3. •— A dater du 1" août 1855, le dixième dû au Trésor 
public sur le prix des places des voyageurs transportés par les che- 
mins de fer sera calculé sur le prix total des places. 

Il sera, en outre,perçu,au profit du Trésor public, un dixième du 
prix payé aux compagnies de chemin de fer pour le transport à 
grande vitesse des marchandises et objets de toute nature. 
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Les tarifs des compagnies seront accrus da montant des taxes 
nouvellt'S résultant du présent article. 

A partir de la même époque, la loi du 2 juillet 1838 sera et demeu- 
rera abrogée. 

Perception temporaire d^un nouveau décime. 

Art. 5. — Le principal des impôts et produits de toute nature 
soumis an décime par les lois en vigueur, sera augmenté temporai- 
rement d'un nouveau décime à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi jusqu'au 1"' janvier 1858. 

Déljvré en séance publique, à Paris, le 13 juillet 1855. 

Le Président, 

Signé : A. de Mobny. 

Les Secrétaires, 
Signé : JoAcmN Murât, Ed. Dalloz, Tes^^bk. 

( Extrait du procès-verbal du Sénat,) 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi tendant à 
autoriser : 

1* L'élévation du droit de consommation sur Talcool ; 

^ L^élévation de l'impôt sur le prix des places des voyageurs 
transportés par les chemins de fer, et la perception du 
dixième sur le prix des marchandises transportées à 
grande vitesse; 

S*" La perception temporaire d'un nouveau décime. 

Délibéré en séance , au Palais du Sénat , le 14 juillet 1855. 

Le Président, 
Signé : Tboplong . 
Les Secrétaires , 
Signé : F. de Bbaumont, Cêcille , baron T. de Lacbossb. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Signé : baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État et 
insérées au Bulletin des lois, soient adressées auK cours, aux tribunaux et 
aux autorités administratives, pour qu'ils les incrivent sur leurs resistres, 
les observent et fassent observer, et notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au 
département de la justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au Palais des Tuileries, lo 14 juillet 1855. 

Signé ; Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Ministre d'Etat, 

Signé : Achille Fould. 

Vu et scellé du grand sce^u : 
L€ Carde^des-Sceaux, Ministre-Secrétaire-^' État au département 
de la Justice, 

Signé: Abbatdcci. 
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DÉCRET. 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, 

▲ tons présents et â Tenir, saint : 

Vo la loi du U juillet 4855, relative à rétablissement de divers 
impôts ; 

vu les ordonnances des 27 novembre 1816, 18 janvier 1817, con- 
cernant la promulgation des lois; 

Snr le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secrétaire- 
d'Etat an département de la Justice , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. -* La publication de la loi du li juillet 1855, relative à 
l'établissement de divers impôts, sera faite conformément aux dis- 
positions de l'article 4 de l'ordonnance du!27 novembre 1816 et de 
celle du 18 janvier 1817. 

Art. 2. — Notre Garde-^es-Sceaux, Ministre Secrétaire-dHEtat 
au département de la Justice est chargé de Texécntion du présent 
décret. 

Fait au Palais des Tuileries^ le 14 juillet 4855. 

NapolAon. 

Par TEmpereur : 

Le Garde-deS'Sceaux, Ministre de l& Justice^ 
Signé : Abbatocu. 



NapolAor , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Fran- 
çais, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu la loi du 44 juillet 1855, portant établissement de divers 
îmnéts; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au département 
de la Guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. —L'article 5 de la loi du 14 juillet 4855 est dédaré appli- 
cable à l'Algérie. 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de la 
Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 18 juillet 1856. 

Signé: NAvotAoïr. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-d^État au département de la guerre 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 23 juillet 1855. 

Le Gouverneur -Général de l'Algérie, 

G te Randon. 
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Le Gouvernear-Général de TAlgérie , 

Vu Parrété du Chef da Pouvoir exécutif, en date du 4 noyembre 
1818, relatif à la constitution de la propriété communale en Aigérie, 
et spécialement les art. 1, ^ et 3 dudit arrêté ; 

Le décret impérial du 26 avril 1854, portant institution d^une 
municipalité pour la ville de Gonstantine et sa banlieue - 

Les propositions du Préfet de Gonstantine, pour l'exécution des 
dispositions des articles précités ; 

L'article 9 de la loi du 16 juin 4851 ; 

Le Gonseil de gouvernement entendu , 

An*ète: 

Art. 1". — Les édificesc bâtiments et terrains domaniaux dési-» 
gnés dans l'état ci-annexé sont concédés, gratuitement et en toute 
propriété, àla commune de Gonstantine, comme se trouvant affectés 
aux services municipaux de cette commune à l'énooue de la pro» 
mulgation, en Aliène, du décret précité du 26 avril 1854. 

Art. 2. — Les immeubles ainsi concédés sont abandonnés par 
l'Etat à la commune, tels qu'ils se trouvent et existent avec leurs 
dépendances et servitudes actives, mais sans aucune garantie de la 
part de TËtat, et à la charge par ladite commune de supporter 
toutes les servitudes passives et contributions dont ces immeubles 
sont ou pourront être grevés, sans, qu'à raison de ces servitudes, 
la commune puisse exercer aucun recours contre TËtat, et à la 
charge, également, de délaisser gratuitement ceux des terrains non 
bâtis, qui seront nécessaires pour les travaux de défense à exécuter 
aliérieurement. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, du 
4 Bovembre 1S48, TËtat se réserve, jusqu'au 30 juin 1859, la faculté 
de reprendre^ parmi les édifices concédés, ceux qu'il jugera conve- 
nable, à la cbarge de donner, en échange, d'autres bâtiments doma- 
niaux susceptibles de recevoir la même destination; 

Art. 4, — Pendant la durée du délai ci-dessus stipulé, toutes 
réparations et améliorations qui pourraient être faites par la com- 
mune aux bâtiments concédés, le seront à ses risques et périls, 
sans que l'État, dans le cas où il userait de la faculté qu'il se ré- 
serve, soit tenu à aucune indemnité pécuniaire, à raison de ces 
réparations ou améliorations. 

Art. 5. — Après l'expiration de ce délai, ladite commune sera 
de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles formalités, propriétaire 
incommutable aes édifices et bâtiments concédés, à la charge par 
elle de se conformer aux lois et arrêtés qui régissent la propriété 
communale. 

Art. 6. -« A la même époaoe. s'il existe dans les archives doma- 
niales des titres de propriété relatifs exclusivement aux immeubles 
concédés, ils seront remis à la commune, par les soins du chef du 
service des Domaines de la province de Gonstantine. 

Art. 7. — Le Préfet du département de Gonstantine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 11 juillet 1855. 

^gné : G^ Kâkdou. 

Pour aln^^aVlOU : 

Le Secrétaire-Général du G(w. ^.^^leiM^ > P*^ intérim, 
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Le Gouverneur-Général de TÂigérie , 

Vu le décret da 21 novembre 1851. érigeant en communes les 
districts de Douera , Goiéah et BoufiTarick ; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1848, relatif à la constitution de Ia»pro- 
priété communale en Algérie , et spécialement les articles 1^ 2 et 
3 dudit arrêté ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger, pourTexé- 
ention, à Pétard desdites communes de Douera, Goléan et Bouf- 
farîck, des dispositions des articles précités ; 

Vu l'article 9 de la loi du IG juin 1851 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Article 4*^» — Les édifices, bâtiments et terrains domaniaux dési- 
gnés dans les états ci-annexés sont concédés, gratuitement et en 
toute propriété, aux communes de Douera, Goiéah et Bouffarick, 
comme se trouvant affectés aux services municipaux de ces com- 
munes à l'époque de leur constitution en municipalité. 

Art. 2. ^ Les immeubles ainsi concédés sont abandonnés par 
l'Etat aux communes, tels qu'ils se trouvent et existent avec leurs 
dépendances et servitudes actives , mais sans aucune garantie de la 
part de l'£tat , et à la charge par lesdites communes de supporter 
toutes les servitudes passives et contributions dont ces immeubles 
sont ou pourront être grevés , sans , qu'à raison de ces servitudes, 
les communes puissent exercer aucun recours contre l'Etat. 

Art. 3. — Gonformément aux dispositions du § l*' de Tart. 3 de 
l'arrêté du 4 novembre 1848, susvisé, TEtat se réserve, jusqu'au 
28 novembre 48&6, la faculté de reprendre, parmi les immeubles 
concédés, ceux qu'il jugera convenable, à la charge de donner, en 
échange, d'autres bâtiments domaniaux , susceptibles de recevoir 
la même destination. 

Art. 4. — Pendant la durée du délai ci-dessûs stipulé , toutes 
réparations et améliorations qui pourraient être faites par les com~ 
rounes aux bâtiments concédés, le seront à ses risques et périls, 
sans que l'Etat , dans le cas où il userait de la faculté qu'il se ré- 
serve, soit tenu à aucune indemnité pécuniaire, à raison de ces répa- 
rations ou améliorations. t 

Art. 5.-^ Après l'expiration de ce délai, lesdites communes seront 
de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles formalités, propriétaires 
iocommutables des édifices et bâtiments concédés , à la charge par 
elles de se conformer aux lois et arrêtés qui régissent la propriété 
communale. 

Art. 6. — A la même époque , s'il existe dans les archives doma- 
niales des titres de propriété relatifs exclusivement aux immeubles 
eoncédés, ils seront remis aux conmiunes par les soins du chef du 
service des Domaines de la province. 

Art. 7. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé- 
eution du présent arrêté. 

Alger, le 17 juillet 4855. 

Signé : G** Randon . 

Pour ampViaUon : 
Le Scçrétair^Général du Gx^^.^!r^ef(^txii , par iniérim ^ 

f w ^ti \>kX. 



9» 
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Le GouTGraenr-Général de l'Algëne , 

Vu l'ordooDADce da 33 septembre i93î, et le i}éeret dn 19 
décembre 1848, sur l'organisatioD des écoles d'arts et métiers; 

Vu les instractions miniEtérieHes portant qu'il sera Tonné à 
Ai^er, un jury central chargé d'examiner les caDdidats de la colonie 

3UI se présenteront pour être admis anx écoles d'arts et métiers 
e la métropole ; 
Sur la proposition dn Préfet d'Atger, 

Arrête: 
Art. 4**. — La commission centrale chargée d'eiaminer cette 
année les candidats aux écoles d'arts et métiers est composée 
ainsi qu'il suU: 

MU. le Préfet d'Alger, prétident ; 

L'Ingénieur en chef des Ponts-et-Chanssées de la province 

d'Alger ; 
Millier, professeur de Hattiématiques au Lycée d'Alger; 
Godard, professeur de dessin linéaire et de travaai gra- 
phiques dans le même établissement : 
Sarlin , entrepreneur de constructions ; 
Bresson, mécanicien'; 
Paysant, conseiller municipal ; 
Dru, médecin en second de IbApital civil d'Aller. 
Art. 2. — La coimmission se réunira le 4 août prochain , i la Pré- 
fecture d'Alger. 

Art. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrfité. 
Alger, le 24 Juillet ISBS. 

Signé : C» RàNnoif. 
Pour ampliation : 
Le Seeritaire-Ginéral iu Gouoemenunt , par intérim , 
C" DB Dai. 



Par décret dn 7 juillet (contre-signe par M. le Ministre de la 
guerre) ont été nommés : 

Conseiller de préfecture à Oran. H.Bournichen [Théodore), ac- 
tuellement commissaire civil ft Cherchell, en remplacement de 
H. FiKeau, démi)>s ion n aire ; 

Commissaire civil de 2* classe à Cberchell , M. Perrenot, remplis- 
sant les mêmes fonctions à La Calle ; 

Commissaire civil de 2* classe A La Calle, H. Caignard, inspec- 
teur de colonisation. 



CESTim CONFORUB FAR NOOS, 

Secrétaire- Générai duGovoimement, 
par intérim , 

C- L. PB Dax. 

Alger, le 28 juillet 18S5. (I) 
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HTPOTHkQUBS. — 4 juillet 1855. — Décret impérial qtii promulgue en 
Algérie la M du S3 mars 1855, sur la transcription en Aatière 
hypothécaire. 

CONTEAINTB FAR COKFS ST jDSTICKiï IfB FAIX. — t^ InîTlët i^l^B. — 

Décret qui rend exécutoires en Algérie l'art, 1*' de tahidu^ mars 
1855, relatif à l'exercice de la contrainte par corps , et la loi du 3 mai 
1855, sur les justices ds paio). 

ALidNBMBifTS ET NIVELLEMENTS. — 25 juin 1855. — Arrêté ministériel 
qui fixe l^ àligneinents et niveHè^ffiems dû tiltàge d*El-Achour [pro- 
t^MOB d^ Alger). 

liwÉS. — « 4 juillet 1855. -^ Arrêté ministériel qiii autorise M. Vassal 
à poursuivre ses travaux de reconnaissance sur les gitss de cUiijre 
et de fer de VOued^l-KeW, au(B erwirons de Bliaah (pirovînee 
d'Alger). 

CoNcoDBS ACRteoLE. — 1^ juiUet 1855. — Arrêté du Gouvcrhe^r-Gé^ 
lierai qui nomme tes fffiemhres du Jury au concours agricole dé 1855« 

CuLTDEB DU COTON. -^ 24 jmUef 1855. ^^ Arrêté du Gouverneur" Gé^ 
héral qui pourvoit à la formation des Jurys provinoiauxi c^iorgés 
de procéder à la vériûca^on. des pimUUiuu de cUem^ 4iûnformémmt - 
à l arrêté ministériel au ï mars iS&ii. 

Chutes d'bau. — IS juin 1855.-- '3écret impériol qui autorise, la darhe 
Busson à faire ùàdge d'une chuté d'eau sut lé canal des irrigations 
de VArba {firoviiKce d'Alger). 

ID. — 13, 30 juin et 4 juillet 1855. ^^Extraits de décrets impériaux 

S4eurs fMndry et 
sieur Ltrby, sur . 
ns àoux^ près du 
village Négrier (département d'Ordn) ; 3» {e eiaur fHossi^suk ce nil«* 
seau d'Aïn-Seffra, commune de Mostagar\^ [^émriemeni d'Ùrmù; 
4* les sieurs Antoine et PaulBonnafons^ «^^.f 0uea-3enoTn,i>îrès d'Axh- 
Temùuehent (subdivision d'Oran). ^^ 

iNâTBÛGTIONS BBLATIVES AUX DBMANDBB ^^ ^r-f»*^^*^^ ^^ F^VStaD t*« 

POUR ÉTABUSgBMBNT D'OSINES EN ^tO^^ {fr" 
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Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à Tenir, salut: 

Sorle rapport de notre Ministre Secrétaire-d^Ëtat au département 
-de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l'\ — La loi du 23 mars 1855, sur la transcription en ma- 
tière hypothécaire, sera promulguée en Algérie. 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaired'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 4 juillet 1855. 

Signé : Napolâon. * 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d*État de la guerre y 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 28 juillet 1S55. Le Gouverneur-Général , 

C'« Randon. 

NapolAon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des trançais, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons 
'ce qui suit ; 

LOI. 

(Extrait du procès- verbal du Corps législatif.) 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 

Art. 1"'. — Sont transcrits au bureau des hypothèques de la si- 
tuation des biens, 

4* Tout acte entre-vifs, translatif de propriété immobilière ou de 
droits réels susceptibles d'hypothèque ; 

2o Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits ; 

3* Tout jugement qui déclare l'existence d'une convention verbale 
de la nature ci-dessus exprimée ; 

i* Tout jugement d'adjudication, autre que celui rendu sur H- 
citation au profit d'un cohéritier ou d'un copartageant. 

Art. 2 -« Sont également transcrits, 

1* Tout acte constitutif d'antichrèse, de servitude, d'usage et 
d'habitation* 

2* Tout acte portant renonciation à ces mômes droits; 

3* Tout jugement qui en déclare Pexistence en vertu d'une con- 
vention verbale : 

4* Les baux d^une durée de plus de dix-huit années , 

5* Tout acte ou jugement constatant, même pour bail de moindre 
durée, quittance ou cession d'une somme équivalente à trois années 
de loyers ou fermages non échus. 

Art. 3. — Jusqu'à la transcription, les droits résultant des actes 
et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent être Op- 
posés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont con- 
servés en se conformant aux lois. 

I^s baux qui n'ont point été transcrits ne peuvent jamais leur 
4?tre opposés pour une durée de plus de dix-huit ans. 
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de la transcription faite sur le registre. 

L'avoué q ai a obtenu ce jugement esi tenu, sous peine de cent 
francs d'amende, de faire opérer cette mention, en remettant un 
bordereau rédigé et signé par lui au conservateur, qui lui en donne 
récépissé. 

Art. 5. — Le conservateur, lorsqu'il en est requis, délivre, sous 
sa resj)onsabilité, Tétat spécial ou général des transcriptions et 
mentions prescrites par les articles précédents. 

Art. 6. — A partir de la transcription, les créanciers privilégiés 
ou ayant hypothèque, aux termes des articles ^123, 2<27 et %t28, 
du code Napoléon, ne peuvent [prendre utilement inscription sur le 
précédent propriétaire. 

Néanmoins, le vendeur ou le copartageant peuvent utilement 
inscrire les privilèges à eux conférés par les arlicled 2108 et 2109 
du code Napoléon» dane les quarante-cinq jour.4 de Tacte dé vente 
ou de partage, nonobstant toute transcription d'actes faits dans ce 
délai. 

Les articles 834 et 835 du code de procédure civile sont abrogés. 

Art. 7. — L'action résolutoire établie par l'article 1654 du code 
Napoléon ne peut être exercée après l'extinction du privilège du 
vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur Vim- 
meuble du chef de l'acquéreur et qui se sont conformés aux lois 
pour les conserver. 

Art. 8. — Si la veuve, le mineur devenu majeur, l'interdit re- 
levé de l'interdiction, leurs héritier&ou ayants cause^ n'ont pas pris 
inscription dans l'année qui suit 1a dissolution du mariage ou la 
cessation de la tutelle, leur hypothèque ne date, à l'égard des tiers, 
que du jour des inscriptions prises ultérieurement. 

Art. 9. — Dans le cas où les femmes peuvent céder leur hypo- 
thèque légale ou y renoncer, cette cession ou cette renonciation 
doit être faite par acte authentique, et les cessionnaires n'en sont 
saisis à l'égard des tiers que par l'inscription de cette hypothèque 
prise à leur profit, ou par la mention de la subrogation en marge 
de l'inscription préexistante. 

Les dates des inscriptions ou mentions déterminent l'ordre dans 
lequel ceux qui ont obtenu des cessions on renonciations exercent 
les droits hypothécaires de la femme. 

Art. 40. — La présente loi est exécutoire à partir du !•' janvier 
1856. 

Art. 11. — Les articles 1,2, 3, 4, et 9 ci-dessus ne sont pas ap- 
plicables aux actes ayant acquis date certaine et aux jugements 
rendus avant le 1*' janvier 1856. Leur effet est réglé par la législa- 
tion sous l'empire de laquelle ils sont intervenus Les jugments 
prononçant la résolution, nullité ou rescision d'iin acte non transcrit 
mais ayant date certaine avant la même époque, doivent être trans- 
crits conformément à l'art. 4 de la préscnie loi. 

Le vendeur dont le privilège serait éteint au moment où la pré- 
sente loi deviendra exécutoire pourra conserver vis-à-vis des tiers 
l'action résolutoire qui lui appartient, aux termes de l'art. 4654 du 
code Napoléon, en faisant inscrire son action au bureau des bypo- 
thèq^ues, dans le délai de six mois à parlir de la même époquç. 

L'mscription exigée par l'art. 8 doit fe^'tG V^'we Aaus Vannée à 
compter du jour où la loi est <?xéen{^.^^- ^ Aêtaul d'\nscripU(m, 
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dans c^ ^éla>« l'hypothèque l^^ale ne prçnd rai)§[ q^ du joor où- 
«lie est ultériçiièementl/i^crite. 

Il n'est' point (ii^ro^é àui^ diq>ositîons de. co^e 'PïapofépQ cels^iye^ 
à là transcription âes actes portant donation on contenant 'des dis- 
positions à charge de rendre ; elles, çpptibqeroat à rçcçvçi^ Içàr 
exécution. 

' Art. ïi. — Jasqu'à çç qn'une loi spéciale d^terijDine les di^oji.ts 
à pércevbhr, la transcription des actes' on jugements (pi n'étaient 
pas soumis à cette formalité ayai^t la présente loi e^^ iaUe moy^ô- 
n'ànt le droit fixe d'qin franc. 

Délihéré en séance publique^ à Parîs> le 17 jaaviev iM^- 

Le Présiijient, 

Signé : A siK Mosoit. 
Les Sj^étaire^^ 
Signé : JoACBiN MimiT, marquis de GaÀUifoirr.QiJiTikY, £iv Dallqz, 

duc. de Tan)i40. 
(ExtraU q»A proçèthVfrbal 4^ Sénftt) 
Le Séna^ nç s'^ippo^e paa i la promulgatioa de la loi ^ar la trau»- 
çi;intioD. 
Délibéré en séance^ au Palais du Sénat, le 14 mars 1856, 

Le PrmderU^ 
Signé : TKopikON«. 
Les SBcrétaires, 
Sjgoé; f. PB. BADMoirCf Géci^lv, baroa X. d^ La^rd^slb. 
Yy et 3ceUé du sceau du Sénat : 

Signé : baron T. de Làgrossb. 

Mandons et ordonnons quô les présentes, revêtues du sceau de TÉtat ek 
insérées au Bulletin des his^ soient adressées aux cours, aux tribunaux et 
s^ux autôriU^s adoïjinistratiyes, pouv qu'ils 1e& incrivent sur leurs registres, 
les observéot ei fassent observer, et potre. Ministre Secrétaire-d'Btdt^ au. 
département de la justice est chargé d'en surveiller la. pubUcaiîQ^. 

^aif au Pfilajls des Tull^ies, le U juillet tSSSu 

Sj^é: Nàpolêok. 

Par FEmpereur : 
Le Uinistred'Etaty 
Signé : Achille ^odld. 
Vu et scellé du grand sceau : 
2^ Qfif^e'deS'Sce^tiXt Mf^n^freSettr^tgurerd^iétat au département 
df la Justice, 

Signé: ABBATccq^ 



mm 



NapoLÉON., par l^.grice de Dieu et la voIpAté nationale, Empereur 
4jçs Frapçaia, 
A tous présents et à ye^iir, salut : 




Avons décrété et décrétons co qui, suit 

Article 1*'. — L'article 1" de la loi du 26 mars 1855, modifiait le- 
§j 5'de l'article 7Sl*du code de; Procédure civile , relatif h, l'exercice 
de la contrainte par corps , et la loi du 2 mai 1855, qui remplace^ 
par oe nouvelles dispositions, les artides 3 et 17 de la loi du 25 n^ai 
1838 /sur les justices de paix, seront pron^ùlgués en Algérie et y 
seront exécutoires à partir du jour do cette promulgatipn. 



— Aonée 1âi55.^ 229 

Art. 2. — Notre Gardc-des-Sceaux , Ministre Secrétaire-d^Etat au 
département de la justice , et notre Ministre,, Secrétaire -d'Etat au 
département de la guerre , sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié et 
Inséré au Bulletin des lois. 

Fait au Palais des Tuileries le 18 juillet 1855. 

Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Garde dès-Sceaux , 
Minisire , Secrétaire-d Etat au département de la justice , 

« Signé : Abbatucci. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 août 4855. 

Le Gouverneur- Général de V Algérie, 
Signé : O* Uandon. 



Napoléon^ par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons , promulgué et promulguons 
ce qui suit . 

LOI 

( Eœtrait du procès-verbal du Corps législatif,) 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Article 1". — Le paragraphe numéro 5 de l'article 781 du code 
de Procédure civile est remplacé par la disposition suivante : 

« Numéro 5. — Dans une maison quelconque , même dans son 
domicile ^ à moins qu'il n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix 
diu lieu, lequel juge de paix devra, dans ce cas, se transporter aans 
la maison avec l'officier ministériel , ou déléguer un ccmmissaire 
de police. » 

Délibéré, en séance puUique, à Paris, le 38 février 1855. 

Le Président, 

Signé : A. DB Mobnv. 
Les Secrétaires , 
Signés : Joachim Mdrat, Marquis de Ghaumont-Quitet, 

Ed. Dalloz , duc de Tabente. 

(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation' de la loi portant mo- 
•^lÛcation du § 5 de l'article 784 du code de Procédure civile et de 
l'article 15 du décret du 14 mars 4808. 

Délibéré «n séance , au palais du Sénat , le 46 mars 1855. 

Le Trésident , 

Signé : Troplonq. 

'}jes Secrétaires , 

Signés : F. de Beaumont, C£cu.le , gaiOuT. be Lacrossr. 

¥n et scellé du sceau du Sénat. 

Signé : Baron T. de Lacros^^ 



\ 
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llandons et ordonnons que les présenles , tcvétues du Mscau de P&Ut et 

Insérées au DuUetin des lois , soient adirées aux cours » aux tribuuaox et 

aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent sur leurs re^ristres, 

les observent et les fassent observer, et notre Ministre , Secrétalrc-d'Etat 9m 

'dépapleiiient de la justice est cfaarjçé d*en surveiller la put>lication. 

Fait au palais des Toileries, le 26 mars 1856. 

Signé: Napoléon. 

4*ftr l'Empereur : 
Xe Btinistn d'Etat , 
Signé : AOBiLLB Fould. 

>Yu et scellé do grand sceau. 

Le GttnhtdêS'Sceaa^ t 
Ministre , SecrétairenVEtatau département de la justice , 

Signé * ABBATUOa. 



NapolAov , 

Par la grâee de Bien et la volonté nationale, Empereur ées 
français , 

A tous présents et à venir, saint : 

Avons sanctionné et sanctionnons^ promulgiié et promulguons ce 

qui suit : 

LOI. 

(Extrait du procèt^verhal du Corps législatif.) 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 
Art. !•'. r- L'article 3 de la loi du 25 maj 4839, modifié par la 
loi du 20 mai 1851, est remplacé par ta disposition suivante : 

An. 3. — Xes jnges de paix connaissent, sans appel, jusqu'à la 
valeur de cent francs, et , à charge d'appel, à quelque valeur que 
la demande nuisse s'élever, des actions en paiement de loyers on 
fermages, dès congés, des deniandes ^n résiliation d« baux, mndées 
sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages, des expul- 
sions de lieux et des demandes en validité 4e salôle-gagerie, le topt 
lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuel- 
.lement qnatre cents francs. 

Si le prix principal du bail «consiste en éenrées on pcestations en 
nature, appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite 
sur celle du jour de l'écnéance, lorsquHI s'agira du paiement des 
fermages. Bans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mer- 
curiales du piojs qui aiira précédé la demande. 

Si fe prix principal du bail consiste en prestations en nature, 
apprécianles a'aprës les mercuriales, on s'il s'agit de baux à colons 
partiaires, le juge de paix détermiqera la compétence, en prenant 




qu'il suit : 

Art. t7. -r- Dans toutes les oaoaes, exoepté oalios qui requièrent 
célérité, et celles dans lesquelles le défenseur serait domicilié hors 
•du canton ou des cantons de la même ville, il est interdit aux huis- 
siers de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable le 
juge de paix n'ait appelé les i>artie9 devant lui. au moyen d'un 
avertissement sur papier non timbré, rédigé Qt aélivré par Iq gref- 
fier, au nom et sous la surveillance du juge de paix, et expédié par 
la poste, sous bande simple, scellée da sceau de la justice da paix, 
avec affranchissement. 
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A tel effet) il sera tenu par le greffler un tegiatre sur papie;r non 
timbré, constatant l'envoi et le résultat des avertissements ; ce 
registre sert coté et paraphé par le juge de paix» Le greffier recevra 
pour tout droit et par cÉaifue avertisseoieot. une rétributioq de 
^ngt-clnq centimes, y compris Vaffit'anckisseiBeQt, qui sera^ daoe 
tous les cas, de dît centimes. 

S*il 7 â coneiliatloa, le juge 4e paix, sur la demande 4e Vane dfs 
parties, peut dresser procès-verbal des conditions de Tarrangement; 
ce procès-verbal aura force d'obUgation privée. 

Dans les cas qui requièrent célérité, il ne sera remis de citelipB 
rnon précédée d'avertissezuefitqute vertu d*une permission donnée, 
-sans frais, par le juge de paix, sur l'original de l'exploit. 

Eu cas d'mfraetions aux dispositions m-dêsshs de ta p$rt4e rhuis* 
-sier, il supportera, sans répétition, les frais de reïplbît. 
DéRberé en séance publique, â Paris. le 10 avril 185K. 

. Le^ Préeident , 
Signé: A. dk Moanr. 
tê$ âecrêlaireé , 
Signé: Joachim IfuaàT, marquis de Gunnkor^f *(^itkt. 
Éd. Daixoz, dttCDitTâiaNTÉ. 

/Ecotraiê du mrocès-veriàl du Sénat. ) 
le âénai ne s oppose pas a la promulgation de fa loi portant mo- 
dification des arrt. 3 et 47 des lois des ^mai 1S3^ et i6 mai mi. 
Ilélibétô en séance^ au palais du Sénati le 24 avril iSSS. 

Le Prùid'itU y 
Signé : ttiOPLQfW. 
Les SecréiOÊteê , 
âigné : f. nx BEAUMOirr, CAgillx, Baron IT. «■ Lii<:Ao8sb. 
Ttl et scellé du sceau du Sénat : 

Signé : Baron T. m Lacrossi. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État, 
*«t insérées au Bmihtîn des lois, sofeot adi^essées suit cours» aux tribunaux, 
^ wàx aaiorUéa adnlimslratîves, pour qu'ils ie» inacnvei^t sur leurs re- 
gistres, les (^servent et les fassent observer, et notre II inistre Secrétaire» 
a'Étai au departeuient de la justice -ési chargé d^en Surveiller fa publH 
<x^aUon. 

F'aitSAi MÉtt des Tuiferiei, le 1 «lai tsti. 

Signé : V^ÊtPôiMi. 
Tar TEmpejeur : 
le JUMiil^ d^ÉtaU 
Vu et scéUé du grand sceau : Aehnie Fouud. 

JJe Garde des Soeaux^ MieUstre Secrétaire-* 
éditât au département dé ta jastice. 
Signé : AASàWCCi. 

tell(ir^elialdel^tàrtcé, Miifistré Seérél^rre-d*fitât de Ta guétî^^ 

Vu Ta demande de H. lé ¥tétùt du départeoiieiirt d'Alger; en daté 
•du 8 février 1854 ; 

L'arrêté ministériel du 27 Janvier 1816, en ce qoi éon'cetHë les 
l^lans d'alignement des villes et àei villages en Algérie ) 

Les«arr6tés du Président du Gèifseil, cnargé du Pouvoir exécutif^ 
^ndatedes9etl6 décembre 4848, sur l'mdoUiiiâlt^atîoH géiaérale 
Kle l'Algérie ; 

La décision «linistértélle du 25 janvier \9t9 > surAa rèdacUon des 
plans d'alignement; 

Le procès-verbal de la séance du 0.4 . *yl ^« wwtewiwnedt , cm 
•date 4u 17 péHllet «Kl , ^^\^S*^ ^ 
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Et fo proposition da Gouvernear-Générai de l'Algérie, 

Arrête : 

Article 1*^. -~ Les distributions, les alignements et les Divelle- 
ments du village d^Ll-Achour, proTince d'Alger^ sont fixés confor- 
mémentao plan annexé aa présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera aftichée dans un local 
disposé à cet effet, et elle y restera a la disposition du public. 

Art. 3. -« Le Gouverneur-Général est chargé de la promulga- 
tion du présent arrêté et de son exécution. 

Paris , le 25 juin 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 août 1855. 

Le Gouverneur^Généraî de l'Algérie , 
G** Randon. 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
ment de la guerre, 

Vu les arrêtés ministériels des 30 octobre 1848 et 30 septembre 
1S50, autorisant M. Amédée Périer à exécuter des travaux pour la 
reconnaissance de gites de enivre et de fer dans le bassin de l'Oued- 
elKébir, aux environs de Blîdah (province d'Alger) , et à disposer 
des produits des travaux de recherches et le pian à Tappui ; 

La lettre en date du 25 avril 1855, parlaquelle M. Vassal , cession- 
naire des droits de M. Amédée Périer, demande une nouvelle pro- 
rogation d'autorisation ; 

Le rapport de M. l'Ingénieur, faisant fonctions d'Ingénieur en 
chef des mines, du 30 mai suivant; 

La lettre de M. le Gouverneur-Général de l'Algérie , du 5*juin 
1855, 

Arrête : 

Article 1"". — M. Vassal est autorisé à poursuivre ses travaux de 
reconnaissance sur les gttes de cuivre et de fer dei*Oued-el-Kébir, 
aux environs de Blidah (province d'Alger), et à disposer des mine- 
rais provenant de ses travaux. 

Art. 2. — La durée de la présente autorisation est fixée à une 
année , à dater de la notification au permissionnaire du présent 
arrêté. 

Art. 3. — L'art. 6 de l'arrêté ci-dessus visé, du 34 octobre 1848, 
est abrogé. 

Art. 4. — Du reste , il n'est dérogé en rien aux dispositions de 
cet arrêté, ainsi que de celui du 30 septembre 1850, lesquels conti- 
nueront à recevoir leur plein et entier effet. 

Art. 5. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chaîné de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera affiché aux frais du permission- 
naire et par les soins de l'autorité locale . à Alger et à Blidah* 

Paris , le 4 juillet 1855. . 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 4 août 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie^ 

C»* Randon. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Vu les art. 4 et? de l'arrêté ministériel du 26 mars 1855; 
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Sut les propositions concertées des Préfétfi des départements et 
Généraux commandant les divisions^ 

Arrête : 

Arr* 1*'.—- Le Jury da concours agricole de 1855 dans les trois 
provinces est formé ae la manière suivante : 

Protnnci d'Alger, 
MM. Pellissier, conseiller de préfecture, président ; 
de Bethun?, chef du bureau arabe d*Alger: 
Darru, inspecteur de colonisation ; 
Hardy, directeur de la Pépinière centrale ; 
Bernis, vétérinaire principal de l'armée ; 
Paysant, membre delà Chambre consultative d'agriculture; 
Vallier, — — 

Lebugle, -— — 

Lescanne, propriétaire agriculteur. 
Les fonctions de commissaire -général de l'exposition seront rem- 
plies par M. Dam. 

Province d'Or an. 
' MM. Fizeau, conseiller de préfecture, président , 

Leroux, capitaine du génie^ attaché à la direction des. 

affaires arabes ; 
Caignard^ inspecteur décolonisation: 
Henry, sous-inspecteur des forôls; 
Valleix, vétérinaire ; 
Dupré de Saint-Maur^ président de la Chambre consultative 

d'agriculture ; 
Cauquil^ ancien maire d'Oran, 1 membres de la Chambre 
Dnpuy, médecin, colon^ [ consultative d'agricut - 

Dandrieu (Charles) , colon, i ture. 
Les fonctions de commissaire -général de l'exposition seront rem^- 
plies par M. Caignard. 

Province de Constantine. 
MM. Lamouroux, conseiller de préfecture, président ; 
Grettley, chef du bureau arabe ; 
Leoni,mspecteur de colonisation ; 
Percheron, directeur de la Pépinière ; 
Prat, vétérinaire civil ; 
Lavie père, notable agriculteur ; 
d'Hauaouart, — — 

J'offre, membre de la Chambre consultative d'agriculture ; 
Verîllon, — — 

Les fonctions de commissaire-général de l'exposition seront rem- 
plies par M. Percheron. 

Art. 2. — Les Préfets des départements et les Généraux comman- 
dant les divisions sont charges, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 12 juillet 1855. 

Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvem^^^^^^ i V^"^ intérim, 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie 
Vu l'arrêté ministériel du 2 mars liiît, 
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Sur Nss proposifloDS des ^réfeto àtê départements ooncertés^ 
«vec lès Généraux commandant les divisions, 

Artéto: 

Art. Ir. ^ Içs jurys jproYlnçiau:^ chargés 4e procéder i la véri- 
Ication de» plantafions ifè coton, ^psi qiie.dea mactiiiie? h égrener, 
inscrites pour concoarir aux primes et prix indiqués dans le pro- 
gramme fixé par l'arrêté ministériel soih-yisé, sont composés aiosi 
qu'il sttilr: 

MH. de Bretagne, conseiller àe préfçotore, président ; 
Reverolon, i 

I membres de la Çkambre consottative 
Pruîtié, I d'agriouttore; 

Roi,^ inspecteur de la colonisation; 
Bonnemain, |d. 

PiorniGi d'Oban^ 
MM« FInot, conseiller dé préfecture, président ; 
Isidore (Julien), colon à St.-Denis-du-Sig ; 
Migelte, colon à Mostaganem, membre de la Ghainbre con-^ 

sultative d*agrlculluré ; 
Winckel. capitaine en retraite, ooloa à Mostaganem ; 
Wasse de Ste.-Marie^ inspecteur de ta colonisation. 

PftOvilVCB VE CONSTÀIVnifK. 

MM. Lamouroux, conseiîfer de préfeoture, présidien^ ; 
d'Haudouardj colon (territoire militaire) ; 
Léôni, inspecteur de la eotonisation ; 
Gay, epiplloyé à la Préfecture ; 
Hiroier, directeur de la Féptiu^re dePbll9t>peviil?^. 
Art. 9. «^ Les Préfets de^ départements ^ont chargés de Texécu^ 
lion du présent arrêté. 
JHgef,^le U juillet t85K. 

Le GûuVêmeur^GénérBl 4é VÀfgéHo , 
Signé : O" I^ndon. 
Pour ^mpliation ; 

(f ÀFOLÉOIf , 

Par la grAce de Dieu et la volonté nationale, Bi^pereur d^s Prança is^ 
A tous préseots et 4 venir, 8a|ut : 

Sur le rapport de notre MinistrerSecrétaîre d*£tat aM département 
de» Ifi w^^^j 

Vu la demande en^ date du ^ septembre iSM^ préssentée par l9^ 
dame Hussein» A l*^fot d'ob^t^nir, pour k^étabiU^sem^i d'un mguJiiB 
i( bl^, raiitoFisi^îi<w de j^ire Uf^e delà chute d'eau n« 1( di;| canal 4e> 
dérivation de rOued-Djemmâa, à l'Arba (dép^rlemeut, d^'Alg^} ;. 

Le titre de concession de terrains destinés A servir d-^mplace- 
ment à ladite usine, en date do 96 sép.teiçbre 1*85^ ; 

L'acte de société' passé, le 17 septenà>re 1854, entre ladite dame 
Hussoo et le çieur jTosserand, i^.ègoclant à Alger, pour l'établisse^ 
ment dudit moulin, ensc^pible Tacte de notoriété du 22 novembre 
1851, produit parla requérante pour établir la situation de fortune 
dudit sieur Josserand ; 

Les procès-yerbaux d'enquête des 28 octobre et 19* noveariNPe 
1854; 
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Les rapports d«s Ingénieurs des I^o'nls*e(-Chaiis8ées des 18 et 
2t octobre 48SI, ensemble les plans eC profils à l'appui dudit 
rapport ; 

L^avis du Conseil de gotfvemeoient de TAlgérie do 26 novem- 
bre suivant ^ 

L'avis du Gomilé eonsuftatif de FAl^érié; du 7 février 1665 ; 

Ensemble toutes les antres pièces jointes au dossier ; 

Vu les ordonnances des^l juillet 1845, 5 jnin et 1*' septembre 
f847, sur tes concessions, et la kn du 16 Juin 4S51, sur la propriété 
en Algérie; 

La section de M guette et de la marinîe de notre Conseil-d'EtÂt 
entendue, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I*'«— Ladamellusson, née Marianne Siraudrn, est autorisée 
à faire usage, pour l'établissement d'un moulin à hU, dé la chtrie* 
d'eau n* 5, du cariai principal des Irrigations de l'Arba (départe- 
ment d'Alger), ladite chute d'eau comprise entre le bassin de par- 
tage dés eaut d'arrosage, et le point ou le canal principal, dit des 
Î>remière et deuxième branches, traverse la route du pied de FAt- 
as. 

Art. 2. — La ^rmissionnaire s'oblige à établir sur ladite chute 
é'eaUr à la place indiqoée sur le plan annexé au présent décret, 
une usine mue par une roue hydraulique, dont l'enot utile devra 
éire aussi grand qu'on peut l'attendre des machines de cette na- 
ttire les mieux confectionnées; ladite usine devant étra composée 
d« detx paires de meules au moins. 

Art. 3. — Il sera posé , sur un point qui serÀ ultérieurement 
désigné par l'Ingénieur des Ponts-et-Chaussées, uA repère définitif 
et invariable, conforme au modèle adopté en Algérie , dont le zféro 
indiquera le niveau légal de la retenue. 

Ce repère devra toujours rester accesi^ible, même en terraifi clo^, 
soit aux fonctiioiinaires publics , soit aux particuliers qui aront 
intérêt à vérifier la hauteur des eaUx. 

Art 4. -* Ladite dame Husson pouri'a prendre , pouf la iklise en* 
mouvement de soï) moulin. les eaux déversées du bassin de partage* 
dans le canal principal^ dit des premièrt et deuxième branches, et dans 
le canal dit de dM-Hamed; mais ces dernières seulement lors- 
qu'elles ne seront point employées aux itrigationâ. A cet elTet, ces 
eaux seront réunies , au sortir du bassin de partage, dans \e canal 
dit de Ccûid'fiamed qui , dans toute la traversée de ta concession do 
la dame flo^oo, servira de canal d'amenée. Au point oûr fe caiial 
sort de ladite concession , Il sera établi un bassin pour le partage 
des eaux , entre lé canal dit de CaH-Hamed et le canal dit dés pre- 
mière et deuxième hrùnt^tes. Les déversoirs de ces bassins, corres- 
pondant à l'un et l'autre de ees cabaux , auront respectivement les 
mêmes largeurs que ceux do bassin de partage principal , saisir: 
pour Ur canal dit des première et dëuonème branches, deux mètres , 
quatre-vingt-douze centimètres (i m. 9i c), et , pour le canal dit 
de CoM-Hamed, un mètre, soixante centimètres (i m. 60 c.) . Quantf 
on n'aura pas besoin de reau pour les irrigations dans le canal de 
Caid*Uaméd,\di dame Hussoo pourra fermer ce dernier pour cod* 
dnire tootes' les emt à son moulin. 

L'arête de ces déversoirs sera établie à U cote de cent cinq mè* 
très , quatre-vingt-six centimètres (105 m. ^ <î-) ^^ nivellement 
g'^nérafs soit à uri mèlrè (f rii.) e|\ (»nnl^c\>^s dtis dèversolts 
du bassin de partage actuel , pris conxtn reÇ^^^ ]ptoN\so\ï*e, 
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Le nWeau de Teau, dans le bief da moulin, en aval du bassin de 
partage à constrnirevSera iîxé à la cote de 105 m. 36 c. , soit âr 
m. 50 c. en contrebas de Tarète du déversoir de ce bassin. 

Le fond du canal de fuite , sous la roue , sera établi à la cote 
98 m. 928 mill. et dressé suivant une pente uniforme , à partir 
de ce point jusqu'au radier de l'aqueduc construit sur la route du 
pied de l'Atlas. 

Il résulte de ces dispositions une chute d'eau sur la roue hydrau* 
lique du moulin, évaluée approximativement à six mètres. 

Art. 5. — Les canaux d^amenée et de fuite auront une laideur, 
au plafond, de m 50 c. , et des talus inclinés à m. 5 c. 

En tôte de Taquednc , sous lequel le canal dit des première et^ 
deuxième branchée traverse le chemin du communal de TArba, il 
sera établi une vanne pour la manoeuvre de laquelle Teau sera re- 
foulée dans ledit canal de Caid-Hamed. 

La hauteur maximum du niveau des eaux « en aval de ta roue, 
fixée, ainsi qu'il est dit ci-dessus à la cote 105 m. 36 c» , sera mar- 
(|aée devant l'usine , par une pierre placée dans chacun des ba- * 
joyers de rive des vannes motrices. 

Chacune de ces pierres sera en relief de vingt centimètres, nor- 
malement au bajoyer, et de m. 40 c. dans le sens du bajoyer ; 
leur parement supérieur aHleurera le niveau maximunk de la rete- 
nue fixée par le paragraphe précédent. 

Art. 6. — La dame Husson ou ses ayants cause défendront la 
berge du canal de fuite en aval de la roue , à la rencontre du canal 
principal actuel , contre toutes les dégrada tions»qui pourraient être 
occasionnées par la chute des eaux, etentretiendiont, à leurs frais, 
tous les canaux compris entre le bassin de partage au sud, la limite de 
la propriété, à l'est et la route du pied de l'Atlas, au nord. Ils par-* 
ticiperont, eu outre, aux dépenses de construction et d'entretien des 
barrages dans l'Oued-Djemmâa et de tons les ouvrages qui constituent 
la dérivation de ce cours d'eau , et dans la proportion qui sera dé- 
terminée par l'administration, sur le rapport du service des Ponts- 
et-Chaussées, et d'après les avantages qu'ils en retireront. 

Art. 7. — L'établissement des ouvrages indiqués ci-dessu9 
comporte le libre écoulement de toutes les eaux qui traversent les 
terrains sur lesquels ils fieront établis, ainsi que la construction des 
aqueducs et ponceanx nécessaires à la rencontretles chemins inter- 
ceptés. La permissionnaire exécutera à ses frais tous les travaux 
qui lui seront prescrits à cet efiet. 

Art. 8. — La permissionnaire et son fermier seront responsa - 
blés envers les tiers de la conservation du repère régulateur, ainsi 
que des repères provisoires jusqu'à la pose du repère définitif. 

Art. 9. — Dès q^ue les eaux dépasseront le niveau légal de la 
retenue, la permissionnaire et son fermier seront tenus de lever les 
vannes de d!écharges pour maintenir les eaux à ce niveau, et de les 
ouvrir au besoin, en totalité. Ils seront responsables de la suréleva- 
tion des eaux, tant que leurs vannes ne seront pas levées à toute 
hauteur. 

En cas de refus ou de négligence de leur part d'exécuter cette 
manœuvre en temps utile, il y sera procédé d'office et à la diligence 
du maire de la commune, et ce indépendamment de l'application* 
des dispositions pénales et des actions civiles dont ils seraient pas- 
sibles. 

Art. 10. — La permissionnaire sera tenue d'effectuer le curage 
à. viXlbnd du canal de son usine et de la partie des canaux d'irriga- 
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îion dont i^eatrcticn sera à sa charge, toutes les fois qu'il eir sera re- 
quis par rautorité administrative^ si mieux n'aiment les riverains 
opérer ce enrage eux-mômes et a leurs frais. 

Sous la dénomination de curage sont comprises les chasses qui 
pourront être nécessaires pour le renouvellement des eaux stagnan- 
tes en amont de l'usine. 

Dans rintérét de la salubrité publique, les curages, chasses et net- 
toyages devront être exécutés pendant la nuit, et, quand une seule 
nuit ne suffira pas pour les opérer, ils seront interrompus pendant le 
jour, si Tadministration croit devoir Texiger. 

Art. 41. — La permissionnaire sera tenu de se conformer à tous^ 
les règlements intervenus ou à Intervenir sar la police, le mode de 
distribution et le partage dés eaux. 

Art. 12. — Tous les travaux relatifs aux constructions hydrauli- 
ques autorisées ou prescrites et à celles de l'usine seront exécutés 
aux frais de la permissionnaire sous la surveillance des Ingénieurs des 
Ponts-et-Ghaussées. Dès qu^ils seront terminés, le permissionnaire 
en avisera Pingénieur ordinaire, de Tarrondrssement, lequel 
procédera au récoTement des divers ouvrages et en dressera procès- 
verbal, ledit procès-verbal mentionnant Icsdimensions des ouvrages, 
leurs positions et hauteurs rapportées à des repères fixes, sera 
rédigé en triple expédition. Une expédition sera, déposée aux ar- 
chives de la Préfecture d'Alger, laseconde aux archives delà Mairie 
d'Arba et la troisième au Ministère de la guerre. 

Art. 13. — La permissionnaire devra, sous peine de déchéance, 
avoir achevé ses travaux et mis son usine eu activité dans le délai 
de dix -huit mois à partir du jour de la notification du présent 
décret. 

Art. 44. — En exécution des ordonnances des 'ît juillet 1815 et 5 
juin 1847, susvisées, le permissionnaire paiera au domaine de TÊtat 
pour l'usage de ladite chute d'eau, une redevance annuelle qui est 
fixée à cinquante francs (>ingt-cinq francs par tournant). 

Le montant de celte redevance sera versé, par semestre et 
d^avance, dans la caisse du Receveur des domaines, à partir du 
jour de la vérification des travaux par les ingénieurs. 

Art. 15. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 

Art. 16. —Si. à quelque époque ' que |ce soit, dans l'intérêt de 
l'agriculture, de l'industrie, du commerce., de la navigation 
ou de la salubrité pubUque, l'administration reconnaît la né- 
cessité de prendre des dispositions qui privent la permission- 
naire, d^une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des 
avantages à lui accordés, il n'aura droite aucune indemnité, et 
pourra seulement réclamer la remise de tout ou partie de la rede- 
vance à lui imposée en vertu de présent décret. 

Si les dispositions dont il s'agit doivent avoir pour elle t de mo- 
difier d'une manière définitive les conditions de fa présente autori- 
sation, elles ne pourront être prises qu'après raccomplissement 
des mêmes formalités qui ont précédé ladite autorisation. 

Art. 17. — La permissionnaire subira, sans indemnité, les chô- 
mages ordonnés régulièrement dans lintérét des irrigations ou pour 
l'exécution de travaux reconnus d'utilité générale. 

Art. 18. — Faute par la permission^^a^ire ou ses a'yanU cause de 
se conformer aux dispositions du présent décret, Vusine sera mise 
en chômage par arrêté de l'autorité Cow\\}tVcv\^Ai5 ^>i^ ^*'^'^* ^^^^ ^^^ 
*'as, prendra les mesures nécessair^^^ç^vW ^*à«^ (WsparaUre. aux 
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frais de la permissioonaire, tous dommages pixnrerrani de son fait,- 
sans préjnaice de l'applieatioit -des lois pénales relatives am con- 
traventions en matière de cours d'ean, et le retrait de l'autorisation 
sera ponrsaivi comme de droit. 

Il en sera de même dans le cas où» après s'être conformés à ce^ 
qui est prescrit au présent décret, la peraussionoaire ou ses ayants 
cause viendraient par la suite à former quelque entreprise sur le 
cours d'eau dont il s*agit^ ou à changer Pétat des lieux sains y avoir 
été préalablement autorisée. 

Art. 19. •— Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au déparlement de la 
guerre est chargé de l'eiécntion du présent décret» qui sera promul- 
gué, par extrait, au BulUtin officiel des actes du UouVfmement de 
l'Algérie^ publié au Moniteur alaérien, et affiché^ à fa diligence de 
Tautorité locale et aux frais de la permissionnaire; é Alger et sur 
remplacement de Pusîne. 
Fait à Paris, te 16 juin 1855. 

Signé : NapolAon* 
mir PEmperieur : 
ts Maréchal de France, Ministre secrétaire^ Etal au dépar- 
tement de la guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 29 juillet 18S5. 

Le Gouverneur- Général de V Algérie, 
€'• Bandon. 

Par décret impérial du 13 juin 1855, les siedrs Landry et Denizot 
(Nicolas) sont autorisés à faire usage, pour la mise en mouvement 
d'un moulin à blé. d'une chute d'eau sur TOued-Nasser, aux bords 
de la route de Milianah à Orléanvilie, au 3* lacet dans le S"* kilora. 
de cette route et immédiatement après le 3* poncéau (province 
d'Alger). 

Les permissionnaires devront, sous peine de déchéance, avoir, 
achevé leurs travaux et mis leur usine en activité dans le délai d'un 
an, à partir du jour de la notification dudit décret. 

Ils auront à payer au domaine de l'État une redevance annuelle 
de cinquante frau's (vingt-cinq francs par tournant pour l'usage de 
la chute d'eau qui teur est concédée. 

Par décret im{»ériai du 4 juillet f855, le sieur Leroy (Pierre) est 
autorisé à faire usage, pour un moulin à blé, d'une chute d'eau sur 
l'ancien conduit d'irrigation de la source dite des bains doux^ près 
dit village Négrier, district de Tiemcen. (département d'Oran). 

Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir achevé 
ses travaux et mis son usine en activité dans le délai d'un an, à par^ 
tir du jour de la notification dudit décret. 

11 aura à payer au domaine de l'Ëtat une redevance annuelle dé 
viogt-cinq francs pour l'usage de la chute d'eau qui lui est concédée. 

Par décret impérial du 13 juin 1855, le sieur Rossi (Jean-Baptiste) 
est autorisé à faire usage, pour un moulin à blé, d'une chute d'eau 
ftur le ruisseau d'Aln^Seffra, commune de Mostaganem (départe- 
ment' d'Oran). 

Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir achevé 
ses travaux dans le délai d'un an, à partir du jour de la notification 
dudit décret. 
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It tan a payer an donudiie de l'Ëlat mie redevmce «omelle ée 
ée iQÙ fk«Bca (vin^t-cioq fraocs par tournant] • pour Tusage de la 
chuta d^a qui lui est concédée. 

Par décret impérial du 20 Juin 1855, les sieurs Antoine Bonnafona 
et Paul 9oDna(bna sont autorisés à faire usage, pour Tétablissa^ 
mçnt d^Q moulin à blé, d'une cbote d'eau sur la rive gauche de 
h>qea-Seaaai prèa d^ATn-Temouchent, subdivision d*Oran« 

Les permissionnaires devront, sons peine de déchéance, avoir 
achevé leurs travaux dans le délai d'un an, à partir du jour de la 
notification dudit décret. ^ 

Its auront k payer au domaine de l'État une redevance annuelle 
de cinquante francs (vingt-cinq francs par tournant) pour Tusage de 
ht chute d'eau qui leur est concédée. 



InstrnotioDA relatlTAi mux denaadaf «d «onceif Ion de prifei d*««a 

P9W é|ahltM««Ma«dteia«a a» Algécia. 

§!•'. 

Toute demande, soit en autorisation de moulins, usines, bar- 
rages et prifies d'eau , soit en réglementation de jouissance de ceux 
decea étaUfiBsanaents existant sans autorisation régulière, sott en 
modification de jonissaace des conditions imposées aux établisse-- 
menta légulièremont autorisés , doit être adressée en doabte expé- 
dkton a» Préliet e» territoire civil , on au Général commandant la 
division en territoire militaire. Elle doit étra accompagnée d'une 
désertion de la partie des cours d^eau où devront être exécutés 
lea travaux projetés» 

Elle doit, en outre , énoncer : 

i* Les noms des cours d'eau ^ de ta localité , des établissements 
hf drauHquea ptacés immédiatement en amont et en ava^ : 

t^ L'usagi9 auquel les constructions seront destinées et la descrip- 
tion des trMvaux projetés ; 

8* Le volume des eaux dont le pétitionnaire a besoin \ 

4* La durée présunaée de rexéeulioa^a travaux* 

S'il s'agit de la. construction d'une usÂna namvelle ou de Rétablis- 
B^sieot d'un barrage autne que ceux daatinéa a«x irrigation»^ le 
pétitionnaire doit, en outre, justifier, indépendamment dis sea 
mojens pécmMs^res , soit de la. propriété du sol sur lequel las tra- 
vaux seront exécutés, soit du consentement par écrit du proprié-* 
taire de ces terrains, ou produire un plan des terrains domaniaux 
dont il demande la concession ou qu'il voudrait acquérir de gré à 
gré ou bien^ des terrains particuliers à l'expropriation desquels il 
pourrail y avoir Heu , en. vertu de l'art. 19 de la loi du 16 juin 1851 . 

Dans le» trois derniers cas^ la demande sera soumise, relative- 
ment a» terrain», A une instruction spéciale , confbrme aux règle- 
ments sur la matière, c'est-à-dire pour les concessions et les ventes 
de terre, au décret du 26 avril 4851 et à Tordonnance du 9 novem- 
bre tô45. et ponv les expropcjations , à la Ibidu M juin 18&I, ainsi 
qu'à l'ordoQuaoce du 1*' octobre 1841. 

Laiustificatibn des moyens pécuniaires du demandeur, exigée par 
la (fflésent' §> devrai être faite par la ivLidutA'iou d^n acte ée noto- 
riété et lorsque I2 demandeur sera v; opt\fe^iWTc d'immeubles, il 
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devra être joint à l'aete précité , si cela est possible , un certiGcaC 
du conservateur des hypothèques faisant conoatire s'il existe ou 
s'il n'existe pas sur ces immeubles des inscriptions hypothécaires. 

§3. 
S'il s'agît de modifier on de régulariser le système hydraulique 
d'une usine déjà existante ou d'un ancien barrage , le propriétaire 
est tenn de fournir, indépendamment des renseignements exigés 
par le § V% copie des titres en vertu desquels son établissement 
existe. 

§4. 

S'il s'agit de prises d'eau ou barrages destinés à des irrigations, 
le pétitionnaire est teuu de faire connaître, indépendamment des 
renseignements exigés par les §§ 1 et 2, la surface et le périmètre 
des terrains à irriguer. 

S'il s'agit de modifier ou de régulariser une prise d'eau ou un 
barrage déjà existant, le pétitionnaire doit fournir, indépendam- 
ment des renseignements exigés par les §§ 1 «t 4, le titre en vertu 
duquel son établissemont a été créé. 

§ 6. — Première enquête. 

Le Préfet, en territoire civil (1), enregistre la demande, en donne 
récépissé, et, après l'accomplissement des formalités voulues par 
les §§ précédents, ordonne, par un arrêté conforme au modèle ci- 
joint n* 1, le dépôt de la demande à la mairie de la commune où 
les travaux doivent être faits. 

Uu registre (modèle n* î) destiné à recevoir les observations des 
parties intéressées est ouvert pendant 15 jours à la mairie de cette 
commune. 

L'arrôié du Préfet Oxe le jour de Touverture de l'enquête : il dé- 
signe, en outre, les communes dans lesquelles l'enquête doit être 
annoncée. Cet arrêté est affiché et publié à son de caisse ou de 
trompe. 

Si l'entreprise s'élend sur plusieurs communes, le Préfet désigne 
celle de ces communes où le dépôt de la pétition doit aVoir lien. 

Si ces communes appartiennent à deux départements, l'arrêté 
prescrivant le dépôt de la pétition et l'ouverture de Tcnquôte est 

f»ris par le Préfet du département où se trouve le siège principal de 
'établissement. 

Cet arrêté est transmis au Préfet du département voisin, affiché 
et publié de la manière déterminée au § 6. 

§8. 
A Texpiration du délai de 15 jours, le maire de la commune dans 
laquelle le registre de l'enquête a été déposé, renvoie au Sous- 
Préfet de l'arrondissement, pour être transmises au Préfet^ toutes 
les pièces de Tenquête, avec un certificat (modèle n* 2) constatant 
raccomplissement des formalités prescrites. 

§9. 
Le Préfet s'assurcde la régularité de l'enquête et transmet toutes 
les pièces à l'ingénlear en chef du département, lequel fera pro- 

(1) Voir, pour les domandc» form<*es en territoire miiiiaire, les g 31 et 
suivante. 



- Année 1S55. — Ui 

céder ])ar l'mgénieur ordhiairê à la visite des lieax et à l'instruc- 
tion de l'affaire. • 

§ ^0. — Instrnction par V Ingénieur ordinaire. 

L'ingénieur ordinaire annonce son arrivée, au moins cinq jours à 
T'avance, aux maires des communes désignées conformément aux 
§§ 6 et 7 et les invite à donner à cet avis toute publicité (modèle 
n" 3) et à prévenir les parties intéressées. 

§ 11. — Visite des lieux, 

11 est procédé par l'mgénieur ordinaire à la visite des lieux e- 
présence du maire ou de son représentant et de ceux des intéresn 
ses qui se sont rendus aux avertissements donnés. 

£n cas d'absence des personnes dûment appelées , il est passé 
outre. 

§12. 

L'ingénieur constate Tétat des lieux avant les changements qui 
doivent y être apportés , et recueille tous les renseignements né- 
cessaires pour régler les droits dos parties intéressées. 
' Lorsqu'il doit résulter des travaux projetés une augmentation 
ou une diminution dans la hauteur des eaux, l'ingénieur procède 
par voie d'expérience directe , aûn de mettre les parties Intéressées 
a même d'apprécier les conséquences de ces changements ; s'il est 
impossible de faire ces expériences , il a recours à tous autres 
moyens qui lui paraissent propres à y suppléer. 

S'il existe des ouvrages têts que barrages , déversoirs , vannes , 
prises d'eau , etc., il constate leur débouché et rapporte à un ou 
plusieurs repères provisoires la hauteur des eaux, des seuils, le 
dessus des vannes et la crête des déversoirs. 

§ 13. 

L'ingénieur dresse , en présence du maire et des parties intéres- 
sées, le procès-verbal (modèle n* à) des opérations faites conformé- 
ment au § |)récédent, et y consigne les observations qui ont 
été produites. 

§ 14. 

Lecture du procès-verbal est donnée aux parties intéressées 
avec invitation de la signer ou d'y inscrire sommairement leurs 
observations. Mention est faite des personnes convoquées qui sont 
absentes , de celles qui se sont retirées pendant les opérations et 
de celles qui n'ont pas voulu signer , ni déduire les motifs de leur 
refus. 

Lorsque, dans la visite des lieux, les parties intéressées par- 
viennent à s'entendre et font entr'elles des conventions amiables, 
l'ingénieur doit constater cet accord dans le procès-verbal . Cette 
constatation, signée des parties » est régulière, et il a été reconnu 
en France, par le Conseil-d'Ëtat, qu'elle suffit pour que l'adminis- 
tration puisse statuer. 

il est recommandé à MM. les ingénieurs de s'attacher à ne faire 
en présence des intéressés qua des opérations qui soient facilement 
comprises et à ne consigner au procès-verbal que des résultats 
matériels sur lesquels il ne puisse s'élever aucun doute. Ils com- 
prendront , d'ailleurs , qu'en recevant les observations des inté- 
ressés . leur rôle ne doit pas se borner à enregistrer les dires 
contraaictoires, mais qu'il leur appartient de provoquer les discus- 
sions qui peuvent éclairer les faits et de rechercher toutes les 
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dispositions qni, en sauvegardant Tintérêt pnblie , peuVènl donner 
satisfaction anx intérêts privés. « 

S 15. — Plaw ei miDeHemefUs. 

L'ingénienr ordinaire dresse les plans et nivellemeats nècessai/es 
à rinatniction de l'affaireii conrormément an programme ci- 
anneié. 

§ 16. — Ikipport. 

Dans son rapport sur la demande du pétitionnaire, Tlngéoieur 
présente un exposé de}raffaire « décrit 1 état des lieux , discute les 
oppositions et motive les propositions relatives au niveau de la rete* 
nue, aux ouvrages régulateurs et anx prescriptions diverseg 
quil estime devoir être imposées au pétitionnaire. 

Exposé de l'affaire. 

L'exposé de Taffaire comprend Tanalyse succincte de la pétition 
et les différentes phases de rinslmclion à laquelle elle a été 
sevmise» 

DucripHtm dê$ liewe. 

La description des lieux embrasse toutes les narties die la vallée 
que peut atrecter le réainàe des eaux de rusine a régler. Les routés, 
les voies de oommanication vicinaie,les gués.les ponâ^les abreuvoirs, 
tous les ouvrages ou établissements publics qui peuvent se resseU" 
tir d'une manière quelconqiie des changements projeté» dans ia 
hauteur , le parcours ou la transmission des eaux , doivent y être 
sommairement indiqués. Il faut aussi faire connaltres'ii existe sur 
le cours d'eau des usines réglées ou non réglées , soit en smonl 
soit en aval. 

DiêCUiHon de$ oppatition$. 

Les questions de propriété ,1 d*ûsage et de servitude sont sou- 
mises aux règles du droit commun et ressortissent aux tribunaux 
ehrîls ; mais , dans l^xercice du droit de police qui lui est attribué , 
radmiQistratîon , dont toutes les décisions réservent d^ailleurs le 
droit des tiers , doit rechercher et prescrire, nonobstant tous titres 
et conventions contraires , les mesures que réclame l'intérêt public. 
En conséquence , MH. les ingénieurs ne devront s'arrêter devant 
des oppositions qui soulèvent des questions de droit commun , 
qu'autant que les intérêts généraux n'auront pas â souffrir dé 
l' ajournement de I instruction. Dans tous les cas, avant de suspen^ 
dre l'examen de l'affaire, il conviendra d'examiner ^i ceà proposf^ 
tiens ont quelque fondement et si elles n'ont pas été mises eil 
aivant uniquement pour entraver la réalisation des projets &û 
demandeur. 

S IT. — Niveim de la réiénue. 

Le premier point dont MH. les ingénieurs aient k s^œcmer 
dans le règlement d'une usine est la détermination du niveau legiA 
de la retenue. On entend par niveau légal d^une retenue la haïf-^ 
teur à laquelle l'usinier doit, par une manœuvre convenable des 
vannes de décharge , maintenir les eaux en temps ordinaire et 
les ramener autant que possible en temps de crues'. 

La fixation de ce niveau doit être fkite de manière à ne potter 
aucune atteinte aux droits de l'usine supérieure > et à ne causer 
aucun dommage aux propriétés riveraines. 

Repère. 

U sera posé, près de Tusine, en un point apparent et de fsclle 
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^accèfl , désigné , s'il y a lîea , par l'iaeénieiir, qb repète défloitif 
et invariable. 

Le zéro de ce repère indlqnera Beul le nivean légal de la retenae. 
Ouvrage» régulaUurt. 

Du reste, pour les dispositions techniques, en g^érsl. et notain- 
meot pour les onTrftges régulateurs , tels que déversoirs, vannes 
et canaux de décharge , les ingénienrs devront se guider , toutes 
les rois qu'il y aura lieu , sur les prescriptions cooteaues dins la 
-circulaire de U. le Ministre des travaux pablici en date du 23 
octobr« laSl. 

Ouvrages acceitairet. 

Les propoiitioos des ingénieurB comprendront les oMigalions 
spéciales qu'il peut £tre nécessaire , è raison de t'état des lieux, 
d imposer à l'osinier, telles que rétaUiisement de gués, cons- 
trooBon de ponts , pooeeaux ou acqQedncs , on autres ouvrages 
prétentant tM caractère cfatittté générale. Toal«toia , 11 convient 
qoea ces prescriptions soient rédigées en termes généraux , et 
ijv'ellea ne règlent pas les détails qui doivent rester dans les 
attributions des aatontés locales. 

% 18. — Cltuaes tpéciahs. 

Les ingénieurs devront émettre leur svis relativement aa chiffre 
de la redevance i imposer au demandeur envers l'Ëtat , confor- 
mément aux ordonnances des 21 juillet <81A et 1 juin 18i7. 

Le permissionnaire doit être lenu de subir sans indemnité les 
cb&mages ordonnés régulièrement dans l'intérêt des irrigations, ou 
pom* l'exéoutun de travaux reconnus d'utilité générale. 

On peut aoHBi , selon tes cas , lui imposer l'obtigatidn : I* de 
;penneltre aux ayants droit i. I arrosage de se servir des barrages, 
déversoirs et antres ouvrages, à charge par eux de contribuer 
aiii dépenses d'établissement et d'entretien desdits oavrages, dans 
la proportion de leur intérêt; 

2° De laisser exécuter , si mieoi il n'aime les exécuter lui-même, 
l«f travam nécessaires pour rendre ces ouvrages propres aux irri- 
gations. 

Les travaux faits on à faire pour cet objet sont à la charge des 
ayants droit î I arrosage. 

À. défaut de fliatioD amiable , la répartition des dépenses 
entre les ayants droit à l'arrosage et les propriétaires dea barra- 
ges «t antrea ouvrages régulateurs , est réglée par les tribunaux 
ordinaires. 

Lorsqne des intérêts pnhiica sont engagés dans la question , il 
est procédé conformément aux dispositions de l'art. 3i de la loi du 
J6 septembre 1807. 

§ 19. — Sàeries. 

S'il s'agit de créer une scierie , le Préfet aura à prendre l'avis du 
chef 4a service des forêts , qui est appelé à examiner si l'établisse- 
ment projeté n'est pas Boomis aux prohibRions déterminées par la 
législation forestière- Dans tons les os , on doit stipuler que le 
permissionaaire ne pourra invoquer l'autorisation à lui accordée 
au point de vue du régime des eaux , qu'après s'être conformé aux 
lois et règlements des eaux et furets. 

§ !0. — Uiities lituits dtui^ la *'^<" froiUi^rs. 

Si 1< wiae doit être étaMie dans U »-,_» ftwUfete sownise 6 V«xef- 
ciee des douanes, le directeor de^^^^ïi» ^^^ ***" Hatemeat 
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consoltc et une réserve analogue à celle indiquée ci-dessus dort 
^tre insérée dans l'acte d'autorisation. 

§ 21 . — Usines situées dans la zone des servitudes militcùres. 
Eniin« lorsq[Ue rétablissement projeté se trouve compris dans la 
eono des servitudes militaires, autour des places de guerre, il y a 
lieu de procéder conformément à Tordoonance du 1*' août 18-21. 

§ 22. — Projet de règlement. 

L^ingénieur ordinaire résume ses propositions, sïl y a lieu, dans 
un proj-et de règlement séparé de son rapport (modèle n' 5), et 
adresse avec les plans et nivellements, toutes les pièces de l'instruc- 
tion à l'ingénieur en chef. 

MM. les ingénieurs ne perdront pas de vue, en présentant leurs 
ooncluslons , que dans tontes les prescriptions relatives au règle- 
ment des usines , il importe de ménager avec soin les intérêts des 
propriétaires de ces établissements ; il faut tenir compte des ou- 
vrages existants, s'efforcer de les conserver, rechercher les moyens 
de n'imposer aucune construction trop dispendieuse , en laissant, 
4'aiUeurs, autant que possible, à l'usinier, la faculté de choisir 
pour ces constructions les emplacements qui lui conviendront le 
mieux, ne prescrire enfin de dispositions onéreuses que celles que 
l'intérêt de la police des eaux rend indispensables. 

§ 23 — Avis de V Ingénieur en chef,] 
L'ingénieur en chef transmet au Préfet toutes les pièces avec ses 
observations et son avis. 

§ 24. — Deuxième enquête. 
Si les propositions des ingénieurs modifient d'une manière no^ 
table la oemande du pétitionnaire ou ne satisfont pas aux princi- 
pales observations produites dans l'enquête, une seconde enquête 
est ordonnée par le Préfet. 

Cette seconde enquête est accomplie dans les mêmes formes que 
celles prescrites par les §§ 6, 7 et 8. 

§ 25. — Avis du Préfet, 

Après l'accomplissement de aes formalités , le Préfet transmettra 
les pièces avec son avis au Gouverfleur-Général. Si les conclusions 
des ingénieurs sont adoptées par lui sans modification, il pourra, afin 
d'éviter des transcriptions qui demandent un temps assez long , se 
borner à faire connaître dans sa lettre d'envoi qu'il approuve le 
projet de règlement. Si, au contraire, il croit devoir modifier ces 
conclusions, il devra formuler par arrêté un avis motivé , en se 
conformant d'ailleurs au modèle n° 5. 

§ 26. — Avis du Gouvemtur-Général de V Algérie. 

Le Gouverneur-Général aura à prononcer le rejet de la demande 
ou à en proposer l'admission. 

£n cas de rejet, il fera notifier immédiatement son arrêté motivé 
au pétitionnaire qui , s'il le juge utile à ses intérêts , exercera son 
recours devant le Ministre de la guerre. 

£n cas d'admission , il transmettra les pièces de l'afTaire au 
Ministre, avec l'avis du Conseil de gouvernement et les observations 
qu'il croirait devoir y ajouter, et il sera statué ce que de droit. 

§ 27. — Recolement. 

Lorsque l'acte d^autorisation a été rendu, l'ingénieur ordinaire, 

à l'expiration du délai fixé par cet acte, se transporte sur les lieux 

pour vérifier si les travaux ont été exécutés conformément aux 

<.iispositions prescrites , et rédige un procès-verbal de recolement 
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«n prés^iv^ dç |'»utotité locale et des intéra^és. coavoiiuée i cet 
çffet dans lç!\ tn^mc» fôjTinea que ponr la visite des lieux dontUa 
é\é parlé ci-deapus. 

le proces-ïçrbal (modèle n* 6) rappelle les diTera articles de l'acte 
d'autorisation «t indique la manière dont il j a été «atistait. 

L'ingénieur y fait mention de la pose du repère déflnitif, et, pOBr 
en définir la positiOQ , le rattache i des points fixes servant de 
contre-repères. 

^i le^ travaux çj^écutës sont conTormea aax dispositions ptes- 
ecites , rin^éttieur en propose la réception et trausmet Le procès- 
verbal dé recolemcut en triple expédition à l'iDgénietir en cpef ijnj 
le soumet, avec son avis, à l'approbation du Préfet, L'ooe des ex- 
péditions est transmise an Ministre de la guerre, une autre est dé- 
posée aux archives de la préfecture, et la troisième à la mairie de 
Ta situation des lieux. 

Lorsque les travaux nf sont pas entièrement conftrrmes aux dis- 
positions prescrites , l'ingénieur, à la suite du procès-verbal de re- 
colemen t. discute les différences et il y joint, aubesoin, de nouveaux 
dessins pour rendre plus facile la comparaison de l'état de choses 
qui existe avec celui qui a été prescrit. 

Si les dilTérenccs reconnues sont peu inporlantes et ne donnent 
lieu ^ aucune réclamation, le Préfet soumettra l'affaire au Ministre 
qui prendra telle mesure qu'il appartiendra. S'il s'agit, au con- 
traire, de différences notables et qui seraient de nature à causer 
des dommages , Ve Préfet devra , sans qu'il soit nécessaire d'en ré- 
férer au , Ministre, mettre immédiatement le permissionnaire en 
demeure de satisfaireaux prescriptions de l'acte d'autorisation, et, 
en, cas de reflis ou de négligence de la part de ce dernier, if ordon- 
nera la mise en chèmage de l'usine, et raftme, s'il j a lieu, la des- 
truction des ouvrages dommageables. 

§ 28. — Règlement de piusieuri usine». 

LoifiqU''i1s auront à traiter en môme temps les affaires relatives à 
plusieurs usines. UM. les ingénieurs s'efforceront déformer, autant v 
que possible, un dossier distinct et de présenter au projet de règle- 
ment spécial pour chaque établissement, atin que, d'nncpart, cha- 
3ue propriétaire ait un titre réglementaire particulier et que, 
'autre part, les retards auxquels une affaire pourrait donner lieu 
n'arrfitent pas l'instnietion des autres. 

Q 29. — DifpoiUians généralra. 

Dans le cas où iï j aurait lien au retrait de l'autorisation pour 

cxuse d'inexécnlion des conditiont prescrites, il sera prononce par 

arrêté du Aiînistre de la guerre , sur la proposition du Gouverneur- 

(iénéral et le permissiornaire prt>alablemcnt entendu. 

■ ^30. 

Les fpais de dépliicemen<^ des ingénieurs et des agents secondaires 

placés sous Ivors ordres et les dépenses relatives aux opérations 

nécessitées par l'instruction des affaires, sont h la charge des 

SiétitJonûaires , conformément aux dispositions du décret du 7 
i-uctidoran \|[. 

En cas de travaux exécutés d' o flic e par l'administration, par 
suite de négligence ou d'une contravention delà part du permis- 
sionnaire, Te salaire des ouvriers emplQvé^ sous \& diteciion de 
l'ingënieur, ainsi que les frais acccssoif,- so«^ tè5\6s et recouvré» 
comme en matière de contribulions di»■,^ A^. 

Les formalités prescrites pour le^^U lC^Io«c% "^*\s a»^*- °^*'^^' 
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Tées en territoire militaire. Les attributions conférées aux Préfets , 
Sous-Préfets et Maires , sont remplies par les Commandants de^ 
divisions , de subdivisions et les Commandants de place ; celles 
conférées aux ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des Pont&* 
et-Cbaussées sont remplies par les directeurs des fortifications et 
chefs du génie. 

§32. 

Lorsque les conséquences des établissements projetés en terri- 
toire civil s'étendront , quant à la modification du régime des eaux, 
sur le territoire militaire, ou réciproquement, Taffaire sera sou- 
mise à la commission mixte des travaux publics, instituée dans 
chaque province. 

§ 33. 

Les dispositions ci-dessus concernant l'instruction des demandes 
en autorisation de prises d'eau^ etc., ne sont pas applicables aux 
établissements formés par les indigènes su^ des cours d'eau dépen-r 
dant du territoire militaire. Les formalités à suivre dans ce cas 
seront déterminées par le Ministre de la guerre , sur la proposition 
du Gouverneur- Général. 

Par décret du 7 juillet 1855 : 

Un second office de notaire est établi à Consttanine (Algérie) 

Par décret du 11 du même mois ; 

M- Delorme^ greffier de la justice de paix de Tlemcen, est nommé 
greffier de la justice de paix du canton sud d'Alger, en remplace- 
ment de M. Heur taux, démissionnaire ; 

M. Pillod (Jean-Baptiste- Léon], commis-greffier à la Cour impé- 
riale d'Alger, est nommé greffier de la justice de paix de Tlemcen, 
en remplacement de M. Delorme : 

M. Boutarel, commis-greffier à la Cour impériale de Riom, est 
nommé greffier de la justice de paix de Constantine^ en remplace- 
ment de M. Levavasseur, qui a été révoqué ; 

M. Berlau, greffier de la justice de paix de Saint-Cloud, est 
nommé greffier de Injustice de paix de Mascara (place créée par le 
décret du 23 avril 1855) ; 

M. Gournaj (Avit-Jean-Baptistc-Achille), avocat, est nommé 
greffier de la justice de paix de Saint-Cloud, en remplacement de 
M. fierlau; 

M.Barbanceys, grcffierde la justice de paix de Douera, est nommé 
greffier de la justice de paix de Milianah (place créée par le décret 
du 23 avril 1ê55 ; 

M. Launay (Joseph-Gustave) , est nommé greffier de la justice de 
paix de Douera, en remplacement de M. Barbanceys ; 

M. Yilledary-Gaston -(Jacques) est nommé greffier de la justice de 
paix de Bougie (place créée par le décret du 23 avril 1855) ; 

M. Maguet (Jean-Marie), comniis*greffier au tribunal de Cons^ 
tantine, est nommé greffier do la justice de paix d'Orléanville (place 
créée par le décret du 23 avril 1855). 

Par décret du 12 juillet 1855 : 

M. Daniel^ avocat suppléant du juge de paix de Philippeville^ 
(*st nommé juge de paix a Bônc, en remplacement de M. Pichot- 
Duclos. qui a été nommé juge de paix du canton d'Aurifiac \ 

M. Ulric (Charles -Alphonse) , avocat, est nommé juge de paix à 
Guelma, en remplacement de M. Hcnncquin, qui a été nommé juge 
à Constantine : 
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H. Delaîne (Joscph-AITretl] , avocat, est nommé juge de paix â 
Bougie (place créée par le décret du 33 avril ISBS) ; 

M, Tisserand (Nicolas-FranTOis), avocat, est nommé juge de paii 
à Uiliauah (place créée par le'décreldu 23 avril 1BS5) ; 

H. Chassy, licencié en droit, suppléant du juge de paix à Hosta- 
Ranem, est nommé juge de paixàMascara (place créée par le décret 
au 33avriM8B.i) ; 

H. Poire], juge de paix à Saint-Cloud, est nommé 'juge de paix à 
Orléanville (place créée par le décret du 23 avril 1853) ; 

M. Chevalier (Pierre-Louia-Erneat) . avocat, est ncmimé joge de 
paix à Sainl-Cloud en remplacement de tt. Poirel, qui eat nommé 
juge de paix à Orléanville : 

H.Laarix (Pierre-Augusie-Âirred), avocat, est nommé suppléant 
salarié du joge de paix de Hostaganem, en remplacement de 
M. Chassy, qui est nommé juge de paix à Mascara ; 

U. PommereaujfLouis) est nommé suppléant du juge de paix 
de Ténès, en remplacement de M. Bérard, démissionnaire : 

M. Prévost (Marie-Théodore) est nommé suppléant dnfjnge de 
paix de Saint- Ctoud, en remplacement de M. Curiais. 

Par décret du 14 juillet 1855 ; 

H. Vigneau (Alexandre-Hippotïte) , notaire à Cbcrchell, arrondis- 
sement de BItdah, est nommé notaire i la résidence de Constanline 
arrondissement de ce nom (ofdce créé). 

Par décrets du 18 juillettSSS, sontinstitués : 

Juges au tribunal de commerce d'Alger. 
HH. Cœur de Roy. en remplacemeut de H. Martin, el pour le 
même temps; 
Boulay. juge-suppléant, en remplacement de M. Vidaillon, 
démissionnaire, et pour le même temps. 
Suppléants au même siège. 
Roche -Lacombe, enrcmplacemeutdeM.Anglas. démission- 
naire, et pour le même temps . 
Pubreuil, eu remplacement de M. Boulay, nommé juge, et 
pour le même temps. 

Président du tribunal de commerce d'Oran. 
Jonquier. réélu. 

Juges au même siège. 
Freixe (André), réélu ; 

Uenscbell (AuguBte), réélu, en remplacement de M. Cbollel; 
Caries /Alfred] , réélu, en remplacement de M.Bi nei ; 
Binet (Pierre), réélu pour un an, en remplacement de 

M Henschetl; 
Renaud (Félii), réélu pour un an, en remplacement de M. 
Caries. 

Suppléants au même siège. 
Gleizes (Julien), réélu ; 

Aymé (Pierre) , pour un an, en remplacement de U. Husson; 
Girard (Joies) , pour nn an, en remplacement de H. Pératdl. 

Cadoz (François) , huissier du tribunal de première instance 
d'Alger, est nommé huissier j^})),a&carft\,p\Bce créée) ; 

Pichon (François) , huissier à a „,Aa\e, est nommé huissier 
à Milianah (place créée), ^«"^ 



J 
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fitugnon (Nicolas) est nommé finissier i Aùtnalo, eti rém- 

J lacement de M. François PïchoA qui ost nomitié hats^ict 
Uitiatlah ; 
Pechmârt; (Arnand-Progper] est ïiommé hniasler à Bougie, 

arrondissement de Philippeville (place créée) ; 
V^fard (Vincent-Adrien) est nommé huissier à Odôanville, 
arrondissement d'Alger (place créée]. 



Par décret^ en dale des 2S novembre et 13 déc«ntbre ISSi, 17 
ianvier, t3 avril et 37 jnin 1S55, les budgets des commones ci- 
après ont été arrêtés, pour l'exercice (355, de la manière snitanle: 

Ë.t HECETT«9> 



Alger 8IS,»47 818,817 

Blidah t79.«l> *79,i30 

Conaiantine . . . WÏ.lSS 137,195 

Bône (96,065 196,065 

PhilippeTille. . . 161,389 161.389 

Médéah .... ltA,089 108,369 

TIemcen .... «1,537 1»7.I37 

Oran «3,153 398 500 

Uostaganem . . . 441,650 111,685 

Par arrâlé, en date dn i août courant. M. le GonverneBr-Général 

a nommé Conseillers munîcipaax de la commune de Constantine : 

MH. Lavocat, juge au tribunal de 1" inatailcc, en remplacement 

de M, Ceoffroy, nommé jnge a Hlidah ; 

Ullbès, entrepreneur et propriétaire, en remplacement de 

M. Gneit, décédé. 



Par arrêta de M. le Ministre de la guerre, en dale dn !3 avril 
1855, la commune de BoufFarick est autorisée à Taire construire un 
abattoir sur l'emplacement situé dans ladite commune, du côté de 
laroutc deBlidab, à l'opposite dn marche et du caravansérail, 
conformément aux plans des lieux dressés par le Sertice des BAti- 
ments civils. 

La commune sera tenue de se soumettre à toutes les mesures 
réglementaires qui pourront Cire prescrites dans l'intérêt de l'hj- 
giène et de la salubrité publique. 



CEBTIE^ CCWFOnitË PAR NODS, 

Secritairê- Géhéral du Gouvemtmeni, 
JIM- intérim , 

i G** L. BK Dii. 

' Alger, le 8 août 1S55. (I) 



BULLETIN OFFICIEL 

DES 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N° 485.) 

' C«KCBfsiON9. — îO juin 1855- — Déeret impérial qui fait abSnàm, sn 
totilepropriéU, à M. le i-omle ISagr.oué, abhéde St-Stavrice en Valais, 

-iitdoataime Je Mcàjet-ÀrMr, cercle île G^te'inii, preoinee de CoRstantînt . 

'fËaiHE FORESTiEt. —39 juin 1855. — ÀTTéU minislériel qni jounuC 
iM régime foreslier It foréS domaniak conmia soit* le oam Je Te- 
laouch-Kouff, iiîu^-e près de Mdianah. 

J&LiGNBNSKTS ET nivelleue;4T3. — 2. fi ct II juillet 1855. — ArriUt 
minislérieh qui fixent les aVgnemenli et nioellentents drs villages de 
Déiy-lbrahim «t (liivol-villc {f^roviKcs d'Alger).; HMésimo (vro- 
viace de Conttantiae}. 

SfiKXS. — 6 juillet 1855. — Arrili ministériel qui autoriie UM. For- 
Haro et consorts à exécuter des recherches dt mines de plomb, cuiore 
tt argent, pris de la ftvme dt Taimtl, disirict d'Arzeu>, département 

We>tes db auÈ i GBfi. — 11 juillet 1855. — Décret impérial f«rtai>t 
vente OU iievr tlrbat/ d'une propriété rurnU djmunialc, connue tous 
l* nom de Bordj-beu-Eata-Ali, située au f/amma, prés Conitantiae. 

B)oTATioN DK3 tOMWtsM. — I8jiiil!et 1855. — flaeret im^ritl ifvi 
concède graluitenunt à la cummunu de Douera uaterrai» d'un» ton- 
Unanee-de 3 fieelares, 79 arts, SI •centiam. 

■CU1.T19. ^ 31 juilict 1855. — Décrit impérial qui irige «n tuccursaUi 
les églises d« diverses communes ou cmties de population 

iCiRcONSCBiPTJOKSTEMUTOBUi/Bs. — ISjiHilet iHiS. — Décret impérial 
<}'ii fixe la circonteiiptio» tcTriioriale affcclie •! la vtlle d'AwtmU, 
jtrovince d'Alger. 

ConroiiRS AGRicoLB. — 7 aoilt 1835. — Arrêté da Ooui-erneitr-iié- 
tiérai qui nomme ,V. Uoitruii lioit président du Jarij au concoursa'jri- 
cole de 1855, de lu prontme d'Oran. 

CutTCRE BU COTON. — 8 aoiU 1853. — Arrêté au Gaiecenn-ur- Gé- 
néral qui jmutvoit à'ia formation du Jury central chargé di> comparer 
et juger Us plantiitions inscrites pour le prix de V£mpeFtur. 

AIiLicn. — 8 aoÂt 183a. — Arrêté du Gowerneur-Oèniral ijui crie 
des coTDs de milice dans .diverses communot tt kanlilis du dr'parle- 
itifntd Oran, 

Hb. — 13 août 1833. — /lï. dans diverses localités du déparlemcnl de 
Contant ine. 

CnDTEs d'bau. — Extrait d'un décret impcrial, en daté du SI jnin, au- 
Ivrisant te sieur Saugetj à faire usage d'une chute d'eau sur la rite 
gauche de l'Oued- Kerma, au lieu dît iléridja, défarititent d'Alger. 

SC*i»ii*Ri, •— Kxtroils d'arrêtée minisiérirls autorisant: 1* le sUur 
Perilrigron, à exploiter une carriénà pfdtre ; "i' le s\tvr Baihitr^-i 
■tajihittr une carrière dep'crret de jràs 



le niaiichal de France « Ministre Secrétaire -d^Ëtat aa âéimr* 
W)ev(t "de hi^gucarre-, 

V*Q la délÎDécatiott 4a Ooseii 4e g^irverDement àz l'Algérie , «s 
dale4lii 7 MmiSù^^ 

Arrôle: 

Article l«%-««1Lit soumise an régime forestier la forôl domaniale 

cûBDue sous le nom de T^laBuch-Kouff, d'une superficie de quatre- 

iupgMiKbieclaT«a,«Uaée«àliuît kilomètres de Milianah, sur le 

Tecsant occideblal du Zaccar-Rterby, teHe xju'elic est délimitée 

ia:a procès-verbal descriptif 4a 20 janvier 1852 et au plan t:i-annexé. 

Art.i. — Servt réservés, «nfav-eur des Indigènes riveraios^le 

i4f>oitàia4éUirf:afice«oofielied€^ perches nécessaires i leur usage, 

Ju^^'-à'CMOurrence 4e ^00 p»r a«,ei en faveur des fndigèoes delà 

tribu 4e6 8efli-^iena9sears^ ie «droit exclusif^ la récolte des friiits 

ée «chênes À glands doux. 

ArL 5 — Le Gouvemeiir-^énér«d4e T Algérie est charge de Teié- 
cutieadu présent arrêté ^ gui sera inséré au Malktin officiel des acUt 
-da CaMjememeni ^ et an Ai^kur Algérien. 
Paris, le â9 juin 1855, 

Signé : ViiLt\:çT« 
Vn pour ûfcre promulgué en Algérfe, 
JJger, le 14 ao^Vt t85S. 

Le Goi9vemeur^énéra!î iit V Algérie^ 

O* Rjlndov. 

1.8 Marécbal de France, Ministre Secrétaire-d^itatde la^errev 

Vn ]es^ropositidas4i] Préfet du département d\\lger, ^a 4a4;e 
«du ^2 avril 1854; 

L'arrêté xnitiistériel du 27 janvier 1846, en lee qiri eonceme les 
plans d'alignement des villes et des villages en Algérie * 

les arrêtés du Président dii Conseil, cbargé du Pouvoir eiëcnfif , 
«D date des £) et 4i(^ 4écenLbre i^ii, sur l'administraitoB générale 
4e l'Algérie 4 

La décisloB mlnistéridle du ^ janvier 1849^ sur la rédaction 4es 
plans d'alignexuent; 

Le procès-^verbal de la séance du Conseil de :gouvcroemeiit,eB 
«date du 1^ mai 1854, 

El les propositioios d« Gouverneur -Général de l'Algérie ^ 

Arrête : 

Article .1^, —Les 4istribntions^ les alignements et les nivelle- 
ments 4u village de Vely-lbrabdoi.^ départemirnt d'Alger, soat fixés 
«onformémentau pian «nneiéau présent arrêté. 

Art. ^. — Une expédiliou de ce plan sera affichée dans un local 
dispoLsé à cet^fiet, 4>t elle^y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneîir-(iénéral «st cnargé de la p>roœulga- 
lioi%4a présent arrêté et d6 son exécution. 

Paris, leâjuUlet 1855« 

Signé : Vjlmxaxt* 
Vu pour être promulgué -en Algérie. 

Ji^, le 14 aoât U^b. 

Le Gonterneur' Général de l'Algérie , 
■€'• Ràndok, 

I;e Maréchal de France, Ministre Secrétairo-dËtat^e la guérie. 
Va 1% demande 4u Préfet du département d'Alger, «u date 4a ê 
«vriiT ÏBoié- 



Uavrëié minisCériel (la ^ faii'Vrer ÎSâtt , en ee^ qiol eooc^nit- 1rs 
flans 4'alignpeinent des Tilles et ée» TÎHages-en Algérie'; • 

Les avrétés'du Président da Conserl ebargé eu* Pow^rav^écutrf; 
en date des 9 et 16 décembre 4 8i8v sur VadmifiistMlieBféaévw 
deTAIgérie; 

La décision. miaisléirieHie da S5 xa»vter IM^^. sot fcuiéâeEeChKPdeft 
flans d'aliffrtemenl ^ 

Le proces-verbaï de "^fa séance d» CotMih de gc^vetneiaeol, 
en date da 47 juillet 4B54 ; 
El les proposUioQS du Gouveriieiir-CË§i»éraï d» fAlgéri», 

Arrête n 
At€. f**'. — Les distribntjoffs,, le» alfgncmentar-eC les'itivedeniefifs: 
du village (rtiyoM?tT/e(départofnéi>t d'Alger) 9aat lises- cMfomutaeiit 
au plaa annexé aa présent arrêté: 

Art. 2. — Une expédnion de ee pTao' sera aflUoftée édo»' n» to«at 
disposé et eel effet ; etie y restera à la dispesiliot^ di> publia. 
' Ârt^ 3L — Le GouTeroear-Oéaéral de l'Algérie esl etuat^g^diab^pM- 
milgalion da présent arrêté et de son exécotioci^ 
Paris, le & juillet 18S5. 

^gné r Vauxawt; 
Tu pour être promalgaé ea Algéue. 
Alicer^IeiaaoûtlSSS. 

Le Gouvernew-GénéPël iéV.Alfihtis'^ 

le-Marécharde France; Ministre* Secrétaire-tTÉlat dé Ta guerre»' 
Vtt l'arrêté ministériel datTjaTivler 1846^,' en ee oai^ concerne 
les plans d'afii^iement dés TiIFes^ et des villages ea Algérie; 

Les arrêtéi» du Président du Conseil chargé du Pouvoir eiecatif^ 
en date du 9 et du 16 décembre 1849;. sur l'adnaiulstratiba gêné- 
taFe de FAlgéTie •; 

La décisfon minfstérftelle du 25 janTÎer h%i% sur ta Eédàcttoo. des» 
flans d'aliguenient ; 

Le procès -Terbal delà séance du Conseil de gDavememenC ^ cob 
d?ate Hxx 48 novembre 1853 ^ 
Et les propositions du Gouverneur-Général de TATgérCe ^ 

Arrête: 
ArtfcFe ^^ — Les drsttfbutfons, les aTîgnementa et Tes nrvefre- 
nrents &n viFlage MiXlésimo (proYÎnce de Constantine} sont fixé» 
«Oîïformément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera afYlcttée d'an? un locafi 
d!estrné à cet effet , et elle y restera à la disposition du-publfc 

Art. Z. — Le Gouverneur- Général de l'Algérie est ebargé4èi 
fil promulgation du présent arrêté et de son executioti:.. 
Paris, le tl juillet 4 8Ô5: 

Signé; VAiLtiNT. 
Vu pour être promulgué en Algérîe- 
Afger, le 2i ao^ 485a. 

Le Gottvemeur^Gênêral y 
C** RiPfoo». 



i*BM 



leMarécliaF de France, Ministre Secréla[re-d*Etat de Ta GucFre^ 

Vu ta demande en date du 7 avril 1853, présentée per les sieur* 

Fornara et consorts, àreffel d'obtenir laulorisalion d\'xéculer ée& 

Icavaux di; reconnaissance de mines de plomb., cuivre et argeutM. 
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dans un terrain domanial situé entre la ferme Tazout et Christel, 
département d'Oran ; 

Le plan à l'appuî de ladite demande ; 

Le procès-verbal de visite des lieux et le rapport du service des 
mines, en date des 29 avril et 25 mai 1855 ; 
• L'avis du Préfet du département d'Oran du 12 juin 1855 \ 

La lettre du Gouverneur-Général de TAlgérie du 49 du même 
mois ; 

Vu la loi; sur les mines, du 21 avril 4810; 

Vu la loi du 16 juillet 1851, sur la propriété en Algérie. 

Arrête : 

Art. V'. — MM. Fornaraet consorts/tous domiciliés à Oran, sont 
autorisés à exécifter des recherches de mines de plomb, cuivre et 
argent, près de la ferme de Tazout, district d'Arzew, département 
d'Oran, et à disposer des minerais provenant de leurs travaux de 
reconnaiesance. 

Art. 2. -^ Le périmètre assignée cette exploration est déterminé, 
conformément au plan annexé au présent arrêté, ainsi qu'il suit, 
savoir : 

Au Nord, par une ligne brisée joignant les signaux trigonomé- 
triques numéros 53, 74 et 75 du plan cadastral ; 

A rOuest. par une ligne droite menée du point trlgonométriquc 
numéro 53 a la rencontre du chemin de Christel à Guessiba, avec 
la route de Christel à Saint-CIoud, point A ; 

Au Sud et à l'Est, par une ligne brisée passant par le point A et 
les points trigonomètriques désignés par les numéros 27, 54 et 7S 
sur le plan cadastral. 

' Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux, 
cent trente -deux hectares. 

Art. 3. — La présente autorisation s^étend à tous les terrains, 
soit domaniaux, soit vagues et appartenant en commun aux tribus, 
soit particuliers, sauf les exceptions mentionnées dans les articles 
10, 11 et 12 de la loi du 21 avril 1810. 

Conformément à l'art 10 de la même loi, il ne pourra être entre- 
pris aucun travail de recherches dans les propriétés particuhères 
qui, dans le cours des explorations, pourraient éire reconnues ap- 
partenir, soit à des Européens, soit a des Indigènes, sans le con- 
sentement des propriétaires de la surface, ou à défaut de ce consen- 
tement, sans une autorisation spéciale délivrée par le Préfet, après 
avoir entendu les propriétaires et consulté l'Ingénieur des mines 
et à charge, envers les propriétaires, d'une préalable indemnité, 
réglée conformément aux articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 
1810. 




raient exister dans leurs fonds. 

11 seraj toutefois, dans le règlement de ladite indenmité. tenu 
compte, aans une certaine proportion, de la valeur du minerai 
extrait. 

Art. 4. — Tous travaux d'exploitation sont formellement interdits 
atox permissionnaires qui ne pourront exécuter que des travaux 
de recherches et de reconnaissance. 

Art. 5. — Les permissionnaires se conformeront pour la conduite 
de leurs travaux, aux lois et ordonnances sur les mines, ainsi 
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qu'aux inslructioDS qui leur scrontdODnées par le service desmiQcsj 
notamment eu ce qui concerne la st^reté ilu sot et celle des ou- 
vriers. 

Art 6. ~- Ils tiendront sur Icsiîeux un registre constatant la na- 
ture et l'avancemertt des travaus exécutés, les circonstances prin- 
cipales de l'allure des gîtes, les quantités de minerais produites par 
les recherches, de minerai vendu et le nombre des ouvriers em- 
ployés. 

Ilscommuniqiieront ce registre à l'Ingénieur des mines lors de sa 
visite^ et lui rendront compte de l'état de leurs travaux: ce compto 
sera accompagné d'cphantitlonsdes diverses matières utiles eilrai- 
tes et, s'il y a lien, du plan indicatif des travaux. 

«rt, 7. — Les permi^ssionnairos tiendront l'Ingénieur des mines 
au courant des résultats des essais entrepris pourle traitement mé- 
tallurgique des minerais en question. 

Art. 8. — Ls durée de la présente permission est Dxéo à un an. k, 
dater de la notification aux permissionnaire^ du présent arrêté ; elle 

fourra Ctre prorogée, s'il y a lieu, par un nouvel arrSté et d'après 
aVîsdu service des mines. 

Art. 9. — Les travaux d'exploration devront être commencés dans 
le délai de trois mois, à partir de la même époque. 

j\rt. iO. —En exécution de la loi du il avril 18t0. art. 50, les 
permissionnaires seront tenus de faire lever un plan exact <te la 
burface àl'échelle dedjx millimètres par cent mètres, qui devra 
être annexé, en triple expédition, à leur demande en concession, 
s'il y a lien. 

Art. 11. — En cas de suspension des travaux, sans cause recon- 
nue légitime. de contraventions qui seraient de nature à compromettre 
la adreté publique ou celle des ouvriers, ou d'infractions auxdîs- 
positions du présent airôté, la présente autorisation pourra être 
retirée sur la proposition du Préfet, les permissionnaires préalable- 
ment entendus. 

Art. lî. — Il n'est rien préjugé, conformément à l'art. Ï6 do la loi 
du ai avril 1810, sur le chois qui pourra être fait d'un concession- 
naire pour les mines que les travaux en question auraient fait dé- 
couvrir 

Art. 13. — Le Gouverneur-Général de l'Aigérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Monilear algérien et 
afOcbé, aux frais des permissionnaires, et par les soins de l'antbrité 
locale, iOran et à Arzew. 
Paris, le 6 juillet 1S85. 

Signé ; Vailliht. 
Vu pour être promulgué en Algérie- 
Alger, lel9 août 1856. 

L« Gouvemtur-Génét-alde l'Algérie, 
Comte Randon. 



NiVOLAOK , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des 
Français , 

A tons présents et à venir, salut: 

Vu l'ordonnance du 9 novembre ISiB- 

Va la délibération du Conseil de gonvn,! umenlic VAlgéhe , en 
date du 7 mai 1855 ; 'etn»"* 

Sur le rapport rie notre Ministre, Sp^ --c-iV.^A îvw dfeçartc- 
ment de la guerre, ^tW*" ' 
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Airon» décrété et décrét^as co qui suiC ; 
Article 1". — U sera icendu au sieuF llebay, demeimiif ^ 
Constantine , irnc propriété rurale domaniale , connue sous le son» 
de Bordj-ben-Kara-Ali ^ située au Hamma , près de ladite \iUe , et 
d'une contenance de six, becUres, dix-sept ares^ quatre-vingts een-- 
tiares ; ladite propriété, coosisUnt en maison a'babitation a étage ^ 
cour entourée de mues., jardins complantés d'arbres foailiefs , terres- 
cultivables^ figure à Tarticle 1,114 du sommier de consistance des- 
immeubles domaniaux non affectés à des services publics* 

Art. 2. — Cette vente aura lieu moyennant W nrift capital de 
12,576 fc. 68 cent* , payable en troia termes égaux. : le premier exi- 
gible d'ans le mois de la notification minUtérieile du présent décret : 
h deuxième un an aprè», et Le troiaième à L'extHration de la deuxième- 
année, à partie de la date de la susdite notification. 

Art. 3.. ^ L'acquéreur sera tenu de conllnuf r le bail à loyer 
du jardin. Bordjyben^Kara , actuellement en cours d'exécution ^ et 
^ui espirera le 2. octobre 1856. 

11 sera tenu^ en outre,, de supporter les servitudes actives et 
passives , apparentes ou occultes , charges et contributions qui» 
grèvent ou pourront grever ultérieurement Timmeuble aliéné- 

Art. 11. — Notre Ministre Secrétaire^d'Êtat au département de* 
laguerre estcbargée de l'exécution du présent décret. 
rail au palais des. Tuileries-, le 11 juillet 1855* 

àign4f : Napolèox. 

Par r£mpereur r 
JU UméoMiêê Fnmet, Sttnfêire Seerétaire-d'Eiai œ départu^ 

ments de la puerre , 

Signé : Vaillant, 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
AJgeTyle £i août i855«. Le Gouverneur --GéHéfai^ 

C'RAMDav.. 



NapOLÈay, parla grâee de Dieu et la volonté nationale, Ëmpvretir 
des Français, 

A tous présent» et à venir, salut : 

Vu l'art. 4 de Parrôté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir 
exécutif, en date du i novernlvre 18i& ; 

L'art,9de la loi du 16 juin 485t ; 

La délibération de la commission municipale de Douera, eu datc^ 
do 24 avrU 1853 f 

La délibération du Conseil de gouvernement^ au 25 avril dermcry 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de la guerre; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i*', — 11 est fait concession gratuite, à lacommune de Douera, 
d^un terrain d'une eontenance de^ hectares, 79 ares, 8i centiares^ 
désiré au plan cadastral sous^ ^es^ «"'«SU et 21*2, qu'elle a fait 
entièrement complanter de mdriers. 

Art. 2* — Celte eoncesaon est faite saus aucune garantie de là 
part de TËlat^ contre lequel la commune concessionnaire ne pourra» 
avoir aucun recoure pour une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Douera jouira et disposera dffdiC im^ 
meuble en toute propriété, conformément aux lois, décrets et règle- 
ment? existants. Elle supportera toutes servitudes , cbargt's et 
conlribinioiisde toute nalurc dont il peut être grève ; 
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Art ^.— Noire Mimstre Secrétarre-d:Êtae atrdêpartciiHmt ^ ki 
pMirre est ebargé 4e FcïécntioD an présent décret. 
Fakt au palais de& Tuileries^ \» i% jaillet 185S. 

Signé: Napoléon*. 
' Par TErt^erear r 
Le Baréchaî de France , 
Mimsfrê Sé^éttwte^â'État au département de la ^wrre- 

Sigwé :' Vaieia^tt; 
Vu pvor dire promulgué e& Âtgérte. 
ll^^r, I&%laoâiJ^g55>. 

Le Gauvemeur^Cénérot âe V Abêtie, 

C'UAKDOliv 



^wi 



If AFOLÉOfl^y 

Par la grâce de Diext et la Toïonté nalieoale, Eiii|iereiir &eii Fraroçair^ 

A' tous prései>te e( à veoir, sal&t r 

Sur le- rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Êtat aa dépan- 
fement de l'instruction publique et des cultes , 

Vu les propesitiofis dé Mgr l'Ëvèque d'Alger ^ 

Vu l'avis du Ministre de la guerre; 

Va les art. 61 et 62 de la loi du 18 gcrminaf an x , 
. Avons décrété et décréions ce qur suit : 

Art f*'. — Sont érigées eu succursales les églises des eoininttnc'S' 
»u centres de population dénommées en l'état suivant, avec leur» 
nouvelles ciFCODScr»ption» paroissralies, saroir : 



Alger. 

Id 
H 



DAPAfiT£- 
lOHT 

•a 
province 



A!gcr. 
Id 
Sa 

Oran. 
kl 



id; 

tine. 
Id 



Id 



* SIÉG£. 

la succursale; 

AfIrcviHe. 
A¥u«Tavau 

La Senia. 

Aïn-Téinouchen 

BPéa. 

Ued-Touariat 

PcnlLîc\Te. 

St-CharlcS'. 

Le kroubs* 



ciacosscismosfk 



iirAiTi' 

VENT 

aUoué 

sur Je- 

, budget 

des 



iC«arorip.e- au. pUaci-anoe^ôu^ 
Id. 

I 

Aïn-Tay» et Roalïbe> confof- 
BiémcDt au plan cisumexé* 

CcKjfonua au plan..ci-aimcx6. 

Id. 

Bréff et NCçri^r, conforma- 
. meni au pïaa cUennexé. 

Coofoyiae ftu. plan ek^uineiLè, 

Id. 

St-Cftarles, St-Anfoine; con- 
forméjî.» au i>laa cl-annexô. 

€00 forme au plan eirannexé. 



Id 
Att 2. — Notre ministre sccrclairc-d'Èlat au: département de* 



1,800 nr. 

l,SO<V' 

1,800» 
l..SOO> 





258 — Année 1855 — 

rûistradion publique et des cbUed et notre Mifiistre Secrétaire- 
d^Ëtataa départemeuldê la gae^e simt chargés, cbâctin en ce dtil 
le concerne, de retécutton du présent déeret, <|iii sera inséré 
au Bulletin des lois. 
Fait au palais «es Tnilérieft , le 3t Juillet in^, 

Sigbé : NiPèLlBON. 
Par TEnififereur : 
Le fiorie^ies-'SceaiwCy Ministre de la justice, 
ehantgé^ par intérifn^^ du départemeiit de l'instruction 
publique et des cultes. Signé : ÀBBitocct. 

Vu pour Atre promulgué en Algérie. 
Alger^ le 24 ao&t Im*. Le Gouverneur-Général, 

C*« Rai<îdon. 

Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 
A tous présents et à Tcnfr, sahit : 
Vu les ordonnances des 21 joillet 1SI5 et 5 juiu 1<847 ; 
Vu la délibératon du Conseil de gouvernement de TAlgéne, en 
date du 11 septembrelS&f * 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-dlËtat au département 
de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. l*'. — La circonscription territoriale affectée à la ville 
d'Aumale, province d^Alger^ est ûxée à 10,553 hectares , conformé- 
ment au plan ci-annexé. 

Art. 2; — Notre Ministre Secrétaire-d'Êtat an département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 18 juillet 1855. 

Signé : Napoléon. 
Par rBmpereur : 
La Maréchal de France , Ministre Secrétaire-^' État de la guerre, 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 août 1855. Le Gouvemeur-Général, 

C'*R andon. 

Le Gouverneur-Générai de l'Algérie. 
Vu les art. 4 et 7rde l'arrélé mmistérieldu 26 mars 1835; 
Vu Tarrété du GoaTemear-GénéraU en date du 12 juillet suivant ; 
Sur la proposition du Préfet d'Oran et du Général commandant 
la province, 

Arrête : 
Art. !•'. — M. Boumichon» conseiller de préfecture est nommé 
président du Jury du concours agricole de 1855, en remplacement 
de M. FizeaU) appelé a d'autres fonctions. 

M. Pignel, inspecteur de colonisation, est nommé membre dudit 
Jury et commissaire général de PfiKposftion, en remplacement de 
M. Caignard^ également appelé à d'autres fonctians. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Oran et le Général com- 
mandant la division sont chargés de Texécution du présent arrêté. 
Alger, le 7 août 48o5. 

Signé : C^ Randon. 
Pour ampliation : 
îjf Secrélaire^Génhal du Gouvernement, par intérim^ 

C" DE Dax. 
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Le Gouverneur-Général 4e rAlgérie, 

Vu le titra Vu de l'qrràté mitaistériet d4 3 mars 185S, (|D) llie 
le programme des prix accordés aux agriculteursdc l'Algérie, pour 
la culture de coton m 186& , 

Arrflte : 

Art. 1". — Le Jorj contrai chargé de cofop^rer et juger les 

Blaotations inscrites pour le priidet'Empereur, a^nsiquele? échaii- 
lions en provenant, est composé ainsi qu'il suit : 
Président- — M. Delormel, membre da Conseitde gouvernement; 
Membres délégaés i Uoria, membre de la cba. consult, d'Alger 
des cbambres coo-j Cauquil, id. d'Oran 

suitatîves d'Algérie. I Cansou, secr&t&lre, id. de Conalautine 
. Telliecj c^ter du 2* bui«a(i au Secrétariat' 
AcpnUilfl l'admi \ GéïiérSl du gouvernçmçnt ; 
^ ni^^nin l Mesrine, licotenant au «• de ligne, chef du 

mslrglioD. ] [,„^çay ^,3,,^ ^^ Cuelma ; 

Hardy, direclearde la Pciiini^re centrale; 

Teston, commis priaciçal au 3* bureau de 

la Di'vigioo des affaires du VAl^rie, au. 

< Ministère de la guerre. 

Art. S. — Les tournées di) Jury central pour la vériPication des 

lllantatjons coputteoceroot le !■'. octobre çt seroQ^ poursuivies saus 

interruption. 

Art. 3. — La vêriQcation des éctkantiUoas s'^ectnera lors de 
l'ExppsitJoo qui en aura Uqu à Alger et doot l'époque aera.iiltéricur 
Kcmentdéterminée. 

Art. i. — Les Généraux commandant tes provinceset les Préfets 
des départements sont chargés de Ve^ôcutjon dM présent. 
Alger, le 8 aoûl 18S5. Signé:: C" Bandok. 

Pour ampliation : 
L* Swi^élaif^f-Oénéral du GoimenumerU, par int^m, 



Le GouYernenr-Général de l'Algérie , 

Tn le décret du 12 juio 1BS2, sur l'organisqUon. des tnilices en 
Algérie , 
iiur la propositiou du Préfet du département. d'Oran, 

Arrfile : 
Article, 1*'. — Il eBt créé des corps de milices daos les diverses 
communes et localités du département d'Onn, indiquées dans le 
tableau A, annexé au présent arrêté. 

L'organisation de ces milices et la composition des conseils de, 
recensement sont fixées coorormemcat aux indications du miim£ 
tableau. 

' Art. S.. — La composition dei cadres est délermiuéepar le tableau 
M, également annexé au présent arrêté. 

Art. 3 — Les conseils de recensement se réuniront dans le délai 
d'un mois, pour procéder à la fornution des contrôles du service 
ordinaire et du service de réserve, ainsi qu'au classement des mili- 
ciens par corps et par compagnie. 

Art. l. — Le Préfet du département. d'Oran est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Alger, le 8 août 18S5. Signé : Q' Rahdom. 

Pour amplialion : 
Le Secritaire-Générat Uu Gouvetit^ificni > V"-'^ intérim , 
On \i- "^ ^'■*- 
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iMwtKàJo Xy. HidîduaRt Tofgaaisatlofï des MlÏÏccs> «Eaas dnerst»^ 

localités du département d'Oraa» 






Mùo^uta» 

In-BL-TotCK 

Bousfer 

Su»-Chasu^ .. . . ,..^.^.. 

Arcole 

Atti-el-Biar ci>l'£u)Ue^ 

Mangin 



HiniMnire,. . , 
Menaaya. . . 

Kégrier , 

Saf-Saf 

Sï-AndbA 



SiCbénf 

Ble<-îou«ritt..„.....^ 

Ajtou 

Â]ii>'Noal8sy ^. 

La Stidia 

las LiBinss.. 

ïoaai«. ,^, 

Alo-Bou4inap^ 

Al-x-Téulès 

Sourk-el-Mitoa 

l'onb-do-Chélif 

AazKw •-.«... ,,^,.... 

8t-Lcu 

l>aiHf?»ne 



Kléoer 

Mefessuur 

Sr-Lovis 

AMi-jen-î'éréah 

Flei'rus... . ;^, . . . 

Asd-ben-Okha 

Atii Amour ., . . 

Afc8i.-l)uu ftif 
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(r) SabdlTision rémiie-k'b^owi^Hi^ 
gaie d'Ain cl Turck. 

ff,\ SubtlivIsloDS rèunîea k 1k com- 
pagnie d'ioraiiteriey indtuée h. 
SMi-Ckaai,. pa» «n èi6 du. 13» 
sept. lS5â. 

(DJ^SttbdirinoD^ rétfoiea- la eooi'' 
pagnie dHnfaatarie, VaalRuée in 
Valmy, par dix^H du. 13 sept^ 
1852. 

(i)' Compagnie ratttcBje auicorpa: 
demiliee, inslitués è Tleaieem 
par arrMë-du. 13 sept. 1852. 

(i^ Sabdivisions réiMÎea.^U. cùbh^ 
pagnie de Bréa». 



(ji) SabdivisioQi. réonie» à Tacr 
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{l\ SubUInaioas réonles-k- H- eom' 

pagnie d'Anew. 
La Subdivision de pomprers ins- 
tituée à Arzew, pur arrèlè da IS"* 
septetabt. 1652, est véunie k h>. 
compagnie d'inOantene pour L'ac- 
tion disciplinaire. 
(m) Subdivision réiini'o U- Er eompa' 

gnte d'iofanterie. 
^) Subdivisions réunies kl^oom- 

pegnie JeKlibet. 

{oi) Snbdivisibas réunies k-I»coi»- 

pDgaie de Slr-Looià. 
[v) Subdivisions réunies k h cod»^ 

pu^iiic du Flctti'Uï. 




— Aimée ISre. — 'âSl 

TiAïtv B, Indiquant la comnosition des cadres dfsmilices M<6ées 
dansdifcrses tecalitésdu oépartemeRt ^l'Oraih 
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l.ii UUmtt 
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Lo Gouverneur-Général d.e PAlgérie, . 
Va le décret du li juin 1852 , sur Torganisation des milices en 
Alf;érie ; 
Suif la proposition du Préfet du département de Constantine , 

Arrête: 
Article 1*'. — Il est créé des corpé de milice dans les diverses 
localités du département de Constantine , indiquées dans le tableau 
A, annexé eu présent arrêté. 

L'organisation de ceâ^ milices et la composition des conseils de 
recensiement sont fixés conformément aux indications du même 
tableau. 

Art. % — La composition' des cadres est déterminée par le tableau 
B 9 également annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Les conseils de recensement se réuniront, dans le délai 
d'un mois , pour procéder à la formation des contrôles du sérrice 
ordinaire et du service de réserve, ainsi qu'au classement des mili- 
ciens pa^ coi^psi et par compagnie. 

Le Préfet du département de Constantine est chargé de Texécu- 
tion du prédent arrêté. 

Alger, le 13 août 1855. 

Signé : C" Randon. 
Pour ampliation : 
Le Setrétaire^Général du Gouvernement , par intérim^ 

C»* DE Dax. 

Tablbau A, indiquant l'organisation desMilices créées dans diverses 
localités du département de Constantine, par arrêté du 13 août 
1855. 
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LOCALITÉS 

où 

il est créé de« coips 

de miiires. 



GaKtoovillc. , 
Robertviflc. 
MundoTi. . . . 

Barrai 

Millcftimo. . . 

Pelil 

Héliupolis, 

BttfCf^aol.-. . . 
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OBSSRVATIONS. 



(a) Lo nombre det membre drs 
cooaoils de reoen»encnl fiié par le 
présent tahleto, ne comproud pat 
IdtprésîdenU de droit de oec evn- 
•eils. 



(b) Subdivision réaoie A la compA. 
gnie d'infantene. 



(c) Subdivision réunie à la compa- 
gnie d'infanterie. 



(o) Let subdivisions do MiUcaimo, 
Petit et IléJiopolis formeront 

. une compagnie qui, avec les 
deux oompagnies de Gaelma, 
seront sous le commandement 
de l'ofOcier désigné par le Gou- 
vemeur.(iénéral. 




— Année 1865.— 
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lAftLBAO B, indiquant la composition des cadres des Milices créées 
dans diverses localités du département de Gonstantine , par 
arrêté du 13 août 1858. 
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LOCALrrfis 

il l'sicièè dos corps 
de milices . 



Cmlonville ' 

RoberUille 

Mondovl 

Barrai 

Mtllesimn 

Ptotit 

Ilèliopolis 
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ai 

d'une chute d'eau sur là rive gauche 

dit JUéridja, département d^Alger* 

Le pefoUssionnatre devra, sous peine de déchéance, avoir achevé 
ses travaux et mis son usine en activité dans le délai d^un an , à 
partir du jour de la notiilcation dudit décret. 

11 aura à payer, au Domaine de TËtat, une redevance annuelle 
de soixantc«quinze francs ( vingt*cinq francs par tournant), pour 
Tùsage de la chute d^eau qui lui est concédée. 



Par arrêté du 11 juillet dernier, M. le Ministre de la guerre a 
concédé au sieur Perdrigeon le droit d'exploiter, pendant une pé- 
riode de vingt-cinq années , à partir de la notification dudit arrêté , 
une carrière à plâtre, située près de Constantine^ sur la propriété 
domaniale dite Bled-el-Djebestf on Sidi-Amar-el-Auzane , a 1 angle 
formé par le ruisseau dit Chabet-Teba et le chemin qui conduit 
aux fours du génie , dans la partie sud-ouest de la parcelle portant 
le numéro 974 du plan cadastral de la banlieue de Constantine , 
section D, dite du Condiat-Aty. 

Dans cette concession temporaire sera comprise la jouissance , à 
titre de locataire , de qiiatre parcelles de terres portant les numé- 
973 , 974 , 975, 976 dudit plan d'une coulenance totale de 



ros 



vingt-un heclaros , quatre-vingt-qua^^^-^c ^^^^ i vingt-quatre cen- 
tiares. 



/ 



L. 



?Bt — ATiiieclSio-^ — 

ParairCliS du <1 ioillct dernier, M. lo Mîiùstro dclagoetrea 
■concédé au sieur Barbier (Louis), carrier, Il< droit d'eiptoiter, pcn- 
\âant une période de vingt années, à dater de la fiolffleation dndit 
âirèlé , nne carrière Ae pierres de grès, située sur la rive gaucbc 
^e^'Oued-Biat.entrelail' et ialï- DornekiJoniélrique de la route 
uje Philippbville à Constantine, itai la borne à l'est, dans la vallée 
^lu-Saf^Saf, au Heu -dit ÛjtM-Akbel-EJdis , on plus «oromunément 
Sl«ntée da col d'Eddia , et présentant unesaperUcie de treize bec- 
^ares, Gwxanlcares , Tin gt-cing centiares- 

L'antarisation accordée i M. SeJgHetle, pararrfiléTninislériel d« 
SSmai t8S3, pour la reconnaissance de mines de cuivre nu Djebcl- 
lUegr^iin , dans Sidi-Klieis^ province de Constantine. et dont In 
duréeest exfilréic, n'est pas renouvelée ( décision ministérielle 4« 
«âoûtl885]. 

f».' décret du 21 jijillet 1855, M. Gendrean (François^, iimprié- 
lair^et membre dn conseil municipal deMoslaganem, actenommA 
adjoint au maire de la mOme euinniunc, pour la section snbnrbaine 
>de Mazagrda-Uuréab, ea rem placement de M. Combes, démissian- 



Par décision du 9 juillet 183.S, M. le Ministre de la ^orre a ms- 
iâillé ainsi qu'il suit le ta'bleau annexé à l'arrêté ministériel du Î8 
tnai 1847, en ce qui concerne la posilisn à bord -des bâtiments-dc l« 
'Correspondance, des factionnaires et employés de la ti^Iégrapbie 
«l'Algérie ~ 

o Les inspecteurs serout k Tavenar classés 1 la table du com- 
a mandant; 

s Les (lirectenrs de station, les cbefs de station et les statioanaires 
• (service électrique), à la table de rétat-major ; 

> Los elalionnaires (service aérien), à la table des maîtres. « 

PardécitnoB du 9 juillet 185S, M. le Ministre de la guerre a auto- 
risé le sieur VilJet A eier cer la profession d e lihraiie i Oran. 

Par décision du i:t juillet 183S, M. lu Ministre de la Guerre a 
«utorisé le sieur Perret, relieur à Oriéanville, à élablir une presse 
Oilhographiquo dans cette localité. 

Par arrêté de M. le àlinistr^ de la Guerre, en i}jte du l juillet 
1853, M. RouK (Charlos-Hocli-Joseph-Sovor), cou ri ier maritime 
«t en marchandises à Oran , n été aulortsé à servir d'iulerpréte 
i»»ur la lansue espagnole en ladite résidence, 

CERTIFlâ CONFORUe PAS NOUS, 

Secrétaire- Général du Gouvemementf 

par iatifrim , 

C L. SE Ditx. 
Alger, le» aodt 18S9. i(]J 



BULLETIN OFFICIEL 

DES 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N* 4860 
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Alignements et nitellemb^tb. -^ 6 juillet 1855, -— Arrêté mim«- 
tériel qui fixe les alignements el nivellements du village de Saint- 
Hîppolyte [province d'Oran). 

Concessions. «— 2 juillet 1855. — Décret impérial portant concession 
au sieur Montreynaud d'an terrain domanial sis aux OuJed-Aréma, 
sur la route de SéHfà Constantine. 

Ventes de gré a gré. — 16 août 1855. — Décret impérial portant 
vente aux sieurs Dumahn et Chéron d^un terrain à bâtir situé à 
Conftantine» 

Id» — Id. •— Id. portant vente au sieur Boussin-ben-Gêilobi dephuieurs 
immeubles domaniaux situés à Constantine, 

Police. — 16 août 1865. -^ Arrêté ministériel qui crée un commissariat 
de policé à Saint-Denis^du-Sig. 

Id. — 44 septembre 1855. — Id. portant que les commissaires de 
police de l Algérie seront répartis en cinq olasses. 

Droits d'enregistrement. — 19 août 1855. — Décret qui déclare 
exécutoires en Algérie les dispositions de Vart. 45 de fa loi du iZ 
avril 1855* 

Sbrtices administratifs civils. — 12 septembre 1855. — Arrêté 
ministériel qui fixe le programme des connaissances et épreuves à 
exiger des candiaats aux emplois de commis de 3* classe dans les 
bureaux des administrations civiles de l'Algérie , ainsi que le mode 
et l époque des examens pour 1855. 

Piment. — 5 septembre 1855. — Décret impérial qui fixe h droit d'en-- 
trée sur le piment en graines ou moulu d'origine étrangère, importé 
dans les ports de l'Algérie. 

EiPROPRiATiONS. ^ 7 septembre 1855.— Dêcrel imfférial qui ordonne 
l'expropriation de trois p^areelleif de terrain nécessaires à ta construc- 
tion d'une église à Bl-Biar. 

Chambres consultatites d'agricoltdrs. — 17 septembre 1855. — 
Arrêté du Gouvemeur^Général qui fixe l'époque de l'ouverture et la 
composition des bureaux des Chambres consultatives d'agriculture, 
pour la session ordinaire de 4855. 

Id. *- 8 septembre 4855. — Id. qui nomme membres de la Chambre 
eonsultotive d'ctgriculture d'Alger^ MM. Bertin de Blagny et Colson. 

CuLTDRK DU COTON. — ^ Septembre 1855. — Arrêté du Gouverneur^ 
Général qui nomme membre du Jury provincial des cotons de 4855, 
jlf. Vallier dans la province d^ Alger ^ 

Id. -r- 48 septembre. — Idi dans la province d^Oran, If. Combes* 

Id. — 1"' octobre. — Id. qui nomme mefnbft du Jury central des oeton^^ 
J#. Capmas. 






266 — Année 1855. — 

Le Maréchal de France, Ministre Sécrétai rc-d'Ëtat de la guerre, 

Vu le décret do Président de la République, en date du 22 janvier 
1849, qui a créé le village de Saint-Hippotyle , province d'Orao ; 

L'arrêté miniitériel du 27 janvier 1846 . en ce qui conceroc 
les plans d'alignement des villes et des villages en Algérie; 

Les arrêtés» du Président du Conseil cbargé du Pouvoir exécutif, 
en date du 9 et du 16 décembre 1848, sur l'administration géné- 
rale de l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction des 
plans d'alignenr.ent; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil de gouvernement , en 
date du 8 mars 1854 , 

Et les propositions du Gouverneur-Général de TAIgérie , 

Arrête : 

Article 1*'. — Les distributions , les alignements et les nivelle* 
Aïonts du village de Satn(-/ftp/jo^fe f province d'Oran) sont fixés 
conformément au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. -^ Une expédition de ce plan sera affichée dans un local 
destiné à cet effet, et elle y restera à la disposition du public. 

Art. 3. — Le Gouverneur- Générai de l'Algérie est chargé de 
la promulgation du présent arrêlé et de son exécution. 

Paris, le 6 juillet 4855. 

Signé: Vaill^int. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 14 septembre 1855. 

L& Gouverneur''Général , 
C*« Ranoon. 



Napoléon, 

Parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des FrançaiSi 

A tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëlat au départe- 
ment de la guerre, 

Vu la demande adressée, le 10 juin 4854, à notre Ministre de la 
guerre, par le sieur Montreynaud ( Claude- Antoine- Auguste ), 
ensemble la soumission dudil requérant ; 

Vu ravis du Conseil de gouvernement de l'Algérie , en date du 

15 mai 1855 ; 

Vu l'acte de notoriété ^ en date du l""' avril 1854; 
Vu le certillcat de remise de l'immeuble dont il s'agit au servira 
de la colonisation par l'administration des Domaines , en date du 

16 février 1*54 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851 , sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 18i5 , 5 juin et 1*' septembre 
18i7 , et le décret organique du 26 avril 185) , sur les concessions ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. !•'. — Il est fait concession au sieur Montreynaud (Claude- 
Antoine-Auguste), |>ropriétaire, demeurant à Constantine, d'un 



— Année 1855. — S5T 

terrain domanial d'une contenance de 270 iiectarés, sis ani Onled- 
Aréma, sur la route de Sétif à Constantine, à 20 kilomètres S.-O. 
de cette dernière ville. Ledit terrain borné au Nord par l'ancien 
chemin de Sétif à Gonstantine ; au Sud, par TOued-Zaouch ; à TEst» 
par rOned-ben-Ayar; à l'Ouest, par le Gbabet-Si-Ouadah, et une 
ligne Active allant aboutir à l'intersection du Chabet-Si-Ouadah 
avec l'ancien chemin de Sétif à Gonstantine. 

Le tout conformément au plan annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le concessionnaire servira à l'État une rente annuelle 
«t perpétuelle de 1 franc par hectare^ soit deux cent soixante-dix f. 
payable par trimestre et d'avance , à la caisse du receveur des 
domaines, à Gonstantine, à l'expiration du délai accordé pour Tentièr 
accomplissement des divers travaux imposés. 

Gette rente sera rachetable conformément aux dispositions du 
titre 2 de l'ordonnance du 1*' octobre 18 il. 

Il sera tenu en outre aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art 3. — Il devra construire sur le terrain ci-dessus désigné , 
nn maison d'habitation en maçonnerie à usage de ferme , tf^ec dé- 
pendances susceptibles de loger le porsonnel et le matériel néces- 
saires à l'exploitation des terrains concédés. 

La maison d'habitation , avec ses dépendances , devra ôtrd cons- 
truite dans un délai de 3 ans , et la totalité des terrains concédés 
sera mise en culture dans un délai de cinq ans , à partir du jour de 
sa mise en possession. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies 
naturelles y pourvu que ces prairies soient en bon état de prodiic-^ 
tion et d'entretien , et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession. 

Art. 4. — Il devra , dans le même délai . planter au moins 25 ar- 
bres fruitiers ou forestiers de haute tige , par hectare , mais il de^ 
meurera libre de les distribuer à son gré, sur l'ensemble des terres 
concédées. 

Art. 5. — Toutefois , il sera dégagé des obligations relatées aux 
articles 3 et 4 ci-dessus , s'il a, dans le courant de la 4r« année de 
possession , construit une maison d'exploitation par cent hectares , 
et dépensé au moins cent francs par hectare. 

Art. 6. — II devra entretenir en bon état de conservation les 
canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traverse- 
ront sa propriété , et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois et règlements concernant l'Algérie. 

Art. 7 . — Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur 
ledit inmieuble que comme usufruitier , et conformément aux règle- 
ments existants ou à intervenir sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes d'eau exis- 
tant sur le terrain concédé qu'autant qu'il en aura sollicité et obte« 
mi l'autorisation dans la forme prescrite par le règlement en vigueur. 

Art. 9. — Il sera tenu , pendant dix ans , d'abandonner à FÉtat, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouverture de routes, 
cJvemins, canaux et autres ouvrages d^utnité publique. 

L'Etat se réserve la propriété des obiets d'art, mosaïques , bas - 




/ 
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reliefs, stalues, débris de sUtaes, médailles j qui pourront exis- 
ter sar la concession. 

Art. 40. -^ Toutes les régies établies par le décret organique da 
2!& ayril 1S5I sont applicables à la firesente concession. 

Art. 11.-^ Notre Ministre Secrétaire- d'État de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palaisldes Tuileries le 5^ juillet 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par TEmpereur : 

Le Maréchal de France , Ministre Secrétairà-éTÉtat 
au département de la guerre , 

Signé : ViiiiLAifT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 29 août 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 
€*• Randon 



NAPOLËON/par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe* 
reur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845 ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement, en date du 15 
juin 1855 ; 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1*'. — Sera vendu de gré à gré aux sieurs Dumahn (Jean 
etCberon (Adolphe), charrons, demeurant à Constantine, un empla- 
cement à bâtir, d'une superficie de huit cent quarante-neuf mètres^ 
seize décimètres carrés , situé dans cette ville , sur la droite de la 
route de Philippeville, près du parc au bois, et formant Tart. 1 ,359 
du sommier numéro 4: 

Art. 2. — Cette vente aura lieu moyennant le prix principal de 
cinq mille quatre-vingt-quatorze francs , quatre-vingt-seize centi- 
mes, que les acquéreurs seront tenus de payer à la caisse du rece- 
veur des Domaines , à Constantine , en trois termes égaux, savoir : 
le premier dans le mois de la notification du présnt décret; le se- 
un an , et le troisième , deux ans après le paiement du premier 
terme. 

Art. 3. — Les acquéreurs seront tenus , en outre : 

1* De supporter les servitudes, charges et contributions |;éné- 
ralement quelconques , qui grèvent ou pourront grever ultérieure- 
ment l'immeuble venau ; 

2* de se cpnformer aux règlements de la voirie pour les construc- 
tions à établir sur ledit terrain. 



Art. 4. -— Notre Hioistre Secrétaire-d'Ëtat aa départemeot de 
la guerre est cljsfgée de l'eiéeution do préieot décret. 

Fait A Paris , le 16 tout 185S. 

Sigoé : NiFOLtoR. 
Par l'Emperear : 
U Marichai d» Frmot, Minùtr» Secrétaln-tFeua au âéparU- 
mml 4t lagttirre, 

Situé: VAtixtirr. 
Vu pour être promnlgoé en Algérie. 
Alger, le H septembre 4855. 

L* Gouverneur-Général, 

C B&KDON . 



NivottoN, par la grâce de Dieu et la TOlonté oalionale, Em- 
pereur dca Praocals, 
A tons présents et i venir, salut : 

Vu l'ordoRflaoce du 9 novembre 1818 ; 

Vu la délibération du Conseil de gonrerDement de l'Algérie , en 
date du t5 juin t855, 

âiir le rapport de notre Uioistre , Secrétoire-d'Elat «a départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Article 1". — Sera vendu an eleur Houssin-ben-Gellebi (os 
Cbelabi]-ben-Harak-Chaïr, propriétaire. deroearant à Constantiiie : 

1* Une maison domaniale connue sons le nom de Dar-Hadj- 
Sûlimcta-hen'Naià, siluée à Con; tautine, rue du Santon, numéro tt, 
inscrite sous le numéro 763 sur le sommier de consistance numéro 
1, et présentant une superlicie de 236 mètres, 32 centimètres ; 

2* Un emplacement , provenant de la vole publique, d'une conte- 
Dance en superlicie de 37 mètres , 72 centimètres. 

Art. S. — Cette vente aura llea moyennant la somme capitale de 
5,480 fr. 80 cent. , réduite par imputation de celle de 870 fr. 63 c. , 
déjà versée à la caisse des DépAts et Consignations à 4,6<0 t. 67 c 
que l'acquéreur sera tenu de verser dans la caisse du receveur des 
Domaines , à Conslantioe , en trois termes égaux, savoir : un tiers 
dans te mois de la noliltcation do présent décret , et les deux autres 
tiers d'année en année, à partir de la mémo époque ; ces deux tiers 
passibles d'intérêt à 10 p. OJO par «n. 

Art. 3. — L'acquéreur sera tenu , en outre : 

1* De supporter les servitudes, cbargesetcontribatlons générale- 
ment quelconques, qui grèvent ou pourront grever nltérleurement 
les immeubles vendus ; 

V De se conformer aux règlements de \t voirie pour les coostmc- 
tioos à établir sur les emplacements d^ ^ea immeubles. 



J 
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Art. i. — Notre Uinistre Secrétaire>d'Ëtat aa départemeat dte-t» 
piern) est chargé 4e l'eiécotiOD 4u présent décret. 
Fait au palais des Tuileries , le 16. août 1S5(. 

Signé : NtrOLtoH. 
Par l'Empereur : 
L« Mariùkal dt France . 
tkmitrt Secrétairt-d'Etat de la guerre , 

Signé : Vaillaut. 
Vn pour être promnlgué en Algérie. 
Alger, le It septembre 18S5. 

Le GouoemeuT'Géiténii ,_ 

C" RiNDO!(. 



Le Maréchal de France, Ministre Sécréta ire-d' État an département 
de la guerre. 

Vu le décret impérial du 13 janvier 136S, portant institution d'an 
commissariat civil à St-Denis-du-Sig (département d'Oran) : 

Vu les arrêtés ministérielsda 17 Janvier 1861 et du S9 septembre 
1852, sor l'organisation de la police manicipale en Algérie ; 
Sur la proposition du Gonvernenr-Général de l'Algérie , 

Arrête : 
Artrl*^. — n est crééj dans la ville de St-Denis-dn-Sig, sous 
l'aatorité du Cominiisaire civil, un commissariat de police, qui- 
sera composé comime il suit : 

Un commissaire de police de i* classe ; 
Bn agent rrançais de <■* classe; 
Un agent français de 3* classe. 
Art. S. — Le Gouverneur-Général de l'AlgéHe et le Préfet du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exécution da présent arrêté. 

Vaiti Paris, le <6 août 186». 

Signé : Vau.lakT'. 
Vn pour être promnlgué en Algérie. 
4l8er, le i septembre 4855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 
C" ïUnBOK. 



Le Maréchal de France , Ministre Secrétaire-d'Ëtat au dépar- 
ment de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 2S septembre 18i7, sur l'organisation commu- 
nale en Algérie , en ce qui conrernc les dépenses obligatoires des 
communes; 



missa 


re de 1- 


classe. 




de2- 






<le3- 






de4- 




— 


de 5- 


— 



— Année 1885. — Ï71 

Vu les arrêtés miaistériels des 17 janvier IS5t, 29 septembre et 
5 Dovembrc «851, sur les commissarials de police en Algérie ; 
Sur le rapport du (iouvenieur- Général de l'Algérie , 
Arrête; 

Article ]". — Les commissaires de police de l'Algérie seront 
répartis en cinq classes, dont les traitements et les Trais de bureau 
sont llxés de la manière suivante: 

TriitcBui. Fi;.J> à« burnu. ToUl. 

3,000rr. eoofr. 3,6O0fr. 

2,500 500 3,000 

a.tOO 420 2,520 

t. 800 360 2,160 

1,500 300 1,800 

Art. t. — ToD te promotion à une classe supérieure ne peut être 
conférée que par le Ministre, sur la proposition du Gouverneur- 
Général. 

Nul ne pent Ctre proposé pour l'avancement qu'apFès trois an- 
nées d'exercice dans le mCme grade 

La classe est inhérente à la personne et non i la résidence ; néan- 
moins, il ne peut y avoir de commissaire de police de 1" et de 2* 
classe quedans les chefs-lieux de département et d'arrondissement, 
ou dans les communes dont la population est d'au-molns dix mille 
âmes. 

Art. 3, — A partir ilii l" janvier 1856. dans les localités érigées 
en communes, les traitements et frais de bureaux des commissaires 
de police , aussi-bien que toutes autres dépenses du service de la 
police, seront imputés sur les budgets communaux, par applica- 
tion de l'article iO, ti numéro tl do l'ordonnance du 28 seotem- 
bre t8t7. 

Il n'est pas déro 
traitement et les fra 
à Alger, des employ 

Art. 4. — Touti 
abrogées. 

Art. B. — Le Gou 
(ion du présent arrâ 

Paris, le ti septt 

Vu pour Ctre 
Alger, le 24 septe 
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g 3. bistrtution tpéeiale. 

1' DtscQSsioa d'une question de principe sur l'une des matières 
administratives comprises dans le 2- § de l'épreuve orale ; 

t Rapport sur un sujet donnée avec projet de décret ou d'arrêté 
adminislratif et lettres d'exécution dans l'hypoUiÈse de l'adoptioû 
du rapport: 

3* Note de vérification ou de redressement sur un sujet donné en 
matière de comptabilité ; 

i* Instruction pour notifier ou rappeler les principes de compta- 
bilité, sur un sujet donné. 

Toutes les compositions écrites seront faites sons les yeux de la 
commission. 

Les seuls ouvrages qu'il sera permis aux eandidati de consulter, 
séance tenante, xont - 

La collection du BuUclin des actes orDciels du GouverDement, 

Ou le Dictionnaire de la législation algérienne, par M. de tié- 
nerville. 

Art. 6. — Sur le rapport de la commission d'examen, auquel se- 
ront annexés les procès-verbaux des séances et les composilions 
écrites des candidats , le Ministre arrêtera ta liste de ceux qui au- 
ront été admis à concourir pour les emplois disponibles, au fur et à 
mesure des vacances, dans les limiles déterminées par l'article t" 
de l'arrêté du 17 mars I85J. 

Art. 6. — Le Gouvernenr-Géoéral est chargé d'assurer l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Paris, le 12 septembre I85S. 

Signé : Viu.Lt.NT. 
Vu pour élre promulgua en Algérie. 

Alger, le Si septembre IBSS. 

Le Gouverneur- Généra I , 
C" RAniHMi. 



NOMENCLATURE 
!>•■ tnti de U UgiilatioD alg^rieniie d'oA leront tirée* le* ■}<>•■- 
tioB* k propoier «un aandidata anr lei niatitret aompriief du» 
le g 2 de l'jpreace orale. 

N' 1. — Organisation politique, etc.: 
Arrêtés du Pouvoir exécutif des 9 et 16 décembre 1818 ; 
Arrêté ministériel du 18 décembre 1842 , sur l'organisation des 

commissariats civils ; 
Arrêté ministériel du 12 février ISi4 , sur l'organisation des 

bureaux arabes militaires ; 
Décrois du 8 aoililBSi, sur l'institution des bureaux arabes 

départementaux et sur l'administration de la population 

arabe dans les territoires civils. 
N* a. — Organisation municipale : 
Ordonnance rovalc du %9 soplcmbre 1847 ; 
Arrêté du Pouvoir exécutif du 4 novembre 18t8 ; 



NArOLAON, 

Car 11 grâce de Dieu et la volonté aationale , Empereur des 
Ffançaii , 

A tous présents et à venir, salut : 

Va la loi du 2 millet 1836; 

L'ordonaaoce du 16 décembre iH3; 

Uloi du H janvier t»51 ; 

L'avis du département des Uoances , en date dn 11 mai 1855: 

Considérant qu'il est urgent , dans l'intérôt de ta consommation 
algérienne , de réduire les droits élevés de douanes qui rrappent le 
piment de provenance étrangère à l'importallan dans ce pays; 

Sur le rapport de nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat an département 
de la guerre et au département de l'agriculture , du commerce et 
des travaux publics , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Le droit A l'entrée sur le piment ea graines ou moulu 
d'origine étrangère , Importé dans les ports de Pillgérie , est lixé 
ainsi qu'il suit : 

Art. 'îj— Nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat aai départements de la 
gnerre, du commerce et des Gnances sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
lant au Bulletin des luis et au iionit»ur tMiiieraet , qu'au Bulletin det 
acl43 du Gouvernement de l'Algérie et au Moniteur algérien. 
Fait au palais de St-Cloud , le S septembre 1S55. 

Signé : tikPOLtoji. 
Par l'Empereur : 
I.e ifinittre de l'agriculture, da Le Maréchal de France, Minisire 

!e et det travaux publics, Sterélaire-d'Étal de lu guerre, 

Signé: Rooum. Signé : Viiliai'T. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le i octobre 185S. 

Le Oouverneur'Géniral df CAÎgirie, 

C" RlNDOIf . 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre , 

Vu les propositions du Préfet dn département d'Alger, eu d<tte 
des 22 juillet 1854 et 93 Juillet *8S5 ; 

Les plans des lieux ; 

La décistoD ministérielle eo date du 38 mars 1859 , qui déclare 
d'utilité publique l'expropriation de trois parcelles de terrain, à El- 
Diar, nécessaires pour y construire l'égiise; 

Le procèS'Veriial d'eiiquËle ; 

La aélibération du Conseil de gouvernement , qui propose l'ex- 
propriation définitive, en date du 6 août <655 ; 

L'ordonnance du t" octobre 181i et spécialement les articles 27 
28, 62 et suivants de ladite ordonnance; 

Les articles IB et suiviints de la loi du 16 juin 1851 sur la consti- 
tution de la propriété en Algérie , 

Et les propositions du Gouverneur-Général de l'Algérie , en date 
15 août 1855 , 

Arrête : 
1". — L'expropriation définitive des trois parcelles de 
El-Biar, Tormant ensemble un hectare, vingt ares, trente- 



^8 — Aanéè 1855.^ 

Le GooYerriear-Général de l'Algérie, 

Vn les art. 5 et 7 du décret impérial du 22 avril <SS3. sur Torgà- 
Hisation des Chambres consultatives d'agriculture en Algérie' 

Sur la proposition du Préfet et du Général commandant la di- 
vision , 

Arrête : 

Art. !•'. — Sont nommés membres de la Chambre consultative 

d'agriculture .d'Aller : 
1* Pour le district de Ténès, M. Berlin de Blagny, inspecteur des 

mines de l'Ooed-Allelab, en remplacement de M. Briqueler, rentré 

en France ; 
V Pour le district deColéah, M. Golson. propriétaire à Douaouda, 

en remplacement de M. Ozanne, considéré comme démissionnaire- 
Art. Ss. — Le Préfet d'Alger et le Général commandant la division 

sont chargés de l'exécution du présent. 
Alger, le 8 septembre 4856. 

Signé : O* Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gawjernement , par intérim, 

G*' DE Dax. 



Le Gouverneur-Général de TAigérie , 

Vu l'arrêté ministériel dn 2 mars 1855 ; 

hur la proposittion du Préfet d'Alger et du Général commandant 
la division» 

Arrête : 
Art. i*\ —M. Vallierj propriétaire à Dély-Ibrahim , est nommé 
membre du jury provincial des cotons de «SSJ-, en remplacement de 
M. Fruitié, qui se porte candidat au concours de cette année. 

Art. 2 — Le Préfet d'Alger est chargé de Tcxécution du présent 
arrêté. 

Alger, le 2 septembre 1855. 

Signé : G** Randox. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , par intérim^ 

O* DE DaX. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du 2 mars 4855 ; 

Sur la proposition du Préfet d'Qran , 

Arrête : 

Art. 1*'. — M. Combes, colon à Mazagran , est nommé membre 
du Jury provincial des cotons, en remplacement de Migette démis* 
sionnaire. 

Art. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de rexécuUon du présent 
arrêté. 

Alger, le 18 septembre 1855. 

C" Randon. 

Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 
pariniérim, 

O' DE DaX. 



— Année 185». - 579 

Le Gouvi;raeur' Général de l'Algérie, 

Vu l'atrCti du 3 mars dernier, qui llie lo programme dos prix 
accordés aux agriculteurs de l'Algérie j pour la culture du coton 
en 1855; 
Sur la proposition du PréM d'Oran , 

Arrête : 
Article t'. — H. Capmas, membre de la chambre consullative 
d'Oran, est nommé membre du Jury central des cotons, en rem- 
placement de U. Cauquil , absent. 

Art, 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
Alger, le 1" octobic 4SS5- 

Signé : C" Randon. 
Pour amphation: 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, par intérim , 
C' PB D*i. 

Par décret impérial du 31 juillet IdSS, le sieur Goszezinski 
{Michel) est autorisé i Taire usage, pour l'élablissement d'un 
moulin à blé, d'une chute d'eau sur 1 Oued-PIamma, au lieu dit 
Raat-Radouan (commune el département de Constantine ]. 

Le permissionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir achevé 
ses travanx et mis son usine en activité dans le délai d'un sn, à 
partir do jonr de la notification dudit décret. 

Il aura à payer, au Domaine de l'Etat, une redevance annuelle 
de cinquante Trancs [ vingt-cinq francs par psfrt de meules), pour 
l'usage de la chute d'eau qui lut eal concédée. 

Par décret impérial dn 25 juillet lS5ï. te sieur Dupuy est autorisé 
à faire usage, pour rétablissement d'un moulin à blé, d'une chute 
d'eau sur l'Oued-Tlélat, à i kilomètres de bte-Barbe (aubdivisîOQ 
d'Oran). 



partir du jour de la notidcalion dudit décret. 

Il aura à payer bu domaine de l'Ëtat une redevance annuelle de 
vingt-cinq francs pour l'usage de la chute d'eau qui lui est 
concédée. 



Par arrêté ministériel du 17 août dernier, H. Barnoin est auto- 
risé A exécuter des recherches de mines de zinc et de plomb au 
Djebel-Hamminâte-Arko, territoire des Scllaoua, cercle d'Aïn- 
Beida [province de Constantine], et à disposer des minerais prove- 
nant de ses travaux. 

La durée de cette permission est Oxée à un an, à dater de la 
notification dndit arrêté an permissionnaire. 

tes travaux d'exploration devront être commencés dans le délai 
de trois mois , A partir de la même épo que. 

L'autorisation accordée à MM. TeissÈre frères, par arrêté minis- 
tériel di) 2 avril IHâJ, pour ta reconnaissance des mines de plomh, , 
au Djebcl-Bou-Taieh, près du village d'Anoél, territoire de Sétif 
(province de Conslanlinei, dont la durée est expirée, n'est pas re- 
nouvelée. [Décision ministêrielîe du 26 septembre 1855). 

Par décision du 19 septembre 1855 , M le Ministre de Tinstruc- 
tion publique et des cultes a autoc'îs^ ^a> CTéation d'un vicariat ï 
Mustapha -Inférieur , département «]> « \"0T. 



..^.. J 



S80 — Année 1853. — 

Par arrCté da 1" octobre ooarant, U. le Gooveroenr-QèBèral a 
décidé que pendast l'absence de U. le conseiller de BonTeroeiBont 
D«lormel, en miasioa : 

V M. Tassin, secrétaire du Coasoil de gouvernement , déjà chargé 
de remplir les Tonctions <Ie coDBeiller rapportenr, serait exclaaiTe- 
mcnt cbarsé de ces fonctions ; 

2* M. de Toustaii], chef du premier bureau au Secrétariat- 
Général du Gouvernement, remplirait les fonctions de secrétaire da 
Conseil de gouvernement, en remplacement de M- Tassin. 

Par décret impérial, on date du 16 août courant, U. Cbirac {Jus- 
tiniens), négociant, membre du conseil municipal de la commune 
deBônc, a Été nommé adjoint an maire de celte commune, en 
remplacement de U . Gillotle, démitsionnaire par suite de change- 
ment de résidence. 

Par arrâté de !U. le Gouverneur-Général, en dat« du 16 courant, 
H. Bourgoin (Célestin), propriétaire, a été nonamë conieitler muni- 
cipal de ladite commune, en remplacement de U. Cbirac, nommé 
adjoint. 

Par décret impérial dri 29 août ISSS, M D.irat (Louis-Alexandre) 
a été nommé notaire à la résidence de Ténës ( arrondissement 
d'Alger), en remplacement de M- Pierre-Henri Barat, son père, 
démissionnaire. 



Par arrêté du 1" septembrij courant , M. le Hiniatre de la guerre 
a [lié provisoirement le cautionnement du receveur municipal de 
la commune de TIemcen (département d'Oran} à 7,500 francs , et 
son traitement annuel à S,O0O IVancs. 

Par le même arrêté , M. le Sliiiistre de la guerre a nommé , à cet 
emploi, M. Hortains (Louis), RCtuellement percepteur des finan- 
ces à Sallebœuf (département de la Gironde). 



Par arrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 6 septem- 
bre 48SS, H. le docteur George (Jules-Michel -Deci us) a été nommé 
médecin de colonisation pour la 11* circonscription médicale du 
département d'Alger, à la résidence de BoulTariclc, en remplacement 
de JU. le docteur Monassot, démiss'onnaire. 



CERTIFI& CONFORUB PAR HOCS, 

Secrétaire- Générât du Gotmemewtmt, 
par intérim , 

C" L. BK Dii. 

Alger, le 8 octobre IftSS. (I) 



S«iliunmt.Ctiitnl dBUMiarHBUl, 



BULLETIN OFFICIEL 

DBS 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

(N* 487.) 

■ ■ ■■■■■■■■■Il I ■ Il ■— 1^— — ^^^— i^a 

Impots ARABBS. — 30 juillet 1855. — Arrêté ministériel portant que dn 

centimes additionnels seront ajoutés au principal de Vtmpdt arabe, 
lu. — Id. — * !d. qui fixe au dixième de l'impôt principal la quotité 

des centimes additionnels à ajouter en 4856 à l'impôt arabe. 
Id. — 16 novembre 1855. — Arrêté du Gouverneur-Général qtd fixé 

l'indemnité à allouer aux receveurs-comptables chargés des recoti- 

vrements de 1^ impôt araha. 
Affermagbs. — 46 août 1855. — Arrêté ministériel qui afferme ausieur 

Louis de Nogué un terrain compianlé d'oliviers, près Rohertville 

(arrondissement de PhilippevUle). 
EiPROPRiATiONS. — 31 août 1855. — Arrêté ministériel qui ordùnrtè 

l'expropriation de quatre immeubles sis à Alger ^ nécessaires au per^ 

cernent de la rue Télemly* 
Régime forestier. — 22 août 1855. — Arrêté ministériel qui soumet 

au régime forestier la forêt domaniale de l'Habra, située dans la 

subdivision de Mostaqanem . 
Id. — 6 septembre 1855. — Id. la forêt domaniale de Sidi-Sliman, 

territoire de Marengo. 
lo. — 44 septembre 1855 — Id. la forêt domaniale dite de Botk^Rouis 

ou de Fetnenj située dans la subdivision de Milianah. 
Grains, farlnbs, riz, etc. — 19 septembre 1855. — Décret impérial 

qui proroge jusqu'au 31 décembre 1856 la faculté accordée aux navires 

étrangers de transporter des grains tt farines,^ du riz, etc^, entré 

l'Algérie et la France. 
Dotation des covmones. *- 2*2 septembre 1855. — Décret impérial qui 

fait concession gratuite à la commune de Cofistantine de divers im" 

meubles nécessaires au service de la voirie et au dépôt des pompes à 

incendie. 
Corporatiqks indigènes. — 24 septembre 1855. — Arrêté ministériel 

qui forme en corporation la population indigène flottante de St-'Denis^ 

du'Sig. 
Boissons. -* 6 octobre 1855. —> Décret impérial qtsi rend exécutoire 

en Algéîie la loi du 5 mat 1855, sur les boissons. 
Police. «— 6 octobre 1865. ^ Arrêté ministériel qui crée un empM 

d'agent français de \^* classe au commissariat de police de Mêdéahm 
BoiB DE C0N8TRDCTI0N. — 10 octobre 1855. — Décret impérial ^ 

affranchit du droit de tonnage les navires étrangers qui auront inh- 

porté des pays du nord de l'Europe des bois de construction , 
Langue arabe. — 13 octobre 1855. — Décret impérial qui étend aïKfi 

agens des services des Ponts-et^Cha^issées et des Bâtiments civils îè 

bénéfice des décrets des 4 décembre 4 819 et 4 avril 4851. 
Marrons et châtaignes. — 24 octobre 1855. — Arrêté du Gimvemew'' 

Générai qui rend exécutoire en Algérie le décret da 13 octobre 1855, 

concernant la prohibition à l'exportation des marrons et châtaignes. 
Circonscriptions territoriales.— 20 octobre 1855. — /)élcr»/ impérial 

qui fixe la circonscription territoriale affectée au Commissariat tiviî 

d^ Guelmak 
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181 -- AnoéelS56-« 

RBVB^U8 GOMMUHAux. -^ i Dovembre 1855. — Arrêté du Gouverneur- 
Général, qui rend applicables à Saint-DéniS'dU'-Sig et au Tlélat les dii'^ 
positions de l'arrêté du îti juillet 1842, en ce qui concerne les droits 
d'abattage des animaux dans les emplacements non clos et couverts, 

Id. — ïd. — Id. en ce qui concerne les droits de p^ace et de mesurage. 

Ghambrbb consultatives d^agkiccltdrb — 5 novembre 1855» •» Ar^ 
rété du GouverneW'Général qui nomme MM Vital et Fenech membres 
de la Chambre consultative a^agriculture de Comtantine, 

Services administratifs civils. — 9 novembre 1855. — Arrêté du 
Gouverneur-Général qui fixe au 49 novembre Vuuverture des examens 
à subir par les candidats aux emplois de sommi sde 3« classe dans 
les services administratifs civils, et nomme les membres du jury 
instituée cet effet. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétairc-d'Etat au départe- 
ment de la guerre , 

Vu les articles 1 et 3 de l'ordonnance du 17 janvier 1815, portant 
que les Impéls ordinaires et eitra ordinaires à payer par les Arabes 
sont établis par arrêtés ministériels ; 

Considérant qu'il importe de régulariser le mode de perception , 
d'emploi et de comptabilité des taT^es supplémentaires que les Arabes 
s'imposent annuellement dans le but de pourvoir aux dépenses d^uli- 
lité commune dans les iribus ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général , 

Arrête : 

Art. l'*. — A parlir du 1*' îanvier 1856, des centimes addi- 
tionnels seront ajoutés au principal de limpôt arube et remplaceront 
les taxes et contributions supplémentaires que les tribus s imposent 
pour faire face aux dépenses énumérées dans Tarticle 4 du présent 
arrêté. 

Art. 2. — La quotité des centimes additionnels sera fixée par le 
'Gouverneur-Général par délégation du Ministre de la guerre , sans 
pouvoir dépasser, tonicfois, ii* «.ixièmede l-impôt principal. 

Art. 3. — Les ceiitiuies additionnels seront recouvrés dans la 
liaême forme et aux mêmes époques que lïmpôt principal. 

Ils sont coDsaCTés intégralement et exclusivement aux dépenses 
d'utilité commune spéciales aux tribus de cbaque subdivision mili- 
taire. 

Art. 4. — Les dépenses imputables sur les centimes additionnels 
^es tribus sont les suivantes : 

1* Frais de bureau et indemnité au receveur-comptable ; 

2* Ouverture et entrelien dans les tribus des voies de communi- 
cation classées comme chemins vicinaux ou qui peuvent y être 
assimilés : 

3« Construction et entretien sur le territoire des tribus : 
Des maisons de commandement, 
Des caravansérails, 
Des mosquées et des écoles, 
Des puits , fontaines , abreuvoirs , 
Dm maisons de caïuouincrs indi^'ènos sur les chemins défii* 



~ Atioée 1865. * ItSS 

%nèè au S 2 , et généralement des établissemenls et édifices ayant 
an caractère commnnal. 

4* Instruction primaire, culte «t justice (dépenses d'entretien ; — 
traitement du personnel inférieur et au besoin supplément de trai- 
tement au personnel supérieur) ; 

5* Traitement des cantonniers Indigènes sur les voies dont l'entre* 
tien est à la charge des centimes additionnels ; 

^ Traitement des agents employés à un service de surveillance 
ou de police ; 

T Entretien d'élèves dans les m'dersas (écoles supérieures) , les 
cours de médecine , les pépinières et autres établissements d'ins- 
truction ; 

8* Plantations et pépinières ; 

9* Frais de distribution de médicaments et dépenses d'assistance 
publioue ; 

10* Enfin toutes dépenses d'utilité favorisant Tintérôt collec- 
tif des tribus dans chaque subdivision. 

Art. 5. — Les recettes et les dépenses d'intérêt commun aux tri- 
bus arabes forment dans la comptabilité des receveurs des contri- 
butions diverses des chefs-lieux de subdivision , un service spécial 
dont ils comptent , quelle que soit son importance , à l'administra- 
tion et à la cour des comptes. 

Art. 6. — Les budgets des dépenses à la charge des centimes 
additionnels des tribus sont préparés chaque année, au mois de 
septembre au plus tard , pour l'exercice suivant , par les comman- 
dants supérieurs des subai visions , en commission consultative. 

Ils sont transmis par les Généraux commandant les divisions au 
Gouverneur-Général qui les arrête par délégation du Ministre. 

Art. 7. — Les dépenses imputées sur lesdits budgets sont acquit- 
tées sur mandats délivrés, savoir : 

Par l'intendance militaire pour les dépenses adm'iiislralives, 

Par le service du génie pour les travaux. 

Art. 8. -*- Les règles de la comptabilité des communes sont appli- 
cables à la comptabilité des centimes additionnels des tribus en ce 
quitouchela division et la durée des exercices^ la justification, lé con- 
trôle , l'ordonnancement et le paiement des dépenses , le maximum 
de l'encaisse des receveurs et enfin le mode d'écritures et de 
comptabilité. 

Art. 9. — Les comptes des receveurs des contributions en ce 
qui touche le recouvrement et l'emploi des centimes additionnels 
sont rendus dans le mois qui suit la clôture de chaque exercice. 

Us sont transmis à la cour des comptes par Tentremise du chef 
de service des contributions diverses de la province. 

Les comptes administratifs des ordonnateurs sont réglés par lé 
Gouverneur-Général par délégation du Ministre de la ffuerre. 

Art. 40. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de 
i*eiécation du présent arrêté. 

Paris , le 30 juillet 1855. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le H novembre 1855. 

Le Gouverneur- Général, 

€*• Randon. 
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L^ Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'article 2 de l'arrêté de M. le Ministre de la Guerre, en date 
du 30 juillet dernier, sur les centimes additionnels à l^mpÀt arabe, 

Arrôte : 

Art. 1*\ — La quotité des centimes additionnels à ^jouter en 
4856 à Timpôt arabe est fixée au dixième de l'impôt principal* 

Art. 2. — Les Généraux commandant les divisions sont chargé» 
de Texécution du présent arrêté. 

Alger, le 16 novembre 1855. 

Signé : €'* Ran dok. 
Pour ampliition : 

Le Secrétaire- Général du Gouvernement, 

Lapàinb. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu Tarrêté de M. le Ministre de la guerre, en date du 30 
juillet dernier, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ^ 

Arrête : 
Article 1*'. -— Les frais de bureau et indemnité à allouer aux re- 
ceveurs -comptables sont fixés sur remise proportionnelle aux 
recouvrements effectués. 
Les receveurs toucheront : 

Pour les premiers 50,000 francs ,.. 3 p. 0/0; 
De 50,000 francs à 400,000 francs.. 2 p. 0/0; 

Au-dessus de 100,000 francs 1/2 p. 0/0. 

Art. 2. — Les sommes dues anx receveurs-comptables seront 
liquidées et ordonnancées à la fin de chaque trimestre. 

Art. 3. — LeH Généraux commandant les divisions sont chargés 
de Texécution du présent arrêté. 
Alger, le 16 novembre 4865. 

Signé : G** Ranpom. 
Pour ampliatiou : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapains. 



Le Maréchal de France^ Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
de la guerre , 

Vu les demandes formées par M. de Nogné , les 43 mars et 6 
iuin 4855, tendant à obtenir la- concession d'exploitation de irois 
parcelles de terres complantées en partie d'oliviers , portant les 
n*« 487, 418 et 499 du plan du territoire de RobertviJIe (arrondisse- 
ment de Philippeville) ; 

Le rapport de l'Inspecteur, chef du service des fiM'dts de la pro- 
vince de Gonstantinc^ en date du 16 juin 1855 ; 

La délibération du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en 
date du 23 juin 1855; 

Le plan des lieux et le cahier des charges y annexés ; 

Les lettres d'acceptation des conditions , écrites par M. de Nogué 
les 10 juin et 6 août 1855 , 

Arrôte : 

Art. !•'. — Est affermé au sieur Louis de Nogué , pour trente 
années qui courront à partir de la date du prést-nt arrêté, et ao 
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point ds vue de l'exploiUtion de» oliviers ,_ lia terrtJQ cotnalanM t* 

fartie d'oliviers, d'aoe «tendue approiimalive de 76 becUrva, 
ï ares, portnnt les n" 487, 488 et 289 da plan du territoire do 
Eobertville {arrondissement de PliiJippeville] . 

Art. 2. — Le présent fermage est consenti moyennant une rede- 
vance envers la caisse locale et municipale , telle qu'elle est déter- 
minée au cahier <Ies charges. 

Art. 3. — Les eiploltationB et antres travaux y relatifs auront lien 
soufl ta direction du service forestier et cooforoiéuient sndit catiJer 
de» charges 

Art. 4. — La durée du précédent bail accordé à M. de Nogné par 
notre arrêté du IQjuitlet 1854,'est prorogée de tout le temps néce»- 
•alre pour qu'il prenne fin en mâme temps que la présente con- 
oesaioD. 

Art. S. — En compensation de la prorogation accordée par l'ar- 
ticle précédent, le concessionnaire devra abandonner gratuitemeot 
à la commune ae Robertville, à l'expiration de ces banx, l'huilerla 
<tn'H aura fait construire pbur sa double eiploitation. 

Art. 6. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé de la 
promnlgation et le Préfet du déparlement de Constantine de l'eié- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré an ifonit«i>r al^itn et au 
0uil«lii) officiel itê actes du Gouvernement. 
Fait à Paris, le *6 aoât 1855. 

Signé : Vullaht. 
Vu pour élre promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 octobre 4 855. 

Le Gouvemeur-Céitéral de t'Algérif, 
C" Bahdon. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétalre-d'Ëtat de la Guerre, 

Vu les propositions du Préfet du déparlement d'Alger, en data 
du 16 février 18B4 et du 8 août 18S5 ; 

Le plan des lieui ; 

Les délibérations du Conseil municipal de la ville d'Alger, en 
date des IS février leBO. 1<) mai et lA décembre 1853 ; 

Les procès- vert» m d'enquête de commodo et incommoda ; 

La décision ministérielle, en date du 8 février ts55, qui prononce 
l'atillté publique de Texpropriition des immeubles nécessaires au 
percement de la rue Telemlv , à Alger ; 

Les délibérations approbatives du Conseil de gouvernement , eu 
date du 10 novembre 1861 et du 13 août 1855 ; 

L'ordonnance du l** octobre 1BS4 et spécialement les articles 37 , 
SB, 69 et suivants de ladite ordonnance ; 

Les articles 13 et suivants de la loi du 16 Juin 1351 sur la consti- 
tution de la propriété en Algt^i ie ; 

Et les proposiliODs du Gouverneur-Général de l'Algérie , en date 
du sa décemW 1854 et du 15 août 1855 , 
ArT«te: 

Art. 1". — L'expropriation déQoitive et immédiate de quatre 
immeubles sis à Alger , rue ilédée , impasse 'Je la Mer-Kouge et 
rue Porte-Neuve , nécessaires au percement de la rue Tetemly , 
est ordonnée. 

Art. T. — Le Uoavcrneur-Géuora\ ilc YMgéïic est chargé do 
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Vexècution du présent arrêté, qui sera inséré au BulMin ^foUi 
des actes du GouvenutMnt et au Moniitttr algérien. 

Paris, le 31 août 1855. 

Signé : ViiLLANT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 octobre 1855. 

Le Gouverneur-Général de l'Algérie ^ 

O* RàNOON. 



le Mairécbal de France, Ministre Sécrétai re~d*Ëtat ,de la guerre^ 

Vu la délibéraûon du Conseil de gouvernenienti du 12 avril 1855, 
relative à la soumission au régime forestier des bois connus soiis 
le nom de forêt de l'Habra , situés dans la plaine du même nom, 
à 32 kilomètres au sud de Mostaganem (province d'Oran) ; 

Le plan des lieux ; 

La loi du 16 Juin 1851 , sur la constitation de la propriété en 
Algérie ; 

Considérant que la propriété de cette forêt esi entièrement do* 
maniale, et n'est grevée a aucun droit d*usage ou de jouissance au 
profit des tribus voisines ; 

Sur la proposition du Gouverneur -Général^ 

Arrête : 

Art. 4«^ — La forêt domaniale de THabra, située dans la subdi- 
vision de Mostaganem , d^une contenance de 7i7 hectares, telle 
qu'elle est figurée au plan ci-annexé, est soumise au régime-fo- 
restier. 

Art. 2. — Le Gouverneur-Général de TAlgérie est cbarpé de 
Texécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel ée9 
actes du Gouvernement et au Moniteur algérien. 

Paris,1e 22aoûtlS55. 

Signé : Vaillant. 

Vu pour être promulgué eu Algérie. 
Alger, le 9 octobre 4855. 

Le Gouverneur-Général de V Algérie, 

C* llANDOir. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire -d'État de la guerre, 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAIgérie, en 
date du S5juin 1855; 

Considérant ciue la forêt de Sidi-Sliman, située sur le territoire 
de Marengo, département d'Alger, est, sans contestation, propriété 
de l'Ëtat, et qu'il importe d'en assurer la conservation et rexplpi- 
fation régulière, 

Arrête : 

Art. !•'. — La forêt de Sidi-Sliman. située sur le territoire de 
Marengo, d'une contenance superficielle de 206 hectares , 30 ares, 
telle qu'elle est délimitée au plan ci-annexé, est soumise au régime 
forestier, sous la réserve des affectations ultérieures qull poorit 
être utile de lui donner. 

Art. 2. — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est chargé à» 



— Année IS6B.— 187 

rexécniion da présent arrêté^ qui sera publié ao Hionitêur algérien 
et au BulUlin officiel des actes du Gouvernement de l'Algérie r 
Paris, le 6 septembre 1855. 

Signé : YAiLLAifT. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 9 octobre 1 855. 

Le Gouverneur 'Général de V Algérie, 
C** Randon. * 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d^Ëtat de la guerre , 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement de TAIg 'rie, eit 
date du 23 juillet 1855, relative à la soumission au régime l'orestier. 
de la forêt du Bou-Rouis, connue aussi sous le nom de Fernen 
(subdivision de Miiianah, territoire militaire de la province d'Alger) ; 

Le plan des lieux ; 

Considérant que les Européens et les Indigènes, mis en demeure 
de faire connaître leurs prétentions à la propriété de ladite forêt, 
n^ont élevé aucune réclamation, ainsi que cela résulte des procès- 
verbaux des commissions spéciales ; 

Considérant néanmoins que les fractions de tribus environnantes 
ont usé antérieurement, sans obstacle, de la faculté de prendre 
dans ladite forêt des bois pour leurs constructions, leur chauffage 
et pour la confection de leurs instruments aratoires ; 

Sur la proposition du Gouverneur-Général de TAlgérie, 

Arrête: 

Art. 4'^ — La forêt domaniale dite du Bou-Rouis oo de Fernenc 
située dans la subdivision de Miiianah, et d'une contenance de deux 
mille cinq cents hectares environ, telle qu^elle est figurée au plan 
ci-joint, est soumise an régime forestier. 

Art. 2. — Les Indigènes des fractions de tribus environnantes 
jouiront néanmoins de la faculté de prendre le bois nécessaire pour 
la construction de leurs gourbis^ leur chauffage et la confection de 
leurs instruments aratoires. 

Art 3. — Les bois seront abattus chaque année dans tes cantons 
de la forêt qui seront désignés par Tadministration forestière, après 
un martelage régulier, sous les conditions et dans les proportions' 
qui seront fixées par cette administration. 

Art. 4. -^ La facnlté accordée par Tart. 2 du présent arrêté est 
personnelle aux Indigènes des fractions de tribus voisines de la 
forêt, et ne peut être aliénée ou transmise par voie, de cession, 
Tente ou donation. 

Art. 5. — Le Gouverneur-Général de TAlgérie est chargé de l'exé- 
cution de cet arrêté, et de son insertion au Moniteur algérien et au 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 

Paris , le 14 septembre 1855. 

Signé : Vaillaxt. 
Vu pour être promnlgnéen Algérie. 
Alger, le 9 novembre 1855. Le Gouverneur-Général , 

C'* Ra.ndon. 

Napoléon » 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français , 
A tous présents et à venir, salut : 
Sur le rapport de nos Ministres Sccrétaîres-d'Ètat au département 
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de la guerre et au département de Tagricultare , du (Commerce el 
des travaux publics ; 
Vu le décret du 23 juio 1855 ,. 

ÂTona décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — La faculté accordée par 1c décret sus-visé aux na- 
vires étrangers d'effectuer jnsc|u'au 31 décembre 1855 le transport 
des grains et des farines , du riz, des pommes de terre et deslegu- 
mes secs entre l'Algérie et la France, est prorogée jusqu'au 31 
ééeembre 1856. 

Art. 2. ^ Quelle que soit la date de leur arrivée à destination 
les navires étrangers ainsi cbargés jouiront du bénéQce de la pro- 
rogation accordée par Tarticle K*% pourvu qu'ils aient quitté leur 
pomt de départ antérieurement au 31 décembre 1856. 

Art. 3.P— Nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat aux départements de la 
guerre t du commerce et des Gnances sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne , de Texécution du présent décret, qui sera inséré 
lant an Bulletin des lois et au Moniteur universel , qu'au Bulletin des 
actes du Gouvernement de l'Algérie et au Moniteur algérien. 

Fait au palais de St-Cloud, le 49 septembre 1855. 

Signé: Napoléoit. 
Par r£mpereur : 

Le Bfinistre de Vagrieulturej du Le Maréchal de France ^ Ministre- 

mmmerce et des tratxxuœ publies, Seorétaire-d^État de la guerre^ 

Signé : Roubbr. Signé : Yaillafit. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
AJiger, le 13 octobre 4855. 

Le GouverneuT'Général de l'Algérie, 
C Rànoon. 

NapolAon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale^ Empereur des. 
français, 

A tous présents et à venir, salut: 

Vu l'art, i de l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir 
exécutif, en date du 4 novembre 1818 ; 

Vu la délibératon du Gooscil de gouvernement de l'Algérie, ea 
date du 13 août 1855; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-dlËtat au département 
de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*'. — Il est fait concession gratuite à la commune de 
Gonstantine. pour la construction d'un bâtiment destiné à servir de 
succursale au noagasin du service de la voirie et au dépôt des 
pompes à incendie : 

1* De la mosquée dite Sidi-Chadli et de diverses boutiques en 
dépendant, situées rues Combes, Rouaud et des Boucheries, dési- 
gnées au plan ci-joint par les n- 3, 4, 6, 40, 12, 44, 16, 268, 27a 
et 274 ; 

3* Les deux tiers de la boutique rue Rouaud, n* 20, le tout pré- 
ientant une superficie totale de 261 mètres 40 cent. 
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Art i. — Celte concesaion est Taite sans aucune garantie de la 
part de l'fitat, contre lequel la commune concessionnaire dg pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 

Art. 3.— La commune de Constantlueionira et disposera desdits 
immeubles, en toute propriété, conrormément aux lois, décrets et 
règlements existanis. Elle supportera toutes les serritades. cliarges 
et coDtributions de toute nature dont ils sont ou pourroot être 
greyés. 

Art. i. — Notre Ministre Sécrétai re-d' État au dt^parlement de 
la guerre est ctaarg j de l'exécution du présent décret. 

Fait an palais de St-Clond , le 22 septembre 1865. 
Signé : NÂPOLfton. 
Par l'Empereur : 
JU Maréehal de Franc» , Minittre Seerétaire^'^lat de la guerr». 
Signé : Vaillant. 
Vu pour Être promulgué en Algérie. 
Alger, le 21 octobre 1S5S. 

L» Gouvemaur-Giniral , 
C'Rahikin. 



Le Msrécbal de France , Hiolslre Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre. 

Vu le décret dn 3 septembre 18S0 . sitr l'organisation des corpo- 
rations indigènes et l'arrAté ministériel qui y fait suite ; 
Sur la proposllioD du Gouverneur-Général de l'Algéiie, 

Arrête : 
Art. l". — La population indicène flottante de St-Denis-du-Sig, 
,contiuesous ladénominalion de Berrauis, formera une corporatloa 
'placée sous la surveillance d'un amin. 

Art. 2. — Le Iraitement annuel de t'amln est fixé à 600 fraRCS. 
Art. 3. — Le Gouverneur-Général de l'Algérieest chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 
Paria , le 3i septembre 185S. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, 1« 9 octobre 48S5. 

Le Gouvemeur~Géiiiral , 
CRaudon. 

NATOLtOH , 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et A venir, salut : 

Va le décret du li septembre 1851 qui rend exécutoire en Algé- 
rie la loi du 27 mars même année, tendant à la répression de 
certaines (ï^udes dans la vente àei marchandises; 

Vu la loi du 5 mai 1855 , qui déclare applicables aux boissons les 
dispositions de la loi du 27 mars ISSl ; 

Surlerapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la guerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*". — La loi du 5 mai 1855 est ilÉclatéo exécutoire en Algé- 
rie et y sera promulguée à la suite (l|. pTèseiil âécict. 
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Art. 3. — Notre Uinititre Secrâtaire -d'Ëtat au départ«nwDt d« 
la gnerre est chargé de l'eiécatiOD du présent décret. 
Fait au palais de SaJnt-Cloud , le 6 octobre t835. 
Signé : NavolAoh. 

Par l'Empereur : 
Lt Maréchal de France , 
Ministre Secrétaire-d' Etat de laguerr», 
Signé t VitLLAAT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le i novembre 1859. 

Le Gouvimeur-Gtaéral , 



( Te;tte de la loi du S mai ISS5. ) 

Art. 1". — Les dispositiungde la loi du 27 mars Ifôl , lont appli- 
cables aux boifsons. 

Art. 2 —L'article 3JH et le n* 6 de l'article i7S du Code pénal 
sont et demeurent abrogés. 



Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Ëtit aa départe- 
ment de la guerre, 

Vu les arrêtés ministériels des 17 janvier 1851 et 14 septembre 
1855, sur lorganisalion de la police en Algérie ; 

Vu l'arrClé minis'ériel du 1 avril 1S33, portant fiialion du cadre- 
du personnel des commissariats et bureaux de police dea trois dé- 
partements de I Algérie ; 

Sur le rapport du Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Arrête : 

Art. 1". — Il est créé, dans le service de la police de Hédéah 
(département d'Alger], un emploi d'agent lançais de l" classe. 

Le cadre du personnel du commissariat de pol:ce de cette >ille 
est, en conséquer.cc, lixc ainsi qa'll suit : 
Un commissaire de police ; 
Un agent Trançais de t" classe ; 
Un agent français de 2* classe ; 
Un agent indigène de t" classe. 
Art. 2. — Le Gouverneur- Général de l'Algérie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 6 octobre 1856. 

Signé: VAiLLiNT. 
Vu pour £tre promulgué en Algérie. 
Alger, le 39o<-tobre 1S5S. 

te Giniwm»«»r.Crfiirfral , 

C* RiBOOS. 
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NiPOLtoif, par la gritsQ de Dieu et la volonlé natiooale, Em^« 
rcurdes François, 
A tons préseots et Jk venir, salut : 
Vu l'article 9, g 7, de la loi de daaano du 11 janvier 18SI ; 
Sur le rapport de nos Uinislres, Secrétaires -d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et au dépariemeat de l'agri:ulture, du com- 
merce et dt;a travaux publics , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui soit : 
Arl. 1". — Les navires étrangers, qui auront importé des pays du 
nord de l'Europe dans les ports de l'Algi^ric, des bois de conslnic- 
lioD dans la proportion des trois quarts de leur tonnage Irgal et 
qui, ensuite, repartiront de ces mOmes ports avec des rareaisons 
composées de produits français ou algériens, seront alTrancois du 
droit de lonnagc. 

Art. S. — Dans le cas où le chargement en bois de construction 
n'atteindrait pas la proportion déterminée par l'article précédent, 
le droit sera exigé pour toute la partie du tonnage demeurée sans 
emploi, ou occupée par d'autres marchandises. La même perception 
proportionnrllc aura lieu i l'égard des navires qui, ayant rempli la 
première condition, n'auraient pas employé lamoitii au moin» ie 
leur tonnage à l'exportation de produits fraoï^ais ou algériens. 

Art. 3. — Nos Ministres Secrétaires-d'Ëtat au département de 
la guerre, au département de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, et au département des tlnances sont ehsrgés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
aéra inséré tant au BuUftiit ae> Iota et au Moniteur univertel qu'an 
Bulletin des actii du Goutcrntment de l'Algérie et au Uonileur 
algérien. 

Fait au palais de Sl-CIoud, le 10 octobre ISSU. 
Signé : NAPOLioK. 
Par l'Empereur: 
LeUinislred» l'agriculture, du Le Marichal de France, MinittTê 

-ee et des travaux publics , secrétaire-d'Élal delagiterre. 

Signé: E. Rotiniti. Signé : Vaillu<t. 

Vu pour être promalgaé en Algérie. 
Alger , le S9 octobre IHSS. 

Le Gouverneur -Général, 
C" Hahdon. 



Par la grâce de Dieu et la Tolooté nationale , Empereur te* 
Français , 

A tous présents et i venir, salut : 

Vu les décrets des i décembre 1819 et 1 avril 1861 ; 

Sur te rapport de notre Ministre, Secrélaire-d'Etat au-départe- 
menl de la guerre. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". —Le bénéflce des décrets des i décembre (8*9 et 4 avril 
1851, relatifs aux primes à acconj^j ^ai employés de diOérenti 
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wrvioes de l'Algérie, qui justifient de Ja connaissance de la langue 
arabe, est étendu aux agents des services des Ponts et*Cbaasik^ea 
et des Bâtiments civils. 

Art. 2. — Notre Ministre Serrétalrc-d'Ëtat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud, le 13 octobre ltô5. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France. 
Minisire SecrétaireHTEtat de la guerre , 
Signé: Vaillant. 

Tu pour être promolgué en Algérie. 

Alfer, le 19 octobre 1855. 

Le Go%ivemeur-Général de V Algérie , 
C** Randox. 



Le GouTerneur-Général de l'Algérie, 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 et td ianvier 1817, 
concernant la promulgation des lois et ordonnances a rendre exé- 
cutoires d'urgence \ 

Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en 
date du 9 décembre 1848; 

Vu le décret du 13 octobre 1855, qui, d'une part, prohibe jusqu'au 
31 décembre 1856 1 exportation des marrons et châtaignes et de 
leurs farines, et^ d'autre part, réduit A 25 centimes par 100 kilog., 
Jusqu'à la même époque, le droit à l'importation de ces produits, 
sans distinction de provenance ou de mode d importation , 

Arrête : 

Art. 1*. — Le décret sus-visé. du 13 octobre 1855, est rendu 
immédiatement exécutoire en Algérie. Il sera publié à la suite du 
présent arrêté. 

Art. 3. — Les Préfets des départements sont chargés de la pu- 
blication et le Directeur des Douanes de l'exécution du présent 
arrêté. 

Alger, le 24 octobre <855. 

Signé : O* Randon. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gou*)em9meni , 

Lapainb. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de ragriculture , au commerce et des travaux publics, 



Arons décrété et décrétons ce qui mit : 
Article 1". — L'exportation des marrons et cbâiafgnes et da 
leurs Tarines est pronibée jusqu'au 31 décpmbre 4856. 

Art. 2. — Les marrons et châtaignes et leurs Tarines importés 
soit par terre, soit par navire français ou par navires étrangers , 
sans distinction de provenance ni de pavillon, ne seront soumis, 
jusqn'à ladite époque du 31 décembre tS5G, qu'à un droit de SS 
eentimes par lOO kilogrammes. 

Art. 3. — Nos Urniatros sécrétai res-d'Elat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et au dépar- 
tement des finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculiOD dn présent décret, qni sera immédiatement im- 
primé et afllché dans tous les départements frontières , pour J 
être appliqué à t'omDler du jour de ladite pubtiralion , coitfor- 
mément aux ordonnances loyales des 27 novembre 1816 et 18 
janvier 1817. 
Fait au palais de Saint-Clouii , le 13 octobre 1855. 
Signé : NiraLGoit. 
Par l'Empereur : 
Le Stinittre Stcritairt-tElal au département de l'agriculture , 
fl et des travaux publies , 
Signé E. RoDUBi. 



MaroLioN , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Vu notre décret du H septembre 1853, portant délimitation d* 
la circonscription de l'arronilissement de Béne ; 

Sur le rapport de notre Uinistre Sécréta ire-d'Etat an déparle- 
ment de la guerre, ^ 
Avoni décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1*-. — Le Commiss.Tiat civil de Guelma a pour limite, con- 
formément au plan cl-joinl, savoir : 

Au nord, la crètc du Fedy-Zoudj; au sud, à l'est et ik Toiiest la 
ligne de démarcation Un territoire civil, telle qu'elle est déli rminét 
par décret du 12 septembre 1(53. 

Art. 3. — Notre Ministre Sccrétaire-dËtat an département delà 
guiirre est chargâ de l'exéculion du présent décret. 
Fait à St-CIoud, te 20 octobre 1855. 

Signé : NiPOLtoit. 
Par l'Empereur : 
Le Mqréehal de France, 
Umiiire Sfcrilaire-d'Ètat au département da ta gurrrt 
Signé : Vaillant. 
Vu pourélro promulgué en Algérie. 
Alger, I« 11 novembre 1855, ' 

La (iouverneur-Giniral, 



' 
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Le Gouverneur- Général de TAlgérie , 

Va rarrété du 28 Juillet 1842 et l'ordonnance du 17 janvier 1815; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran , 

Arrête : 

Art. 1". — Les droits de marque établis par Tarrété du "iS juillet 
1842, sus-visé, pour Tabattage des animaux dans les emplace- 
ments non clos et couverts , seront perçus dans la ville de Saint- 
Denis-du-Sig , sur le marché hebdomadaire de cette ville et sur le 
marché hebdfomadatre du village de Sainte -Barbe (Tléiat). 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 4 novembre 1855. 

Signé : €•• Randon. 

[Pour ampliation : 
Le Secrétafre^Général du Gouvernemenl , 

Lapainb. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1842, et l'ordonnance du 17 janvier 184S; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran , 

Arrête : 

Art <•'. — Le marché quotidien existant dans Tintérieur de la 
ville de St-Denis-du-Sig , le marché hebdomadaire existant en 
dehors de Tenceinte de cette ville et le marché hebdomadaire exis- 
tant sur le territoire du village de Ste- Barbe (TIelat) continueront à 
se tenir sur les lieux et emplacements déterminés par Tautorité 
compétente. 

Art. 2. — Ces marchés seront régis conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 28 juillet 1842, en ce qui concerne la perception 
des droits de place et des droits de mesurage. Les droits de mesu- 
rage seront payés en numéraire. 

Art. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de Texé- 
CDtion du présent arrêté. 

Alger , le 4 novembre 1855. 

Signé : C^* Randon. 

Pour ampliation : 

Lé Secrétaire-Cénéral du Gùuvemement , 

Lapaine. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu les articles 5 et 7 du décret impérial du 22 avril 1853, sur 
l'organisation des Chambres consultatives d'agriculture en Algérie ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et du Général com- 
nandant la uivision , 
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Arrête : 

Art. t*'- — Soot nommés membres de la Ctiambre consultative 
d'acrîcallure de Con-stantine : 

M. le docteur Vital, membre dn conseil mnnic'pnl de Philippe- 
ville, en remplacement di> M. Barneau, démissionnaire ; 

M Fenecb, secrétaire de l.i rhamitre de commerce de Philippe- 
ville, en remplacement de M. Grima, également dëmissionitaire. 

Art. S — Le Prérel de Coiistaotine est chargé du reiéculioD da 
présent. 

Al|cr, le K novembre 18S5. 

Signé: C" Bahdoh. 
Pour ampliation : 
jL« Secrétaire-Géniral du Gouvfmemfnt , 



Le Goaterneor-Géneral de i Algérie. 

Vu l'arrêté ministériel du 13 septembre <8SS> concernant l'examen 
à subir par les candidats A l'emploi de commis de 3* classe, dans 
les services administratifs civils , ^ 

Arrête ; 

Art. 1". — Le Jury institué par l'arrêté sus-visé da M sep- 
tembre 1855, se réunira i Alger, le lundi, 19 novembre courant, et 
jours soitantï, s'il y a lieu, pour procéder aux examens. 
Art.ï, — Ce Jury est composé delà manière suivanle: 
MU. Lapaioe, sécréta ire-géni^ral du Gouveruemenl, président; 
I Conseil de gouver- 

De Launay, sous-intcridant militaire i Alger ; 
De Toiislam dn Hanoir, chef de bureau au Secrétariat- 
Général du Gouvernement; 
Rouget de Brion, chef de bureau à la Préfecture d'Alger. 
Art 3.— M. Mangoin, sous-cbefde bureausu Secrétariat-Général 
if, r 



dn Gouvernement, remplira les fonctions de secrétaire du iury. 

Art. t. — Le Secrétaire-Gén - - 
'eiécntion du présent arrêté. 

Alger, le 9 novembre IS&S. 



- Le Secrétaire-Général dn GouTernement est cbargé de 
l'eiécntion du présent arrêté. 



Signé : C" Rumn. 
Pour ampliation : 
U StcrétainyGénéral du Gowaemement , 
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Par dérret du 17 octobre 1835 : 

U. Pelletier (Louis-Julcs-César) e»t nommé huissier dii tribunal 
de première instance d'Alger, en remplacemenl de U. Jean-Au- 
gustin Mestayer, démissionnaire ; 

M. Satnt-Girons (Jean-Pierro) est nommé huissier à la résidence 
de Batna, en remplacement de M Lquis-Jales-Céaar Pelletier, 
nommé huissier à Alger. 



Par arrêté ministériel du 14 septembre ISSS , l'autorisation ae- 
eord^à MM. Briqueler et Hameau d'exécoter des recherches de 
mines de plomb argenlirère et de mercure dans la vallée de l'Oned- 
Ploukbal , tribu des Radjeta , cercle de Philippcvjlle , et de disposer 
des minerais provenant de leurs travaux, est prorogée pour cix 
mois , à dater de la notification de cet arrêté aux permissionnaires. 



Par arrêté de H. le (iouverneur-Général de l'Algérie, en date da 
13 octobre tSSS, M Delalsne [Joseph-Alfred), juge de paix i 
Roagie, a été nommé einseiller municipal de ladite commune, en 
rempUcemenl de M. Ducourthial,<lémissionnaire. 



Par arrêté de M. le Gonvemenr-Général de l'Algérie, en date 
du 2 novembre 18SS', le sieur EI-Jklebroul[ a été nommé cadi de« 
Boni'Mathar et Oulad-Galagh , dans la subdivision deSidi-bel- 
Abbës (province d'Oran), en remplacement du sieur Abd-el-Kader- 
ben Allah, décédé. 

CERTIFlS CONFORSIB PAH «OGS, 
' Sftrélaire- Général du (7ouvfrnemMr, 

Alger, te 17 novembre 18S5. 
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•JnflTtGi MusoLHAHB. ~- 80 novembre IS55. — Arrêté d« ûotÈvtmiur- 
Généralquiâxeladivisiandu ttrritoire de l'Algirit «n cùvOfUeripHon 
judiciairts de mehkamai dt eadi. 

lo. — M. — Id. qm inid'fM des medjelèt dans diverses laoaUlés. 

Id. — Id. — Id. qwi fixe h personnel de chaque m'fuikma de cadi. 

Zp, — Id. — Id. dilerminaat Us conditions d'admission des aspirants 
an litre d'ouJal (dërenseur près des tribunaux musulmans). 

Id. — 3 novembre 1865. — Arrêté fiinistériel portant que la valeur 
des dépôts, dits amains, que reçoivent les cadii, est illimité*. 

TKAKScairriOH ■tfdthAciiic — 29 septembre 185S. — Décret impé- 
rial relatif a» visa pour timbre et à l'enregistrement des actes sous 
seings-privés. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Tu les articles 11 et \% du décret de 1" octobre ISSi, sur la jos- 
lice musulmane en Algérie ; 

Vd l'avis du Conseil de gouvernement, 
Arrête: 

Art. 1". — La division du territoire de l'AlsérIe , en Girconacrip- 
tions jadiciaires de Uebkamas de cadi, est Jisée ainsi vju'il suit ï 
partir du I*' janvier 1856. 



I" Circonscription 
(RiteHaneli). 



S* Circonscription 
(Rite Maleki]. 



PaonNCK d'algbr. 

-Territoire des communes ci-après et deleorti 
annexes, savoir : Alger, Doueira, Koubs, 
Hussein-Dey , Birmandreis , Birkadem , 
Dely-Ibrahim, Drariab, OnUd-Fajet, Ch6- 
raga, Sidi-fefruch. 

- Id. Ï4. 



._J 
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-3' OiuonHriptkm. 



i* 


Id. 
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td. 


«• 


Id. 


?• 


Jd. 
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Id. 
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Id. 


44^ 
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Id. 


16* 


Id. 
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Id. 


19- 
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fit* 


Id. 


2f 


H. 



II. 



24^ 
25- 


2(i. 


26« 
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IL 


28» 
29- 


II. 
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30» 
31- 
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33* 


Id. 
IL 
Id. 
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Id. 
Id. 
M. 
Id. 
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JJ. 
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-Partie Est de la Mitidia; partie Bsk, de 
rarrondissement d^Aîger, limitée par 
TArache et comprenant les communes ci- 
après et leurs annexes, savoir : Rovigo» 
l'Arba, Fondouk, Ragnâïa, Aîn-Taya, 
Rouiba, Rassauta. 

— Khachna, Âmmal, Zouatna. 

— Isser, Oulâd-Moussa. 

— Flissa, Abid, Beoi-Rbalfoun. 

— Dellys etbanlicue,Taourga, laser, SebAtfu-el- 

Kedim, Bcni-SIyem,Beni-Tboiir. 

— Amerâoua, Bcni-Aïssi, Beni-Rhelifa, Béni- 

Zemenzâr, Betrouna, Hassenâoua, Béni- 
bou-Chalb; Heni-Flik, Beni-Gbobri. 

— Maatka. 

— Béni Ooaguennoiin. 

— Beni-FraoiJs?en, Beni-Kbelili. 

— Benî-Itlouragh. 

— Beni-IIoceln. 

— Onâd-el -Hammam . 
•^Zerkbfaoua. 

— Beui-Djennâd. 

— FUsset*el-Babr. 

•^ Nezlioaa, Harcbaoua. Mzâla, Mkira^ Ferka, 

Abid. 
-«^Beni-Ismtïl, Beoi-RouÛ, Béni - Meinlèfi, 

Berii-bou-Gberdane, Beoi-bou-Ouaddoa. 

— Gberfa Ijgheliken, Ighîlimoula, Mechteras. 

— Beni-Manmoud, Ouadia- 

— Tcrriloîre des communes cl -après et de 

teara annexes, savoir : Blidab, Boufarik, 
Ouâd-el-Hallef, la GbitTa, Moozala -ville, 
£l-Afroun, Amor-ei- Ain, district de 
Marengo et auuixes. 

— Territoire des communes ci-après et de 

leurs annexes : Coiéab, Gasliglione. 

— Hadjouti* Soumal». 

— Bem-Khelil, Boni-Salab^ Feroukha, Gbellaia 

Beni-Meesaoud, Beni-Aliscerah. 

— Beni-Mouça. 

•— BeniSliman Gbçraga , OnIâd*Thin, Oolâd- 
Alessellem. 

— Heni-Sliman (ilK^aba. 

— Djouâb, Oulad -Meriem, Oulâd-bou-Adr, 

Oulâd-Forehâ 

— Oulâd-Edris, Ou'âd Barka, Ouîâd-si-Moussa. 

— Adâoura Gheraga, Adaoura Gheraba.Sahari. 

— Oulâd-AIi-bcn-Daoud, Onlàd-Sidî- Aï^sa. 

— Oiilâd-Abdallab, Oulâd-Selâme, Oulâd- si- 

Amer. 
•-Ouh1d-sidi*Hadjerès. Ouiâd-Selamât. 
«^Beni-Jntassen, Onlàd-Messelem. 
*— Onlld-*SAIt'm, Bcni-Amar, Deni-Ieddou. 

— Ou1âd-bou*Abid, Oulâd-Bellil, Beni-Med- 

dour, Merkâlla, Oulâd-cl-Aziz. 
^Benibel-Hassai), licnl-Mâncd. Oulâd-sidi- 
Sàlem, Ouiâd-Seîim. 
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80* Id* •— Boahatouan Contas, Bouhalouan-Zmool. 

'8«* Id. — Oalâd-Mira, Ouzagbera, Ahl-el-Ouâd. 

82* Id. — Onlâd-Cheikb, Haraottât-Gheraga, HaraonàU 

Gheraba. 

83* Id — Bolbfa, Khobbaza, Taiahin, Oulâd-Meriem. 

84* Id, — BenMjhomrian, Hraz kabyles. 

85* Id. -* U»rrdr, B(>ni-Boukni, Oulâd-Aïssa, Oulâd- 

Yahia, Beni-Mahoussin. 

86- Jd. — Atraf. 

87* Jd -^ Beni-Ferah. 

88* Id. Beni-Menâd. 

89* ïd. ^ Beni-Boudouan, Beni-bon-AUab. 

SO» Id. -^Territoire du district de CbercLell. 

91* Id. — Beni-Menasser (Sahel). 

92* Id. — Beni-Menasser (montagne). 

9> " Id. — Cbenoua. 

94* Id. --Zongâgba, Beni-bon Melek, Za^ma, Béni- 

Soliman. 

95* Id. — Gonraya, Agbbal. 

96* id. — Beni-Zi<»uY. El- Arhât. 

97* W. — Beni-Merbaba, Tacbeta. 

98< Id. — Beni-Meharez, Ouiâd-Ayad, Bou-Hasseni. 

99* Id. ^ Oul4d-Ammâr^ Otilàd-Aradj , Béni -Malda, 

Beni-Lint. 

4 00* Id. — Bcni-Cbalb. Beni-el-Hassen, Oulâd-Bessain- 

Cheragaf Oulàd-Bessam-Gberaba. 

101* Id. — Territoire du district d'OrléanTiile. 

402* Id. — Dabra, Heranfa. 

f03« Id. — MecbaTa, Oulâd-Ziad, Djabfa, Sobba. 

404* Id. -* Beni-Ouazzân^ Oulâd-boa-Sliman. 

405* Id. -^ Sbeth du Sud. 

106* Id. — Oulâd-Farès, Hemrs. 

107* M. -~ Oulâd -Kosseir - Gberaga, Oulàd - Rosseir* 

Gberaba. 

i08* Id. -- Mediadja. 

409* Id. ^ Sendjas. 

ilO* Id. — Beni-Racbed, Beni-Derdjin. 

111* Id. — Ouarsenis, Beni-bou-Rbanoas. 

112* /./. — Cboachaoua, Oulftd-Sidi-Sâleb. 

113* Id. — Territoire du district de Ténès. 

144* Id. -^ Banlieue de Ténès, MaVn. 

115* Id. -- Oalàd-Boufrid, GbebeYbia, Tâlassa. 

416* Id. — Beni-Tamoun, Beni-Merzoug, Bagbdoura. 

117* Id. •— Zouiçagba. 

118* Id. — Sinfita, Béni Madoun. 

119* la. •— Beni-Uaoua. 

DIVISION d'oban. 

1'* Circonscription. — Territoire de larrondissementd'Oran; moins 

celui d'Arzew. 
t* Id. —Territoire du district d'Arzew, moins les 

enclaves résultant du cantonnement des 

Gberaba et des Hamyan. 
•3* /i. — Territoire du district de Saint-Denis-du-Sig, 

moins les enclaves résultant du cantonne- 

ment des Gberaba. 
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a. — Partie de l'aghalik (Douairs) proprement 

dit. 
Jd. — Partie ouest de l'Aehalik (Ghamra, OalAd- 

AbdalUh ) 
Id. — Zmela. Hemyan. 

M. — fihffaba. Tallayt. 

!d. - Oalâd-Khalfa, Oulâd-Z*tr. 

Id, —Territoire de l'anondissemeat de Afosta- 

ganem. 
Id. — H.iGhein-Darough , Dradeb, Abid-Cberaga, 

Uordjia. 
Id. — GbnuOnU. OiilAd-MdlH, Oalâd-Si(li-Abd«l- 

lah. Oulad-Chafa.'Akerma-Ghernba. 
Id. — Oulâd-bou-Kamel.Cheffa-Amadia-DjebBla, 

Cbpllara. 
H. — Ouiâd - Khelouf-Djebalia, OuUd-Khelont- 

Sonahlia , Tazgaït , Zerrifo , Oulàd - 

Riah. 
Id. — Achacha, Hedionna. 

Id — OuIâd-el-Abbas, Ou là d-K bon idem. 

/'. - — Mazouna. 

H. — Msila, Oulâd-Sidi-Brahim, Oalid-Maallabi 

Id. — Beni-Zentis, Oalàd-Slama , Oulâd-Si-bou- 

Abdallab. 
Id. — Oaidd-Ahmed, Afcerma-Cberags, Uebafia, 

Abl-Ahmed-ben-Soullan, 
Id — Uekablia, Sahari. 

Id. — Anatra, Zaouia de 8i-Hohammed, Oolâd- 

Jabia, Hassasna. 
Id. — Ouiâd-Souid, Harrartsa, Beni-Dergoun, On- 

lâd-Sidi-Yahia. 
Id. — Onlâd-Sidi-l-azrâg, Chonala. 

Id: — Ouldd Barkât, fieat-Louma, Oaldd-Racbttd, 

0<ildd-Am)>r. 
Id. — Oitldd-Sidi-Yahia-bpn-Ahmed , OuIdd-beK 

Heïah. OulAd Si-Abmi'd-beD-Mohammpd. 
Id. — Oulàd-IsniT, Oiilitd-M<iudJer , Oulâd-bou- 

Ikiii. Oulàd-el-AbhaH. OulAd-Ali. Marioaa, 

Oiilâd-Dcrelten, OulAd- Edjfma. 
Id. — Ouli'kd-bnu-Rrab, OuM-Yalcb , Cbekkala , 

OuIddSdber. 
U. — MeknaBsa , Uallonya-Gheraba , Hallonya- 

Cberaua. 
Id. — Otilâd-.Ti;;ria-Ben-B3kbta, OiUd-Tighrin- 

ben-Barkar, Keralub-Gberaba, Keraïch- 

Cheraga. Masaem. Matmala. 
Id. — Oulâd-Ali-Fouaga,Oulâd-Ali-Thala,Uaadja, 

GhouKlem. 
Id, —OulAd Sliman(Arabesetmarabou(8),Cberra, 

GiiHnrnia. 
\d. — Oiilâd-Brnblm, Ilazedj, Hassasna, Hemyan^ 

Oiilâil-Sitti'Ali-beri-Aloub. 
Id. — DJafia. Oulâd-Sidi-Khclifa. 

Id — Ruiit-Mathar, Ouiad-Bali-iib. 

Id. — Territoire et district de Mascara. 

id. — Aiba, Bathen-el-OuAd, Ferraga, OulAd-Sald. 
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58* 


Id, 


69* 


Id. 


50- 
61* 
5i« 
5ft* 


1». 

14. 


65* 


Id. 
id. 


66* 


Id. 


67^ 


id. 


6B* 
70* 


Jd. 

Id, 
Id. 


71- 

71* 
'Î3* 


Id. 
Id, 
Id. 
H. 
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^ Benî-Nftfiir, Haditdja, Oolàd-SMi-Dahlkx 

— Tmazinia, Oulàa-Riah. 
•^Hattia^Sedjerani. 

— Haboucha, OttUd-^eUAbbas , OulAd-Sidi- 

Âmar^yen^Donba. 

— Kalaa, Bent-Gheddim, DoaaKr*Plita, OulAd» 

Iwn.Ali. 
•^ Afal-Eghriaa. 

— Mahaoïid. 
•i^OaAd-^-Hafnmam^FiHigaDi, O&ld-el-Htm- 

mam-TafataoL 

«- MechachU'Fekan, Mechachit-ÂOQ^a.. 
^ OulAd-AM-el^Ouabed. 

— Oulàd-Abbad« 
^Cbellog. 
-«OiilAd-boa*Zfri. 

— Kbellafa-CheFagv , Khellafa-Gheraba. 

— OnAld - SIdi - bea * Haiima , Betii -ElaiMT, 

Kseliia. 

— El-Haoaareifa. BeDi-Oaindjell. 
-^OnlAd-Cbérif-Cheraga, OolAd-Chérif-Ghe- 

rabti, Ouiâd^Parea. 

— Oalâd-EUAàrad. 

*^ Oolàd-^boo - Gheddoii, OalAd^ MaDScmr, 

El-AoQisaaI. 
-* Akenna , Oulâd ^ Measaoad , OalAd * bMi-. 

Affian, JBeni- Médian. 

— Bcni *- MetiiarîQ Tahta , Beoî - Meoiarin- 

Foaaga. 

— OulAd - Rbaled-^Cher^ga \ Oulâd - Khale d'-^ 

OheraliaH Doui-Tabet. 
^ 0«lAd-A«f. 

— Oalâd-Brabim, Seni-Hassen. 

— Maaiif, Oachalba^ Ottléd-'DaoQd.. 

«^ Hassasna ^ Gieraga , Hassasna - Gfaeraba , 

R'zaïna^ Kaar fio>a*Seinghoam 
-^ Territoire du district de Tlemcen- 
^ OalAd -Sé-Abmed'ben-Yous&ef, ElFeboul , 

Megaenoia , Oulâd - Aala , Aouamer ai 

Zenata , Jfediouna-Cheraga , Mediouua- 

<jiieraba ^ Oolâd-Cbtha. 
7* Beni-Ouroid , Abl - el - Ouâd , Beni-^nteU 

Oachha, OiniHeUAkHi. 
-^ 0»Ud-Riah , Boa^Yabia (4 fractions), Oalâd- 

8idf**Mcjabed, Ahl-Zelbouu, Beni-Mester^ 

AtM-DouB. 
-*- Béni Ouarsoas, BenîRbaled. 
«— fieni-Rrman, Benî-Fouzècbe. 

— Béni - OuazxaD , Oulâd-BAimoun , Oolâd- 

Sldi*Abde«li. 
-^ Nedrrmiab, Beni-^îsbel , Beni-Menir. 
^ SoQhalla, Mairda. 
^ Djebata , Acbache. 
-^ Qalâd* Mellonk , Ouléd«Uan8<mr , Maarin , 

Djonidat , Kemmara. 



^ AuDée 48S5 - aiW 

TC* M — Oulâd^Oyriflcb. 

76* /(l. — Beaî'Hédiel , Beoi-Bou-Sald, Beni-Snous. 

TT W. — Oulâd-Bn-NalMr. 

7^ /d . — Oolâd- Aii-Bei- fiamt! (Aogade). 

79* U. *- Hamian-Chefaa. 

80* /d. — Uamtan^DjeiDlMA. 

81* Id. — SeOsifa. Uoghw-TaUanl , HffogtMr-Foukaft, 

Aln-Sarra. 

89* /<f. — Ty^afc, Aâela. 

•IVItlOX DB CONSYAlfTIMII. 

1** Circonscription. -* Territoire de l'alTondiasement de Gons- 
(Rite Hanefll. tontine. 

%* Circùfucripiion —Territoire de rarFondissement- de Goiw- 
(Rite HalekQ. tantlne. 

S" CWeonscripHon» — Partie des Azelsetmelks administrés direc- 
tement; par la direction divisionnaire dc# 
Affaires arabes» 

1* Id. — Id. Id. 

5* W. — Id. Id. 

6* U. ^ Id. Id. 

7* Id, ^ Amer-Cheraga , Beh^ira-Touila. 

8* Id. ^ Segnia. 

9* W. — Telagbma. 

10* lê. — Oolâd-Âbd-el-Nour. 

11* Id» — Imonls. 

19* Id. - Milah, Onâd-Keblr. Moaia. 

13* Id. — Kbarareb. 

U* Id. — Onlâd-Zenati. 

15* Id. — Oulâd-DJemilab, Dfillàd Bou-Saleh. 

16* M. •— Ferdjiôna. 

17* Id. — Oulâd-KeJbbâb. 

18« U -^ Beni-Ketlt. 

19* Id. — Sarraoma. 

96* Id. — Barranïa. 

^* W. — Tebessa. 

2^ id . -^ Nemancha . 

Î3» W. - Si Yahîa-ben-Taleb. 

U* Id. — Kbarareb de< IY)ueat, OnlAd-Rbuntar. 

35* /d. — Kbarareb-dc-I'Est. 

S6* /^. — Oulâd-Sald Oaifld-Amara, OnlU-Siooan. 

97* Id. -*• Territoire de l'arrondissement de Philippe 

viHe. 
98* Id. —Tribus et fractions administrées directe^ 

ment par le bnreaa arabe Ae Pbilippi»- 
Tille. 
99* Id. — Redjata , Ootâfl-Atia. 

30* . id. — Beni-Mebenna. 

31* Id. — Elma. 

39* Id. ' — Blad-benBou^îîiicU. 

33* Id, — Ouidd - Maazoaz , Oulcbaoua , OulAd- 

Hamidech. 
34* Id. — Beni^Toufoat. 

35- Id. — Oulâd-àiia. 

36* Id. — DjidjeUi,Beni.jratàjOu\àd-bou-Bekr,Oall4 

Saad, Ou\^ j ^ "i^iobammcd , Cbekeroaa 



1 



ar 


Id. 


39* 


Id. 


io- 


Id. 


41* 


Id, 
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Aftiz , Beni-Sekfal , Oulâd-Tebban, Oulâdt, 
Chafer.Beni-Ahmed , Beni-Amran, Beai- 
Khettab , Beni-Siar, Oulâd-Bel-Afou. 
37* Id. -^ Kheracha , Beni-Alssa , Benî-lf aad j Oulâd*^ 

Nabot, Oulâd-4li, AU-Achour, Beni- 
Marmi , Beni-Rhézer. 

— Benî-Foughal , Beni-Oaerzeddin. 

— Beni-Afer, Béni Ider. 

— Beni-Moammar, Beni-Saleb , EI-Djenah. 

— La limite N. et les Umites £. et 0. de 
rarrQn4i8sen»ent de B6ne jusqu'au Fedj- 
zoQdjqui forme la limite S. delà circons- 
cription de ta Mehkama. 

12* Id. — Rberraza , Drid , Aouaouda , El-Mraouna , 

Béni - Ourdjine , Beni-Merdas, OnlAd- 
Besbas. 
~ Reste da caldat de Bône. 
-— Caldat de TEdough. 

— Territoire du district de Lacalle. 

— Caldat de l'Est , caldat de l'Ouest. 

— Caldat de TOoed-bou-Hadjar. 

— Territoire du district de Guelma. 

— Caldat de Guelma. 
^Seliaoua, Sellaoua-Blad-bou-Deb , Blad* 

Gandoura , caldat de Guerfa. 

— Caldat du Nador. 
« ^ Caldat des Beni-Fougbal. 

— Zerdaza. 

— Hanencha. 

— Onlâd-Cheikh , Mala ^ Aouald , Mgana ; 
Kseina. 

— Lakhdar-el-Halfaoula , Oulâd-Sidi-Yabia^ 
ben-Zekri. 

— Oulâd-Cheiih, Haracta, Telets, Oulâd-si- 
Ali-Taamenst, Oalâd-si-Abmed-ben-SaîdY 
OuIâd-si-Ahmed-ben-Bouzid , Oulâd-sl- 
Ahmed-beUKadi. 

— OuIâd-bou-Aoun. 

— Oulâd-Soltan. 

— Oulâd-SeLlâm. 

— Oulâd-Ali-ben-Sàber. 

— Oulâd-Sahnoun. 

— Oulâd-Zoui. 

— Oulâd-Anmiour, Oulâd-Nedja. 

— Acb^he. 

— OulâîPDaoud. 

— Beni-Oudjena. 

— Amamra. 

— Oulâd-Abdi. 

— Biskra . 

— Zab -Chergui , Oulâd-Ammour, 

— Zab-Guebli. 

— Ahinar«fKbaddou. 

— M'Doukal. 

— Sidi-Okba, Lakbdar. 

— Oulàd-Djellal, Oulâd-ZekrL 



45^ 


Id. 


44* 


Id. 


45* 


Id. 


46* 


Id. 


47* 


Id. 


48* 


Id. 


49* 


Id. 


SO- 


Id. 


SI- 


Id. 


ES* 


Id. 


83* 


li. 


54* 


Id. 


55* 


Id. 


se* 


Id. 


57* 


Id. 


58- 


Id. 


5y 


Id. 


60- 


Id. 


61- 


Id. 


62* 


Id. 


63* . 


Id. 


64- 


Id, 


W» 


Id 


66* 


Id. 


67* 


Id. 


68* 


Id. 


69* 


Id. 


70* 


Id. 


Tl» 


îd. 


72* 


Id. 


73* 


Id. 


74- 


Id. 


76* 


Id. 


76- 


M. 



ri' H. — Sahari. 

78- Id. — OQlâd-ZIan, Beni-Fetaht. 

79* Id. — El-Kintara. 

80* H, — Arabes-Cheraga' 

8t' Id. — Zab-Dahraonl. 

sa* Id. — Pjebel-Cherhar. 

83' H. — ArabPB-tifaeraba. 

81* td. — Territoire du district de Sétif. 

85* Id. — Amer-Guebala , Amer-Dehara ,. OaUd- 

86* Id. — Ouiâd-Nabet. 

87* Id. — Beni-lala. 

Z» Id. — Sabel-Guebli, Sehtia. 

89* Id. — El-Aracb, Beni-Oartbilan. 

90* Id. — El ma 

91< Id. — OuIdd-Sald-ben-Slama. 

«S> Id. — Bigba-Guebala. 

93. u, — Rigba-Dehara, Gnellal. 

94* Id. — Aln-Tagbrout, Aln-Tourc, OulAd-Mosll. 

95* Id. — Guergour. 

96* Id. — Amoucha, Beni-Draceo, OulddSaleh, Beat' 

Henallah, Beni-Felkal. 
97* Id. — Beni-Aidet, I Houle t-Açammer. 

9S* Id. — BenJ-IsmalL Larbaa, Beni-Meral, Beni-Djfl- 

bfoun, Lalem. 
99* Id. — Beni-Slrman, Beiii-Tizi. 

100* Id. — Beni-Cbebana. 

101* Id. — Ouiâd-Hadi. 

103* Id. — Ouidd-Feradj, Ouldd-Amer. 

103* Id. — BoDçaada. 

104* Id. — Ël-Souama. 

105* Id. — Onlâd-Adi, Mlarfa. 

106* Id. — Oulâd-Alssa, Oulâd-Kbaled. 

107* Id. — Fractions administrées directemeot par le 

borean Sirabe de Bordj-Bou-Areridj. 
♦ Oî* Id. — Ajad. 

109* Id. —Mediana (partie nord). 

HO* Iil. — Medjana fparliesud.) 

111* Id. —Mïila. 

lis* Id. — Beni-Abbâs. 

lia* Id. ~ Ël-Mahin, Djaafra. 

114* Id. — I Zeromoura. 

<15* M. — Ouennoagha, 

ttt* Id. — Uaadid. 

117* Id. ~ Beni-Iadel. 

Ils* Id. — Msda. 

419* Id. — Territoire du district de Bougie. 

420< Id. — Beni-Amran, Toudja , Mzala , Beni-boU' 

Messaond. 
tSI* Id. ~ Beai-Mimoum. Beni-Amrous, Beni-Moham- 

med, Beni-Mctloul, Beni-bou-Alssi,BeDi- 
HasseJn, Beni-ëigoual. 
12* W — Djebabra, Beni-Arazioub, Beni-Abdel-Aiiz, 

BeDÎ-Kbaroun, Berbacha, Gnifcer, Béni- 
bou-Bakr nent-K>bateb, Mellaha, Adjis- 
»a, Uessifih. Beni-Didil, Beni-lnunelj 
Scnhfldja , ' 
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123* Id, — Ottzellagaen^ Beni-Ouaghlis, Baoî-Maoçour, 

Tifra, Bem-Amar, Mzala, Beni-Ksîla. 
Arl. S. — Joaqa'à ce qa'il en soit autrement disposé, seront rat- 
tachées : 

Dans la province d'Alger : 
La circonscription n* 101 (territoire du district d'Oriéanville ) à 
la circonscription n* 107 ( OaUd-Kosseir-Cheraga, Oulâd-Kosseir- 
Gheraba) ; 

. Dans la province d*Oran : 
La circonscription n« 3 ( territoire du district de Saint-Denis-da- 
Sig ) à la circonscription n* 7 ( Gberaba, Tallayt ) ; 

Dans la province de Constantine: 
La circonscription n* 45 ( territoire du district de La Galle ) à la 
circonscription d* 46 { caldat de l'Est et de TOnest ) ; 

La circonscription n* 48 (Guelma) à la circonscription n* 19 
( caïdat de Guelma) ; 

La circonscription n* 8i ( territoire du district de Sétlf ) à la cir- 
conscription n* 85 ( Amer-Guebaia, Amer-Dahara, OuUdGassem). 

Art. 3, — Les Généraux commandant les dirisions et les Prérets 
des départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
PexécntioD du présent arréié. 

Alger, le 30 novembre 4855. 

Signé : Ranmjv. 

Pour ampliation : 
Le Seerita\re4jéniral du Gouvernement, 

Lapainb. 



Le Gouverneur 'Général de TAlgérie, 

Va les artîcles 11 et 43 du décret sur la Justice musulmane en 
Algérie, du l*' octobre 1854 ; 
Vu ravis du Conseil de gouvernement. 

Arrête : 

Art. l•^ — Un medjelès est institué dfflis chacune des localités cà^ 
après désignées ; 

raoviNCB b'au»r. 

Alger, 

Blidah, 

Aumale, 

Médéah, 

Laghouàt, 

Minanah, 

Orléanville. 

PROVLNCB O'OEAK. 

Oran, 

Mostagbanem, 

Mascara> 

Sidi-bel-Abbè5t 

Tlemcen, 




— Aonéfl iÈSS- — 

PROVnnX DB CONBTilIITIKB. 
COBBttDtiBe, 

Djidielhr, 
Guelma , 
BatM, 
Biskra, 
SétîT, 



Art. S — Lesmebkamasde ca-lis qui re98ortis§ent A chacao de 
ces medjelès sont déterminées sinei qu'il auit : 



Medjtlét d'Alger. 
Tontesles meblfimas GOinprises dans l'arrêté fixant les circoos-- 
criplioBg juiticiaires de cadis, du numéro 1 au numéro 31, indu- 
•iveoKnt. 

IMjtUt dt Btidah. 

Toutes le> mefakamis comprùes dans l'arrêté fliant les circons' 

criptiongjndictaires de cadis, du numéro 23 an numéro 38, inclu- 



lledi»Ut d^Aumale. 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté fixant le* circtms- 
criptiODi judiciaires de cadis, dn numéro 29 au numéro iA, îdcIu- 
•ireraent. 

UtdJBUt de UédÀah. 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté (Ixant les circoiw- 
cripiions judiciaires de cadis du numéro 15 au numéro 6% indu- 
sivement. 

iMjeUê dt Lagboudt. 
Tontes les roebkamas comprises dans l'arrêté fixant les eircona- 
criplions judiciaires de cadis, dn numéro 63 au numéroTS, inclu- 
siTemeot. 

Medjêlia de Milianah. 
Toutes les mebkamas comprises dans l'arrêté fiiant les circona- 
criptions judiciaires de oadis, du numéro 73 au numéro 100, inda- 
■ivement. 

Uedjelis d'OrléanvilU. 
Toutes tes mehkamas comprises dans l'arrêté fixant les circoos- 
GFJplionslJndiciaires de cadis, du numéro iOt au numéro 119, mclu 
slvement. 

paOTiRcE d'orin. 
itedjflés d'Oran. 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté fixant les circous- 
criptlons judiciaires du cadis, du numéro 1 au numéro 8 , inclu- 
sivement. 

Uedjelis de Mottaghanem. 
Tontes les mebkamas comprises dans l'arrêté fixant les circons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 9 au numéro 39 , inclu- 
sivement. 

Uedjelèsde Sidi-bel-Abbêt. 
Ttnites les mehkamas comprises dans l'arrêté fixant les circons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 30 au numéro 31, indu- 
sivement. 

Medjelès de Moacar»- 
Tontes les mehkamss comprises dans Vatrë^ &xant \es circons- 
criplions judiciftires de cadis , du nutu&to y> >^ numéro 63, inclu- 
sivement, ««ne»" 



^ 
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Medje*ê$ de Tlemcen, 
Toutes \(*s mehkamas comprises dans l'arrêté flxant les circona-' 
criptioas jadiciaîres de cadis . du numéro 64 aa ooméro 8i, ioclo- 
sivemenL 

DIVISION DE C0N6TANTWE. 

Medjeles Ae ConsUmtine . 
Tout'^s les mehkamas comprises dais i arrêté fix^int Ion circons* 
criptions judiciaires de cadis , du numéro I au numéro 35, inclusi- 
Temeut. 

AJedjelès de DjiâjeUy. 
Toutes les mehkamas comprises dans Parrêté fixant les circons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 36 au numéro 40, inclu- 
sivement. 

Meâjelèsde Guelma. 
Toutes les mehkamas comprises dans Tarrêté ûxant les circons-^ 
criptions judiciaires de cadis , du numéro 41 an numéro 55, iociu^ 
sivement 

Meâjelès de BcUna. 
Toutes les mehkamas comprises dans Tarrêté ûxant les cîrcons-^ 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 56 au numéro 69^ io- 
ciusivement. 

Medjelès de Biskra. 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté 6xant les cîreons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 70 au numéro 84, inclu- 
sivement. 

Medjelès de Sétif. 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté fixant les circons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 85 au numéro 118, 
inclusivement. 

Medjelès de Bougie, 
Toutes les mehkamas comprises dans l'arrêté fixant'Ies circons- 
criptions judiciaires de cadis, du numéro 119 au numéro 123, 
inclusivement. 

Art. 3. — Les medjelès établis dans les localités qui sont chefs- 
lieux de préfecture on de sous-préfecture , stront placés sous Pau- 
torilé des préfets et des sous-préfcts : dans les autres localités^ 
sous Tautorité des commandants militaires. 

Toutefois , pour friciliter la surveillance de l'administration de la 
justice musulmane , les deux registres prescrits par l'article 64 du 
décret du 1*' octobre 185i, seront tenus en double. 

Sur Tun des doubles seront portées les affaires jugées en premier 
ressort par les cadis des territoires civils; sur Tautre^ les affaires 
jugées en premier ressort par les cadts des territoires militaires. 
Ces registres seront cotôs et paraphés, cinformément 4 l'article 66 
du décret précité , par Tautorité de laquelle relève le cadi qui 
aura rendu le jugement attaqué. 

Art. 4. «- Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui ne recevra toutefois son effet 
qu'à partir du 1" janvier 1856. 

Alger, le 30 novembre 1855. 

Signé : Baitdon. 

Pour ampliation : 

Le Secré faire 'Général du Gtnivernement , 

Lapainb. 
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Le GoiiTerneur-Gi^Déral de l'Algérie , 

Vu rfirticle 14 du décret du 1" octobre iSSi , sur le justice mu- 
sulmane en Alf;(^rie ; 

Sur la proposition des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des departemeots , 

Arrâte : 
Art. 1-. — Lr personnel de cliaque M'bakma de cadi comprend: 
UnCadi; 

Un 1" Ailel (Bach-Adcr Taisant fonctions de Kalb : 
Un2* Adel. 
Art. 2. — Toutefois, dans les circonscriptions ci-après désignées. 
)« nombre des Adels, y compris le Itsch-Adcl, est fixé ainsi qu'il 
auit : 

PROTfNCE D'ALCES. 

• Circonscription, — HiiitAdpJs. 



S* 


M. 


— Huit id. 

E D'oKjkN 


!• 


Circotw^rtplio 


n. — Trois Adels. 


5* 


Id. 


— Trois id. 


6* 


Id. 


— Trois id. 


7* 


Id. 


— Trois id. 


!• 


II. 


— Trois id. 


2- 


Id. 


— Trois id. 


3' 


Id. 


— Trois id. 


6* 


Id. 


— Trois id. 


8- 


Id. 


— Trois id. 


17* 


Id. 


-Qualrc id. 


i8* 


Id. 


— Trois id. 


is- 


Id. 


— Trois id. 


(h 


Id. 


— Quatre id. 


!• 


li. 


— Quatre id. 


2' 


II. 


— Trois id. 


Ï3- 


Id. 


— Quatre id. 


2- 


II. 


— Tro-s id. 


3- 


Id. 


— Trois id. 




raoviNCE DE 


CONSTANT 1 NE. 


J- 


Circonscriptio 


».- Hnit Adels. 


2- 


Id. 


— Huit id. 


0* 


Id. 


— Trois id. 


3* 


H. 


— Trns id. 


4* 


Id. 


— Trois id. 



67* Id. — Trois id. 

Art. 3. — Les GéDéraui commandant ti^s divisions et les Préfets 
des déparlementa soni chargés, chacun en ce qui le concerne , de 
l'eiéculion du présent arrêté, 
Alger, le 30 novembre 1859. 

Signé : RiKBoi*. 
Pour ampllalion: 
Lt Secrétaire-Ginéral du Gouofrnemtnt, 

i.lPlINE. 

• Le Gouverneur-Général de l'Alycrie , 

Vu l'art. 22 du décret du 1" octobre ISoï, sur la jnsllti: musul- 
mane. 

Art. 1". — Tout aspirant «u lit,'r,^ A'o«Vi\ I,dJfensi-ur jTis âft 
tribunauo! muiulman»). devra : 
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1* Être âgé de vingt.cjnq ans accomplis ; 

t* Justifier de sa moralité et de son aptitude par un cerliScat 
délivré par un Medjciès ; 

3* Être inacrit, pour une zouidja an moins, su r&Ie de l'impât 
del'actiour, ou, â déraut, justiHër d'un revenu annuel mobilier oa 
immobilier de 500 fr. 

Art. 2 — l.e nombre des oukils est Qxé à quatra au maximum 
par M'hakmade cadi. 

Les Oukils pourront exercer leur minisière près de toutes les 
Mehkamas de Cadi et près des Meitjelès. 

Art, 3. — l.e Rons en terne nt verbal, donné en présence du juge, 
tient lieu à l'oukil de pouvoir Écrit de représenter la partie qui ne 
jugera jjas à propos de se dérendrc elle-même. 

Art. i. — Les ovki\a pourront être désignés d'olflce , à tonr de 
fAIc , pour défendre gratuitement les indigents. Le ceruficat con- 
statant rindigence sera délivré par l'autorité locale ou par le caïd 
ide la tribu et visé par le chef dn bureau arabe. 

Les oukils seront également désignés d'offioe dans les cas prévus 
par ta législation musulmane. 

Toutes les fois qu'ils auront été désignés d'offlce , les oukils ne 
pourront refuser leur ministère sans avoir fait agréer teore excuses 
par le cadi ou le Hedjelès. 
Art. S. — 11 est interdit aux oukils, à peine de révocation ; 
i*Dese rendre directement ou indirectement acquéreurs de biens 
meubles et immeubles dont ils sont chaînés de poursuivre la vente; 
S* De se rendre cessionnatres de droits successifs ou liiigienx ; 
3° De faire avec leurs parties des rauventions aléatoires on aa ■ 
1res, subordonnées i l'issue des procès; 

4* De s'associer, soit entr'eux , soit avec des tiers, pour l'exploi- 
tation de leur ofQce et le partage de ses produits. 

Art. 6. — Les oukils se pourront exiger des parties d'an(re) 
honoraires que ceux lliés ci-après ; 

Pour les affaires qui n'eirèderont pas cent france, et n'exigeront 
pas de déplacement , l'oukil recevra trojs francs. 

Pour les affaires de cent un fïancs à mille francs, l'oukil recevra 
trois francs .plus 1 p. OfO à partir de la seconde centaine. 

Pour les afiaires excédant mille francs , l'oukil recevra pour les 
premiers mille francs la rémunération indiquée au paragraphe pré- 
cédent , et pour le surplus un demi pour cent. 

Art. 7. — Dans les affaires dont la quotité ne peut être déter- 
minée, l'oukil aura droit à trois francs par séance dans laquelle 
il aura plaide. 

.4rt. 8. — Dans les affaires qui exigeront des déplscemeats , 
l'oukil aura droit 1 trois francs par journée ou partie de Jaunie de 
sheures au moins. 

rt. 9. — En cas de contestation entre les ookits et les parties, 
sujet de la fixation des honoraires , le tribunal qui aura conna 
l'affaire réglera la rémunération de l'oukil. 
rt. 10. -— Les honoraires de l'Onkil lui seront payés inlégl-ale- 
it , quelle que soit l'issue du procès. 

rt.fl. — S'il survient un arrangement k l'amiable entre les- 
:ies , après qoe l'oukil a été chargé de l'affaire , mais avant que 
a-ci n'ait été appelée au tribunal , l'oukil anra droit à la moiUé 
honoraires Tiiës aux art. 6 , 7 et 8. 

rt. 7. — Le tarif des honoraires dus aux oukils sera srOché 
s le local des Mebkamas et des Medjelf s. 
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Art. 13. — Un Ulilean fndliitiaDt les notuB ei domicile des onkils 
nommés près des UebkaoïaB dans le ressort de chaque Medjelès , 
sera afîlché dans le local de ce tribunal et dans toales les Hebiamas 
de cadi du ressort. 

Art. ii. — Les Générani commandant les dirisioDS et les PréTcl* 
sont chargés de t'eiécatlon du présent arrêté. 
Alger , le 30 novembre 1S55. 

le Gammnevr- Girtèràl A» l'Algérie, 
Signé : RinooH. 
Pour smpliation : 
Le SeerétMre- Général du Gouvernement, 

Le Maréchal de France, Uinislre Secrétaire-d'Ëtat de la guerre. 

Va les articles 49 et 60, du décret du 1- ociobre 4SU , sur la 
justice musulmane en Algérie; 

Sur la propoaitioa du tiouveraeur-Géoéral de l'Algérie, 
Arrête : 

Art. 1*'. — La valeur des dépdts, dits amalns, que reçoivent les 
cadis est illimitée. Ils se composent de valeurs en numéraire on en 
papier, lingots d'or ou d'argent , bijoux ou matières prédeuset. 

Ces dépôts sont de quatre espèces : 

1* Ceni des absents; 

S* Ceux que U justice conserve jusqu'au moment de la solution 
d'un procès; 

3> Ceux des orphelins , 

4* Ceux des interdits. 

Art. 3. — Tous les dépôts reçus par les cadis aont versés par 
eux dans les dix jonr^ an Beit-eL-Udr. Toutefois , ils peuvent con- 
server les sommes nécessaires pour servir , pendant tiois mois, 
les naTalca (ptnsiom alimentaires} aux ayants droit. 

Art. 3. — Les versements seront toujours accompagnés de bor- 
dereaux dressés par les adouls et signés par eux et le cadi. Ils iu' 
diqueront la date de la remise au cadi , la valeur des dépôts, leur 
nature et leur origine. 

Art. i. — Les Bijoux , pierreries etmatièires précieuses, appar- 
tenant à des absents , des mineurs ou des interdits , seront versés 
en présence d'un agent du domaine; ils seront placés dans des 

njets scellés et revêtus des cai^hets : 1* du cadi déposant ; 
e l'ookil du Beit-el Mal ; 3* de l'agent du Domaine. Ces paquets 
seront accompagnés d'un état descriptif en trois expéditions : une 
pour le csdi , une pour le Beit-el-Mâl et l'autre pour l'adminis- 
tration des Domaines. 

Art. 6. — Les restitutions des dépAts en partie ou en totalité aux 
ayants droit, ne pourront avoir lieu que sur le vu d'une invitation 
écrite du cadi ou d'un Jugement en due forme. 

Art. 6. — La restitution des bijoux , pierreries , etc., spécifiés à 
l'ait. 1, aura lieu en présence di; ragent des domames. 

Art. 7. — Les cadis sont tenus deconserverintactes les valeurs 
qui leur ont été remises en dépAt pendant le temps qu'elles restent 
entre leurs mains ; ils ne doivent ni en disposer, ni les changer, 
ni les altérer. 

Art. 8. — Les cadis demeurent responsables de tontes Iq^ 
valeurs qu'ils ont reçues, jusqu'au moment où ils les livrent au 
Beit-el-Mâl, et en reçoivent un récépissé. 

Art. 9. — Les oukils du Oeit-eU&i&V ^^^ soumis aux mAmes 
obligations que les cadis pour la conJ^^ya^wn âcs va\eur8 placéi>» 
entre leurs mains, ainsi qu'il est a^^ 5. vart*'^^*^"- 
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Art. 10. — Ils sobt responsables Je toutes les vàlenrs qu'ils cOD- 
SQrvent en d^>At, jusqu'à ce qu'ils aient reçu décbargê des a^aotS 
droit régulièrement autorisés. 

Art. 1 1 . — Le Gouverneur-Général de l'Algérie est nbargé d'assu- 
rer l'ciéijntion du iiréseut arrêté. 
Paris , le 2 novembre IS65. 

Signé : Vuli.int. 
Vu ponr être promnlgné en Algérie. 
Alger, le 30 novembre 185S. Le (ioavtmeur-Génirai , 

RiNDOn. 

NlPOLtON, 

Parla giâcede Dieu et la volonté nationale. Empereur des Frao;ais, 
A lous présents el i venir, enlut : 

Sur le rapport de noire Ministre Secrétaire -d'Èlat au départe- 
nient des finances, 

Vu le !•■ aliéna de l'article 3 de la loi du 23 mars 185&(1) sur la 
transcription hjpothécaire , ainsi conçu : 

« Jusqu'à la transcriplion , les droits résultant des actes énon- 
B ces dans les articles précédents ne peuvent £tre opposés aux 
p tiers qui ont des droits sur l'hnmeuble , et qui les ont conservés 
• en secouTormaiit aux lois. * 

Vu l'art, tt, portant que la disposition de l'art. ^ n'c^t pas eppli- 
oa4)le aui actes ayant acquis date certaine avant le 1" janvier lti56, 
et que leur efTct'sera réglé par la législation sous l'empire de la- 
quelle Ils sont Intervenus : 

Voulant lever les obstacles qui pourraient s'opposer à la régula- 
risation des actes sous signatures privées , 

Avons décrété et décrétons ce qOi suit : 
Art. 1". — Il est accordé jusqu'au i- janvier 18SG . pour sou- 
nieltre an visa pour timbre et à l'cnregislrcment sans droits en sus 
ou amendes, les actes sous seings-privés translatifs de propriété 
immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèques, ou con- 
atitntirs d'anlichrèse, de servitude d'usage ou d'habitation et tous 
les baux de biens immeuttles. 

Art. 2. — Cette disposition ne s'applique qu'aux contraventions 
Militantes au jour de la publication du présent décret. 

Art. 3. — Notre Minir^tre Secrétairc-d'Stat au département des 
flnances est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
an Bulletin des lois. 

Fait au palais de St-Oloud , le 29 septembre 1 855. 
Signé : ÎS'apoléo:*. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre Seerétaire-d' Etat au iféparltmcnt des finances , 
Signé : MagNe. 
Vu ponr être promulgué d'urgence. 
Alger, le 29 novembre IKsS. 

Le Gouveneur -Général , 
Uandon. 
()} Ini rendue applicaUtc à l'A'g^rie par décret du 4 juillel ISIB, insirâ 
Ml BulItUn officifl, n" (Si. 

CEftTlFlK CONFORME PAR NOOS, 

Serrétairt- GMral rfu Gomernem'ni^ 
l.*p*I^B. 
Alcer, le ? dr'Tembre IftSB, 
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BAPPORT A L'EMPERBDB. 

8iu, 

ta loi du 30 mai 18&t , qui a affranchi le roatage, dans la mé- 
tropole, desenlraves qne l'ancieiiDe législation avait cru néces- 
saire défaire peser sur lui dans l'intérêt de la conservation des 
rootee, imposait l'obligation d'étudier les moyens d'appliquer 
cette loi à l'Algérie, où les mimes besoins demandaient les mêmes 
réformes. 

Dn décret présidentiel du 29 janvier 1 8iO, calqué sar les an- 
ciens r^lemeots de France, avait assujetti le roulage, dans 
cette colonie, à de nombreuses restrictions concernant le poidfi 
00 chai^ment, la largeur des janles, le nombre des chevaux 
d'attelage, oa autres bâtes de trait. Aussi, les inconvénients prié- 
* oédemment reconnus dans ta métropole y venaient gêner le trans- 
port des produits de toute nature, surtout des produits agricoles,' 
«t retarder te dé vetoppement de la colonisation. 

Aone époque où, dàasI'JQtérét général, le Gouvernement s'ap- 
plique b rendre les coramunioaiioas plus rapides et plus éconu-. 
iniques par l'établissement de cheioios de fer qui, en abrégeant 
tes distances et en diminuant les f rAÎs à& iTansport, procurent 
de4 débouchés plus nombreux et uW (rè(\aeute eux produits du 
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sol et (le Pintlusfrie, l^état des choses à Tt^garcl du routage ne 
pouvait être maintenu. 

Un grand principe, d'ailleurs, avait été posé dans la discus- 
sion qui a précédé l'adoption de la loi du 30 mai 4851 : c'est 
a ne a le commerce et rindustric retirent delà liberté du roulage 
es avantages tellement considérables, qu'ils ne peuvent être 
mis en balance avec l'augmentation de dépense, relativement 
faible, que la dégradation des routes et le surcroît de réperationè 
peuvent faire stipporter à l'Etat, n 

Un tel argument sérail susceptible, comme il le fut alors, de 
décider la question ; mais un fait plus puissant encore est venu 
à l'appui des dispositions de la loi nouvelle. Le simple raisonne- 
ment avait déjà indiqué qu'il existait dans l'organisation^ dans 
l'essence même du roulage, des conditions, qui naturellement, 

vTtttlVI^tltnCrftru» u BUlloOi ut? tn \\ln2T\V tltt tTnttTECttrCTtt , t7t , Vit t7tftH| 

l'exoérience a constaté, en Fiance, que les routes placées en 
dehors des lignes de chemias de fer» et qui oui conservé leur 
ancienne circulation, n'ont pas été plus détériorées par le rou- 
lage affranchi de ses aa^cieniies entraves; et que, par c .'oséquent, 
t'Ëtat ne consacre èi leur entretien annuel qti'à peci près les 
mêmes sommes qu'autrefois. 

Tels sont. Sire, les motifs qui m'ont déterminé à proposer à 
Votre Majesté de faire jouir TAlgérie des avantages qui viennent 
d'être indiqués, en y décrélanl l'application des principe^ct des 
dispositions de la loi du 30 mai 1851 sur la liberté du roulage. 
Le projet de décret que j'ai Thooneur de soumettre à la signature 
de Votre Majesté a été élaboré dans ce but. en tenant compte, 
toutefois, des modifications de détail néoeàs^itées par l'organisa* 
lion administrative du pays. 

Paris, le 3 novembre 1855. 

Le Maréchal de France , 
IdinUire Secrétaire-^' Êtàt de la f^utrru > 

Signé l VAKLA.Vtf. 



NapolAon f 

Par la grSee de DieQ et la votootê nationale , Empereur û^s 
Français , 

A tous présents et à venîf, salut : 

.Vu l'&rrôlé pfésîdentie! du îd janvïêî tSi^, réglant la police de 
routage et des messageries en Azérie ; 

La loi du 30 mai ISoi, restant la même matière en Ftance ; 

La délibération du Conseil de gouvernement dcrAlgérie^du âtio- 
ve'mbre 1881 ; 

L'avis du C(im\U^ ronsulfatifde l'AhjtVio. du € mai t«55 ; 
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les délibérations du Conseil de tconvememenl, en date d$8 K 
jiMllet, 8 et M aoat 1853, $ et 93 décembre 1854; 

L'avis da CoBseil Kénoral des Ponts-et-ChauBsées, da 13 aoftt' 
fSSS; 

' LaUttredu l^nbtredfll'agrlciiltRr», du cenmerce et des lravatv( 
publics, dn 15 septembre (SSS ; 

Sàr M rapport 4e notre Hinxtre , Secrétalre-d'Btal au départç- 
«wotde la gserre, 

Avons décrété et décriions ce ijai snît : 

TITRE I-. 

Dw eortiittous de la cireu^Uan des voilvre» m Âl0érit. 

Art. 1". — Les voitures suspendues ou non si^pendues, «ervaiA 

au transport des personnes ou des marchaudises, peuTcat eire«ler 

sur toutes les voies publiques, en Algérie, saas aucune condition 

de r^lementation de poids ou de largeur de jantes. 

Art. 2. — Des srrAtës du Ministre de la guerre déterm)ner«>t : 
§ !•■. Pour toutes les voitures : 

t' La forme des moyeux, le ma&imnm de la )o;iguenr des esslc.Ul, 
«t le maximum de leur saillie au-delà des moyeux ; 
S* La ferme des baiules des roues ; 
3* La Terme des rlous des bandes -, 

&* Les conditions à observer pour l'emplacement et les dimeuBiotia 
4e la plaque prescrite par Tart 3 ; 

5° Le maximum du nombre des chevaux de l'attela^ que peut 
«ornporler la police ou la libre circulation di'S routes ; 

fi* Les mesures à prendre pour restreindre momentanément la 
«ircolalioo sur les routes ou sur les chemins TicJnaai, ainsi ({ne les 
précautions à prendre pour la proteetion des ponts. 
5 i. Pour les voitures ne servant pas au transport des personnes; 

V La larftefir du chargement; 

S* La saillie des rolliers do chevaux ; 

V Les imtdes d'enrajage ; 

i* Le nombre ties voitures qui peuvent être réunies eu un mfime 
convoi, l'intervalle qui doit rester libre d'un convoi à tin autre, et 
le nombre de conducteurs exigé pour ta conduite de chaque convoi ; 

5- Les autres mesures de police à observer psr (es conducteurs, 
ttotauimcnt en ca qui concerne le stationnement sur les routes, et 
les règles à suivre pour éviter ou dépasser d'snires voitures. 

Bout aSï-aïK'bles do toute réglementation de largeur de chargc- 
meut les voitures do l'agriculture servant au transport des récolles 
de la Cernke aux cha<nps et des champs à la Terme. 

§ 3. Pour les voitures des messageries : 

1> U» OMdiliuiis relatives A la solidité et à la stabilité des v<à- 
tores- 

i* Le mode de cliargcment, de conduite et d'enrayage des Voi- 
tures; 

3' Le nombre de personnes qu'elles peuvent porter ; 

i* la police des relais: 

6' Les autres mesures de police à observer par les conducteurs, 
cochersou postillons, notamment pour éviter ou dépasser d'antres 
voituri'S. 

\Tt' a. — ïoulo voiture circulant «tjr \« '^«Îp? pnïjliques dqit 
ôlre munie d'une plaque co:ifi>rm(* ^ " ■moAMe pre^rrit par V?rr«é 
mirislériel rendu eii vertu de Tari 
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Sont exceptées de cette disposition : 

1* Les voilures particulières destinées ao transportdes personnes^ 
nais étrangères à un service pubUc des messageries ; 

t* Les voitures appartenant à l'administration des {K)stes ; 

9* I.,e8 voitures d^artlllerie, cbariois et fourgons appartenant au 
département de la gjnerre et de la marine. 

bes arrêtés ministériels détermineront les marques distiocUves 

Sue doivent porter les voitures désignées aux §§ S et 3^ ti les titres 
ont leurs conducteurs doivent être munis : 
4* Les voitures employées à la culture des terrés, au transport 
des récoltes, à l'exploitation des fermes, qui se rendent de la ferme 
aux champs ou des champs à la ferme, ou qui servent au trans- 
port des objets récoltés du lieu où Ils ont été recueillis jusqu^à celui 
où, pour les conserver ou les manipuler, le cultivateur les dépose 
ou les rassemble. 

TITRE n. 

Dé la pénaliU. 

Art. 4. — Sera punie d*une amende de cinq à trente fk'ancs toute 
eontravention aux règlements qui détermiront : 

1* Pour toutes les voitures , 

La forme des moyeux, le maximum de la longueur des essieux et^ 
le maximum de leur saillie au-delà des moyeux ; 

La forme des bandes des roues ; 

La forme des clous des bandes ; 

Le maximum du nombre des chevaux d'attelage que peut com*^ 
porter la police ou la libre circulation des routes ; 

Les mesures concernant la restriction momentanée de la circula- 
tion sur les routes ou les chemins vicinaux, et les précautions i 
prendre pour la protection des ponts. 

2' Po!]r les voitures ne servant pas au transport des personnes : 
. La largeur du chargement ; ^ 

La saillie des colliers de chevaux ; 

Les modes d'enrayage. 

Art. 5. — Sera punie d'une amende de cinq à dix francs et d'un 
emprisonnement d'un à trois jours toute contravention aux dispo* 
sUions déterminant : 

Le nombre des voitures qui peuvent être réunies en un même 
qonvoi, l'intervalle qui doit rester i libre d'un convoi à un autre,, 
et le nombre de conducteurs exigé pour la conduite de chaque 
convoi ; 

Les autres mesures de police à observer par les conducteurs, 
notamment en ce qui concerne le stationnement sur les routes, et: 
les règles à suivre pour éviter ou dépasser d'autres voitures. 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée à quinze fcancsY 
et l'emprisonnement à cinq jours. 

Art. 0. — Sera punie d'une amende de seize à deux cents francs, 
et d'un emprisonnement de cinq à dix jours, toute contraven- 
sion aux règlements qui détermineront pour les voitures de mes- 
sageries : 

Les conditions rebtives à la solidité et à la stabilité des voitures ; 

Le mode de chargement, de conduite et d'enrayage des voitures ; 

Le nombre de personnes qu*elles peuvent porter ; 
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La police des retaii 

Les •atres meiores de police à otwerver par let rondactears, 
cocben on postiUoDS, BoUmateot poar évitw ou dAptsêer d'autre* 
voltores. 

Art. 7. — Tout propriétaire d'une voiture cireulaat suc dea Toiea 
'~*^'iq(ie8, sans qu'elle soit munie de la plaque prescrite par l'ai^ 



publiqiH 

Ucle i, c 



d'une amende de cinq i quinze francs, et h 
amende d'un à cinq francs. 

Art. 8. — Tout propriétaire ou conducteur de voitare <[ui aura 
fait osage d'une plaque portant soit un nom, soit un domicile Atnx 
ou supposé, lera puni d/uae amende de efnqnanta à deux eaats 
fïanca, et d'an emprisonnement de ta jours an moins et de six mois 
an plus. 

La même peine lera applicable à celui qui, condaisant une Toi- 
ture dépourvue de plaque, aura déclaré un nom ou un domiciU 
autre que le sien ou que celui du propriétaire pour le compte 
duquel la voiture est condnite. 

Art. 9. —Lorsque par la faute, la négligence on l'Imprudence du 
conducteur, nue voitnre aura cansë un dommage quelconque à une 
route on i ses dépendances , le conducteur sera condamné à une 
amende de trois à cinquante francs. 

Il sera, de plus, coadamné aux frais de la réparation. 

Art. tO- — Sera pnnï d'une amende de seize à cent francs, indé- 
pendamment de celle qu'il pourmil avoir encourue pour toute antre 
cause, tout voiturier on conducteur qui, sommé de s'arrêter par 
l'un des fonctionnaires ou agents cbarsës de constater les contra- 
ventions, aura refusé d'obiempérer a cette sommation et de se 
soumettre aux vérifications prescrites. 

Art. 11. — Les dispositions du livre m, titre i", cbapilre ui, sec- 
tion i, § 3 du Code pena), sont applicables en cas d'outrage ou d« 
violence envers les fonctionnaires où agents chargés de constater 
les délits et contraventions prévus par la présente loi, 

Art. 12. — Lorsqu'une même contravention ou un même délit 
prëva aux art. l. 7 et 8, a été constaté à plusieurs reprises, il n'est 
prononcé qu'une seule condamnation, pourvu qu'il ne se soit pas 
écoulé plus de vingt- quatre heures entre la première et la dernier* 
constatation . 

Lorsqu'une mémecontraventionon un même délit prévu àl'art.fi 
« été constaté à plusieurs reprises pendant le parcours d'un même 
relais, il n'est prononcé qu'une seole contravention. 

Saufles exceptions mentionnées au présent article, lorsqu'il aura 
été dressé plusieurs procès-verbaux ae contravention, il sera pro- 
noncé autant de condamnations qu'il ; aura eu de contraventions 
constatées. 

Art. 13. — Tout propriétaire de voiture est responsable des 
«m^ntles, des dummages-mtéréls et des frais de réparation pro- 
noncés, en vertii des articles du présent tilre, contre toute personne 
préposée par lui à la conduite ue sa voitnre. 

SI la voiture n'a pas été conduite par ordre et pour le compte du 
propriétaire, la responsabilité est cucourua par celui qui a |Hréposé 
le conducteur. 

Art. 11. — Les dispositions de l'art. AS3 du Code pénal sont 
applicables dans tous les cas o£i les tribunaux correctionnels ou d^ 
simple police prononcent en vertu de la présente loi. 
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TITRE m. 

Ih 4a proeédisn. 

Art 15. — £kmt spéeialemént ohai^gés de eônstater fe^ Mhf ràVerr- 
lions etdélits prévus par le présent décrétées conilucteurs, agents 
noyers, 'catitoaniers chefs et aatres empIoTés du service des Ponts- 
et^Ghauasées ou de la petite voirie, commissîonnés à cet efSét, le) 
ymâarmes, les gardeS^cbanipêtres, les employés des Contribatioa» 
Indirectes, agents forestiers on des donaties, et employés des poids 
et mesures ayant droit ^de verbaliser; et les employés de l'octroi 
ayant le même dtolt. 

Peuvent égalemeut <îonstater les contraventions d: les dfl!ts pfré- 
inspaY le présent décret/les maires et adjoints, 1rs commissures 
«t agents assermentés de police, les ingénieurs des Ponts^-Cbaus- 
Bées, les odicicrs, les sou s- officiers de gendarmerie^ et toute per- 
sbmie coinmissîonnée par rautorilé pour la surveillance del'entfe- 
ileu des vo^es de communication. 

Les dommages prévus à Fart. 9 sont constatés, pour les routes et 
les chemins vicinaux, par les ingénieurs, les conducteurs et autres 
Uganta des Ponts-et-Chanssées commissiounés à cet effets sans pré- 
judice du droit réservé à tous IcK fonctionnaires et agents men- 
tionnés au présentarticle dedresser procès-verbal du fait de dégra* 
dation qui a eu lieu en leur préâcn<^o. 

Art. 46. -*- Les contraventions prévues par les articles 1 et 6 ne 
peuvent, en ce qui concerne les voitares publiques allant au trot, 
«treconstatées qu'aux lieux de départ, d'arrivée, de relais et de 
Btations desdites voitures, ou à l'entrée des villes ou villages, sauf 
totitefois celles qui concernent le nombre de voyageurs, le mode de 
conduite des voitures, la police des conducteurs, cochers ou pos- 
tillons, et les moyens d'enrayage. 

Art. 17. — Les procès-verbaux dressés en vertu du présent décret 
faut foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils ne sont pas sujets à Taffirmation. 

Art. 48. —-Ces procès -verbaux sont enregistrés en débet dans la 
huitaine de leur date, à peine de nullité. 

ils sont adressés, dans les six jours de ronregtstremont, aux 
sovs^préfets ou aux commissaires civils, qui les transmettent dans 
♦es deux jours de leur réception, au préfvt, s*îl 8*agit de la compé- 
tence des conseils de préfecture, ou au procureur impérial, s'il 
8*agit d'uue contravention de la compétence des tribunaux. 

* ftrt. 'tO. — Les contraventions prévues par les articles 4 et 9 se- 
ront jugées pour toute la province par le conseil de préfecture. 

Tous les autres délits et contraventions prévus par le présent 
décret sont de la compétence des tribunaux. 

* Art. ÎO. — Lorsqu'une voiture est dépourvue de plaque et que le 
propriétaire n'estpas connu, la voiture est provisoirement retenue, 
et le procès-verbai immédiatement porté à la connaissance du maire 
de la commune où il a été dressé, ou de la commune la plus proche 
bur la route que suit le prévenu, 

Le maire arbitre provisoirement le montant de l'amende, et, s'il 
V a lieu, dés frais de réparation, et il en ordonne la con^^igria- 
lioo immédiate, à moins qu'il ne lui soit présenté une caution 
solvable. 

A defbut de consignation ou de caution, la voiture est Retenue 
Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le procès-verbal. 

Les frais qui en résultent sont à la charge du propriétaire. 



Leeoiitrei'enaut est t«nD d'élire ^micit» dans le déporteinçntda 
lien où la contravention a été constatée ; à déftiat d'électton 4fi 
domicile, tiMite notMaatton lui sera Tstablement faite en secrélsriit 
de la commune doot le Htake aura arbitré l'amende sur les Frais 
de réparation. 

Art. tl. - Il en est de même dans le«asde procèa-rerbal dressé 
à raison de l'un des di-Hta prévus à l'art. 8. 

II sera procédé de Is Riëme manière à l'égard de loot ronducteur 
de voltitrc de roulage eu de incssaçeries inconnu dans le lieu où il 
serait pris en contravention, et qui ne seriit point régulièremeiTt 
muni d'un passeport, d'nn livret ou d'une feuille de route, A eioin^ 
qu'il ne iofitKte que le voiture apparlk-nt & une entreprise de roB- 
Jage on de mes.iQgeiies, on qu'il ne résulte des loltres de voiture on 
des antres papiers <\u'\l aurait en sa possession , qde ta voiture 
appartipnt à celui dont le domicile serait indi<]u6 sur la plaque. 

Art. t2. — S'il s'agit d'une contravention de la compétence du 
cooscil de préfeolure, copie du procès-verbai est notifiée, avec 
citation, par lu voie administrative, au domicile du propriétaire, tel 
qu'il est indiqué sur la plaque, ou tel qu'il a été déclaré pu le 
contrevenant, et, quand il y a lieu, à eelui du couducteor 

Cette notiflcation a lieu dans le mois de l'enregistrement, à peine 
de décLéancc 

Le délai est étendu ft deux mois lorsque le cootrevenant n'est pas 
domicilié dans la province où Ja contravention a été constatée ; il 
est étendu à un an lorsque le domicile du contruvenant n'a pu être 
constaté au procès-verbal. 

Si le domicile du conducteur est resié inconnu, toute uotiOcatlOB 
qui lui est fflile au domicile du propriétaire, est valable. 

Art. 23. — l.e prévenu est tenu de produire, dans le délai d» 
trente jours, ses moyens de dérense devant le conseil de pré- 
fecture. 

Ce délai court à compter de la date de la notiflcation du procès-!- 
verbal; mention en est faite dans ladite notiDcation. 

A l'expiration du délai fiié, lu conseil de préfecture prononce, 
lors mâme que les moyens de défense n'auraient pas été produits. 

Art. li. — L'arrët'S 'dn conseil ilK préfecture est nottlié au con- 
trevenaut dans la forme administrative, dix jours au moins avant 
toute exécution. Si la condanmalion a été prononcée par déliant, la 
notiDcation faite au domii:ile énxncé sur In pinqiif est valable. 

L'opposition à l'arrêté rendu par défaut ile^ra t!tre formée ijans 
le délai de quarante jours, à compter de la date de la notification. 

Art. S5. — Le recours au Conseil-d'Ëtat contre l'arrêté du conseil 
de préfecture peut avoir lieu par simple mémoira déposé au secré- 
tariat tjénëral de la préfecture ou à la sou s -préfecture, et sans l'in- 
tervenlion d'un avocat au Conseil -d '6 ta t. 

Il sera délivré au déposant récépissé du mémoire, qui devra être 
immédiatement transmis par le préfet. 

Si le recours est formé an nom de l'administration, il devra l'être 
dans les trois mois de la date de l'arrêté. 

Art. 2fi. — l.'inslance à raison des contraventions de la compé- 
tence des conseds de préfecture est périmée par six mois, à compter 
de la date du dernier atte dvt poursuites, et l'action publique est 
teinte, s moins de fauases indicaiicns sur la plaque ou de faune 
déctarstioii en cas d'absence de plaque. 

Art. 21. — Les amcnil.^ssc prcscrivciilpac «ne aniiÈe, à compter 
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de la da(e de Farrêié da conseil de préfeciore, oia à compler de h 
décision da Gouseil-d'Ëtat si le pourvoi a eo liea. 
' En cas de fausses indications sur la pla<|aei on de fausses décla- 
rations du nom on du domicile, la prescription n'es4 acquise qu'a- 
près cinq années. 

Art. i8. — Lorsque le procès-verbal constatant le délit ou la 
contravention a été dressé paf Tnn des agents désignés au S i" de 
i'art. 15, le tiers de Tamende prononcée appartient audit agent, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une contravention ou d'un délit prévu aux 
articles 10 et 44. 

Les de^ix autres tiers sont attribués soit an trésor public, soii à 
la caisse locale et municipale, soit aux communes intéressées, sjfloo 
que la contravention ou le dommage concerne une route im|>eriale. 
une route provinciale ou dépârten^ntale, ou un chemin vicinal. 11 
en est de même du total des frais de réparation réglés en vertu de 
l'art. 9, ainsi que du total de Tamende, lorsqu'il n'y a pas lieu 
d'appliquer les dispositions du § 1*' du préient article. 

TITRE IV. 

Art. 29. — Le décret du 19 janvier 4819 est et demeure abrogée 

TITRE V. 

Art. 30. — Amnistie est accordée pour les peines actuellement 
encourues ou prononcées à raison des Infractions aux règlements 
concernant le roulage et les messageries publiques. 

Cette amnistie n'est point applicable aux frais avancés par rÊtaC^ 
ni à la part attribuée par les lois et règlements, sur le montant des 
amendes prononcées, aux divers agents qui ont constaté les con- 
traventions. 

Les sommes recouvrées avant la promufffatîon de la présente 
Toi» en vertu des décisions des conseils de préfecture, ne seront pas 
restituées. 

Art. 31 .— Notre Ministre Secrétalre«d'Êtat au département de 
la guerre est chargé de I exécution du présent décret* 
Fait au palais de Saint-Gloud. le 3 novembre 185^ 

Signé : NapolAon. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minuire Secrétaire^* Etat au département del^nuerre^ 

Signé: Vaillant. 
Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger; le 4 décembre 4855. 

Le Gotwemeur-'Général f 
G** Randok. 

Arrêté. 

Le Ministre de la guerre , 

Vu l'article 2 du décret du 3 novembre 4855, sur la police du 
roulage et des messageries publiques en Atgérie , 

Arrête : 

TITRE PREMIER. 

Dispositions applicables à toutes les voilures. 
Article 4«'. — Les essieux des voitures ne peuvent avoir plus de 
deux mètres cinquante centimètres (2 ",50] de largeur, ni dépasser 
i lenrs extrémités le moyeu de plus de six centimètres (0*0$.) 



. La Milite des moyeux, j ebmpris celle d« l'esnen, D'excèdera pat 
pins d« douze centimètres (O-.IS) le plan pusant par le bord exté» 
rieur ded baodes. Il est accordé une tolérance de deux centimètres 
(0- 03] snr cette saillie , poar lei roues qai ont déjà fait an certain 
•errice. 

Art. 3. — Il est eipre&Bément défendu d'emplojer des cloos i 
léte de diamant. Toat dou de bande seja rivéi plat, et ne ponrra, 
lorsqn'it sera posé à neuf, former une saillie de plus de cinq 
miliroètres (O'.OOS). 

Art. 3. — Il ne peut être attelé : 

!• Aux voitures servant au transport dei marcbandistes , plus de 
cinq cbeTBQi si elles sont à deux roues, plus de Unit si elles sont 
i quatre rouefl , sans qu'il puisse ; «Toir plus de cinq cbevaux 
de liie ; 

3* Anx voitures serrant su transport des personnes, plus de trois 
chevaux si elles sont i deux roues , plus de sis si elles soDl à qua- 
tre roues. 

Art. i. — Lorsqu'il y aura lieu de transporter des blocs de pierre, 
des locomotives ou d autres objets d'un poids coosidérahle, l'em- 
ploi d'un attelage exceptionnel pourra être autorisé , sur l'avis des 
ingénieurs on des agents voyers, par les préfets des départements 
traversés. 

Art. 5. — Les prescriptions de l'article 3 ne sont pas applicables 
sur-les parties des voies publiques affectées de rampes d'une dé- 
clivité ou d'une loogaenr eiceptonnclle. 

Les limites de ces parties de routes ou de chemins vicinaux snr 
lesquelles l'emploi de chevaux de renfort est autorisé sont déter- 
minées par un arrêté du préfet , sur la proposition de l'ingénienr 
en cbeF du département , A indiquées sur place par des poteaux 
portant cette inscription : Chevaux àt renfort. 

Pour les voitures marchant avec relais régaliers et servant an 
transport des persunnes ou des marchandises , la faculté d'atleler 
des chevaux de renfort s'étend à toute la longueur des relais dans 
dans lesquels son placés les poteaux. 

L'emploi de chevaux de renfort peut être autorisé temporaire- 
ment sur les psrlies de roules ou de chemins vicinaux qoi ne sont 
Eas parvenues à l'état d'entretien , ou sur Ivsqaelles , par suite de 
-avaux de réparation ou d'autres circonstances accidentelles, cette 
mesure sera nécessaire. 

Dans ce cas, le préfet fera placardes poteaux provisoires. 

Art. 6. — Lorsqu'une route ou une partie de route, on chemiH 
vicinal ou une partie de chemin vicinal ne sera pas encore parve- 
nue i l'élat d'entretien , et ne pourrait sans de trop grands dom- 
mages être abandonnée à la liberté du roulage , le préfet pourra , 
sur l'avis de l'ingénieur en chef, y restreindre momentanément 
la circulation. 

L'arrôté qu'il prendra à cet effet indiquera l'espace et le nombre 
des bâtes de Irait qui pourront être attelées à chaque voltnre. 

Toute voitnre prise en contravention anx dispositions du présent 
article sera arrêtée et les bétes de Irait seront mises en fourrière 
dans l'auberge la plus rapprochée , le tout , sans préjudice de 
l'amende stipulée à l'article *, titre II du décret du 3 novembre <8K5, 
et des frais de réparation mentionnés dans l'art. 9 dudit décret. 

Art- 7. — Pendaai la traversée des ponts autres que les ponts en 
pierre, les chevaux seront mis au pas , les voituners on roulier» 
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tiendront les guidas ou k cordeau ^ tes cooduetftuni'ct pastillons 
re^t^noiiisur leurs sièges. 

Défense est faite aux roaliers ei aux roiluriets de déleter mMvn 
<ie leurs chevaux pour le passage des ponts. 

Toute voiture attelée de plus de cinq chevaux ne doit pa« sTen^ 
gager sur le tablier d'une travée quand il y a d^à sur eette travée 
une voiture d'un attelage supéneur à ce nombre do cheTaox. 

Pour les pouts qui n'offriraient pas toutes les garanties Déoessaires 
pour le passage des voitures lourdement chargées, il pourra être 
adopté par le préfet telles dispositions qui seront jugées néces- 
saires. 

Dans des circonstances urgentes , les maires pourront ppeiidre 
ielles mesures que leur paraîtra commander la sûreté publique , 
sauf à en rcudre compte à Tautorité supérieure. 

Les mesures prescrstes pour la proleetion des ponts seront, dans 
tous les cas , placardées à Tenti-ée et à la sortie ae ces pents. 

Art. 8. — Tout roulier ou conducteur de voiture doit se rancror 
> sa droite, à l'approche de toute autre voiture , de manière à lui 
baisser libre au moins la moitié de la chaussée. 

An, ^4 ^ Il est interdit ds laisser stationner sans nécessité sur 
Ja voie publique aucune voiture attelée ou non attelée. 

TITRE II. 

Ùhpositions ûppîicahles aux voitures ne servant pus qu transport 

des personnes. 

Art 10. — La largeur du chargement des voitures qui ne servent 
pas au transport des per?onncs ne peut excéder deux mètres cin- 
quante centimètres (2*, 50) II est accordé une tolérance d'un mètre 
en sus pour les voitures transportant des produits agricoles ou de:i 
fagots. Toutefois , le pn'fct peut délivrer des permis de circulation 
pour les objets d^un grand volume qui ne seraient pas susceptibles 
«^tre chargés dans ces conditions. 

Sont affranchis , conformément au décret du 3 novembre 1855, 
ûe toute réglementation de largeur, de chargement, les voitures 
. d'agriculture , lorsqu'ellos sont employées au transport des récoltes 
des champs à la ferme et de la ferme aux champs. 

Art. i*. *- La largeur des colliers des chevaux ou autres 1)ôtes 
de trait ne peut dépasser quatre-vingt-dix centimètres (()",90)^ 
mesurés entre les pomts les plus saillants des pattes des attelles. 

Art. 4 2. — Lorsque plusieurs voitures marcheot à la suite des 
unes des autres, elfes doivent être distribuées en conçois de quatre 
«voitures au plus , si elles sont à quatre roues et attelées d-un seul 
cheval ; de tiols voitures au plus, si elles sont à deux roues et at- 
telées d'un seul cheval , et de deux voitures au plus si l'une d'elles 
-est attelée de plus d'un cheval. 

L'intervalle d'un convoi à l'autre ne peut être moindre de cin- 
quante mètrcs. 

Art. 13. — Tout voitarior ou couîucteur doit se tenir constam- 
ment à portée de ses chevaux ou botes de trait et en position de 
les guider. 

Il est interdît de faire conduire par un seul conducteur plus de 
quatre voitures à un cheval si elles sont à quatre roues , et plus 
de trois voitures à un cheval si elles sont à deux roues. 

Chaque voiture attelée de pins d'un cheval doit avoir un. conduc- 
teur. Toutefois . une voiture dont le cheval est attaché derrière 
une voiture attelée de quatre chtr^aux au plus n'a pas besoin d'un 
conducteur particulier. 
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La visKe deft voitures ne peut être faite qu'à l'un des principaux 
étéblissemeots de Tentreprisé; les frais sont à la charge de Tentre- 
preneur. 

Le préfet prononce snr le yq du procès- verbal d'expertise et du 
rapport du commissaire de police. 

Aucune voiture ne peut être mise en circulation avant la déli- 
vrance de l'autorisation du préfet 

Le préfet adresse au directeur des contributions directes extrait 
des autorisations par lui accordées en vertu du présent article. 

L'estampille prescrite par l'article 117 de la loi du 35 mars 4817 
n'est délivrée que sur le vu de cette autorisation, qui doit être 
écrite sur un registre spécial. 

4rt. 18. — La largeur de la voie pour les voitures publiques est 
fixée, au minimum^ à un mètre soixante-cinq centimètres (4* 65) 
entre le milieu des jantes de la partie des roues reposant sur le sol. 

Si les voitures sont à quatre roues, la voie du devant pourra être 
réduite à un mètre cinquante-cinq centimètres (f " 55). 

En pays de montaane, les entrepreneurs peuvent être autorisés 
par les préfets, sur l'avis des ingénieurs et des agents -voyers. â 
employer des largeurs de voie moindres que celles réglées par les 
paragraphes précédents, mais à la condition que les voies seront au 
moins égaies à la voie la plus large des voitures en usage dans la 
contrée. 

Art. 19. — La distance entre les axes des deux essieux, dans les 
voitures publiques à <|uatre roues, sera égale au moins à la moitié 
de la longueur des caisses mesurées à la hauteur de leur ceinture, 
sans pouvoir néanmoins descendre au-dessous de un mètre cin- 
quante-cinq centimètres (1" 55). 

Art. 90. — ' Le maximum de la hauteur des voitures publiaues, 
depuis le sol jusqu'à la partie la plus élevée du chargement, est fixé 
à trois mètres (3 ") pour les voitures à quatre roues et de deux mè- 
tres soixante centimètres (2" 60) pjur les voitures à deux roues. 

Il est accordé, pour les voitures à quatre roues, une augmenta- 
tion de dix centimètres (0* 10), si elles sont pourvues à Tavant-train 
de sassoires et cortre-sassoires formant chacune au moins un de- 
mi-cercle de un mètre quinze centimètres (1" 15) de diamètre, ayant 
la cheville ouvrière pour centre. 

Lorsque, par application du troisième paragraphe de Tarticle 48, 
on autorisera une réduction dans la largeur de la voie, le rapport 
de la hauteur de la voiture avec la largeur de la voie sera, au maxi- 
mum, de un trois quarts. 

Dans tous les ca«4, la hauteur est réglée par une traverse en fer 
placée au milieu de la longueur aflèctee au chargement, et dont li*s 
montants, au moment de la visite prescrite par Tarticle 48, sont 
marqués u'une estampille constatant qu'ils ne dépassent pas la hau- 
teur voulue, ils doivent, ainsi que la traverse , être constamment 
apparents. 

La bâche qui recouvre le chargement ne peut déborder ces mon^ 
tants ni la hauteur de la traverse. 

11 est défendu d'attacher aucun objet en dehors de la bâche. 

Art. 21 — Les compartiments de.^ voitures publiques seront dis- 
posées de manière à satisfaire aux conditinns suivantes : 

Largeur moyenne des places, quarante-huit centimètres (0"i8) ; 

Largeur des banquettes, quarante-cinq centimètres (0" 45} ; 

Distancccntre deux banquettes, quarante -cinq centimètres I0"i5); 
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Distance entre la banquette du conpA et le deTsal de la Toitore, 
treote-cinq centimètres {If 3S) ; 

Hautear du pavillon aa-dessas du fond de la Tojtare, nn mètre 
qasrante centimètres (1' iO) ; 

Hauteur des banquettes, y compris le cooBBin, quarante centi- 
mètres (0- iO] ; 

. Pour les voitures parcourant moins de SO kilomètres et pour les 
banquettes ft pins de trois places, la largeur moyenne des places 
poarra être rMaite k quarante centimètres (0* 10). 
^ Art. SS. — Il peut être placé sur l'impériale une banquette des- 
tinée au conducteur et à deux voyageurs, on à trois voyageurs 
lorsque le conducteur se placera sur fe même siège que le c(»ber. 

Cette banquette, dont la tiauteur, ; compris le coussin, ne d^ 
passera pas trente centimètres (0" 30), ue peut être recouverte que 
d'une capote flexible 

Ancnn paquet ne pent 6tre cbargé sur cette banquette. 

Art. S3. — Le conpé et l'intérieur auront une portière de cbaqoe 
oAté. 

La caisse de derrière, on la rotonde, peut n'avoir qu'une portière 
ouverte à t'arrMre. 

Chaque portière sera garnie d'un marcbepied. 

Dans chaque compartiment des voitures publiques, H sera placé 
nn cordon destiné à mettre les voyageurs en rapport avec le cou- 
ducteur. 

Art. Si. — Tontes les Tois que les préfets feront application du 
IfoJsième paragraphe de l'article IS du présent arrêté, ils pourront 
également réduire les Qsstions Indiouées par les articles 20 et SI, 

Art. SS. — Les esûeux seront en fer corroyé, de bonne qualité,: 
et arrêtés à chsque extrémité, soit par un éurou assujetti au moyeu 
d'une clavette, soit par une boite a huile (liée par quatre boulons 
traversant la longueur du moyeu, soit par tout autre système qui 
serait •pprouvé par le Ooavemeur-Oéneral. 

Art. SS. -^ Toute voiture publique doit être muoie d'une ma- 
«bine à enrayer agissant sur les roues de derrière, et disposée de 
msnière à pouvoir être manœuvrée de la place assignée au con- 
ducteur. 

Les voitures doivent être, en outre, pourvues d'un sabot et d'une 
chaîne d'enrayage, que le conducteur placera à chaque descente 
npide. 

Les préfets peuvent dispenser de l'emploi de ces appareils les 
voilures qui parcourent uniquement des psys de plaine. 

Art. S7. — Pendant la nuit, les voitures publiques seront éclai- 
pées par une lanterne à réflecteur placée à aroile et i l'avant de la 
voiture. 

Art. S8. — Chaque voiture porte à l'extérieur, dans un endroit 
apparent, indépendamment de l'estampille délivrée par l'adminis- 
tration, le nom et le domidie de l'entrepreneur, et l'indication du 
nombre des plsces de chaque compartiment. 

Art. S9. — Elle porte i 1 intérieur des compartiments : 

t* Le numéro de ehaaue place ; 2* le prix de la place depuis le 
lieu du départ jusqu'à celui d'arrivée. 

L'entrepreneur ne peut admettre dios les compartiments de ses 
voitures un plus grand nombre de voyageurs que celui indiqué sur 
les panneaux, conformément ft l'trtinU w. 

Art. 30.— Chaque entrepreneur inaj^^toion tegislre coté et para- 
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phé par le maire It^ nom des voyageurs qalt traii^porte ; il y inscrit 
é^alçment les ballots et pçquets dont le fraosport lui esjt confié. 

Il remet aa condaeteiir, pour lui servir de feuille de route, une 
coçie de cet enregistremeni, et à chaque voyageur un extrait de e^ 
qui le concerne, avec le numéro de sa place 

Art. 31. — Les conducteurs ne peuvent prendre en route aucun 
voyageur, ni recevoir aucun paquet , sans en Aiire mention sur les 
feoilleg de route qui leur ont éié remises au point de départ. 

Art 32. — Toute voiture publiqne dont rattehge ne présentera. 
de front que deux rangs dechevaus peut être conduite par un S0u! 
postlHon ou un seul cocher. 

EHe devra être conduite par deux postillons ou par un* cocher 
et un postillon, lorsque l'attelage comportera plus de deur rangs 
de chevaux. 

Art. 33. — Les postillons ou cochers ne pourront , sous aucun* 
prétexte, descendre de leurs chevaux ou (Je leurs sièges. 

Il leur est enjoint d'observer, dans les Iravi^rsées des viiles et des 
villages, les règlements de police concernant la circulaiion dans (es 
rues. 

Dans les baltes, les conducteurs et le postillon ne peuvent quit- 
ter en môme temps la voiture» tant qu'elle reste attelée. 

Avant de remonter sur son siège, le conducteur doit s'assurer que 
les portières sont exactement fermées. 

Art. 34. — Lorsque, contrairement à l'art. 8 du présent arrêté , 
un ronlier ou conducteur de voiture n^aura pas cédé ta moitié de 
la chaussée à une voiture publique , le rondacteur ou postillon qui 
aurait & se plaindre de cette contra \'cntion devra en faire la décla- 
ration à l'ofOcier de police du lieu le plus rapproché, en faisant 
connaître le nom du voiturier d'après la plaque de sa voiture. 

Les procès-verbaux de contraventÎAjn seront sur-le-champ transmis 
auprof^ureur impérial , qui fera poursuivre les délinquants.^ 

Art. 35. — Les entrepreneurs de voitures publiques feront, à ta 

Îïréfectureou sous-préiecture du lieu où sont établis leurs relais., 
a déclaration des lieux où ces retais sont situés et du non) des 
relayeurs. 

Une déclsiralion semblable sera faite chaque fois que les entre-' 
preneur^ traiteront avec u»i nouveau relayeur. 

Art. 3^. — Lee relayeurs eu leurs proposés seront firésents à 
Parrivée et au départ de chaque voiture . et s'assureront par euK- 
mêmes, et sous leur responsabilité , que les postillons ne sont pas 
en état d'ivresse. 

La tenue des refais, en tout ce qui intéresse la sôreté des voy^ 
geurs, est sur^'eiilée par les maires des communes oii ces relais 
se trouvent établis. 

Art. 37. — Nul ne peut être admis comme postillon ou cocher 
sll n'est âgé de seiro ans au moins, et porteur d'un livret délivré 
par le maire de la commune de son domicile, attestant ses tonnes 




des plaintes que les voyageurs peuvent avoir a former conire l<?s 
conoDcteurs, postillons ou cochers. Ce registre est présenté aax 
voyageurs à toute réquisition par le chef du toreau ou par lo re- 
layeur. 
Art. 99. Les articles ci -dessus ,df t6 h 97 , scr*Hit «onslamment 
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p4acwdéa, à laMIigeiiM des enlreprpnenrs îles voitnmpubthitiea, 
dans le lîea le plus apparent de ces bureaux et (tes relais. 

l>eB articles ai-deesDs. de n à 37 lnchi»i*eiiteut , serontlmpri- 
miSÀpart, et slBchés dans l'int^rienr du rinicun den eompart}- 
mentsdes foilares. 

TITRE IV. 

DISPDSmONS TI\.1âIT0IBES. 

4rt. M — L'emploi des Toit&res eiislanles peut titra aslerlié 
Jusqu'à kur mise hors de service . bien qu'elles w catisCiB3e«t paa 
QUI conditions ciiiiées par les articles 18, fS IZd, etSl, lorsqne le 
préret , Bur l'avis des ingénieurs des ponta-el-cliansséca ,. aura rc - 
cooDu qu'elles ne présentent pas de défauts graves et que lear cîreii- 
lalion peut avoirlleusaos danger pour lesvojngeurs 
TITBB V. 
Art it. Les contraventions su présent arrfl<^ seront consfaléejt, 
piTUsuivieset réprimées conrormériirut aux Ulrc-â II «t Ul du dé> 
cret du 3 novembre 18SS , sans préjudice des mesures spécialfa 
prcscriies par les règlements locaux. 

Art. *2. — En lerritoire militaire, les atlrilmlions conrérécspar 
le présentarrété aux rréfels, sous-préfels, commissaires civib et 
maires , sont dévolues aui généraux comiuaudant les divisions, 
aux gdnér aux commandant les subdivisions et aux ofllcitTS chaigi-s 
des Tonctions municipales. 

Les attribulions conrérées au ser^ice ilcs ponts-ct-chaus^ées s^nt 
dévolues au service Sa génie militaire. 

.4rt. i3. — Le Gouventcur-Géuérat est chargé de IciécuLion in 
présent arrêté. 

Paris, le 3 novembre ISSS. 

Signé : Vaillant. 
Vu pour erre piomulgué en Algiirie. 
Alger, le i décembre 1855. 

Le Govrernear-Gi.'iral , 

O ttlNDON. 



Par arrêté de U. leMinistrt: delà giiorrf, en dale du li oetolH-e 
1S55, concession n été faite i MAI. itcbonf et Bénéguet, ntoyenubst 
redevinoe envers rElat,elfiour 40 années, à partir de la «McdiftHit 
arrAtt^, ée l'eiphtitation de 36S liectorcs de clifineS' li^fs danaJh; 
fnrét de BoU'Uouïs ou de l'ernen, entre Zurich et Marenga (cercte 
deCbercbelt). 



Décret impérial du 11 août 1855 (contrc-Mgné par M. le Uinittre 
<k la guerre) qui autorise le sieur ElMeki-ben-B^idis à faire 
usage, pour l'établissement d'un moulin â Mé, d'une chute d'eau 
sur la rive gauche do l'Oued Zinnli, au liiu dit Medjez-Sfa [terri- 
toire raililaire de la province de Constantinel. 

Le permissionnaire devra, souspoine do déchéance, «voir achevé 
ses travaux et mis son u^ine en ajiii ité duns le délai d'un an, i 
partir de la notification du décret. 

Il aura à payer, au domaine do l'Ëlat, une redevance annuelle 
de cinquante francs (35 fi-- par tournauV l'^ou la ieuisianve de la 
chHte d'eau qui lui est conoédi'e. 
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Décret impérial do H août <856 (eonire-aigné par M. le Hioîstre 
de la guerre) qoi antoriie le ilcar Prndhooime , propriétaire ï 
CoQsUDtlne, à faire nsage , ponr l'établissement d'uD moalin A 
blâ etd'oQe scierie à bois, d'une chute d'eaa sur lia rivière du Boa 
Herzong, arroadissemeDt et département de Consttntine. 

Le permissionDaire devra, sons peioe de déchéance, avoir achevé 
ses travanx et rais son usine en activité dans le délai d'un an, à 
partir de la notiflcation do décret. 

Il aura A payer, an domaine de l'Etat, une redevance annnelle de 
cinquante francs (36 fr.partonmant) pour l'usage de la chute d'ean 
qui lai est concédée. / 

Décret impérial du 1t août <8S5 ( contre-signe par M. le Ministre 
de la guerre j, qui autorise les sieurs Jospph-lnllen Niocel et Jesu- 
Glaade- Charles- Ambroise Vergez à faire usage, pour l'établisse- 
ment d'un rnanlin à bté , d'une chute d'eau sur la rive gauche de 
)'Oned-e(-Sour, près de la jonction de cette rivière et de l'Ooed- 
el-Arbft, à 615" du saillant du bastion numéro 9 de la place 
d'Aumale (province d'Alger). 

Les permissionnaires devront , sous peine de déchéance , avoir 
acbevelears travaux et mis leur usine en activité dans le délai 
de six mois , à partir de la notification dudit décret. 

Ils auront k paver, au domaine de l'Etat, une redevance an- 
nuelle de cinquante francs. 

Par décret du 7 novembre courant, sont nommés : 

Suppléant du luge de paii de Milianah (place créée par dtoet du 

S3 avril 18SB), M. Martin (Loois-Blaiie), notaire à Milianah ; 
Suppléant do jase de paix de Milianah (place créée par décret du 

33 avril ISftS), M. Larousse (DeDvs) : 



Suppléant du jage de paix de Sétif ( place créée par décret dn 
-• ^ • — *•, M.T" ■ 

St octobre t85i), M. Rengade (Giraud-OuY-aoger) ; 



»1 octobre 18U], H. Tborey (Auguste) ■ 
Suppléant du juge de paix de Sétif (place créée par décret dn 



» avril 185S), M. Silvesfre (Pierre) ; 

Suppléant du JDge de paix de Batbna (place créée par décret du 
r décembre 1163), H. Baligne (Jean-Sébastien) ; 

Suppléant du juge de paix de Philippevilte, M. Collère (Gastave- 
Hyacinthe). en remplacement de M. Daniel , qui a été nommé juge 
de paix i Béne. 

CEaTIFit CONPORIU PAR NOUS, 

Setritairt- Général du Goytotnumenl, 

LlUlHK. 

i Alger, le 7 décembre iSU. 



J^^. 
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CoMPÉTENCK JUDicuiiiB. — M avril 1854. — Décret portant çtt'w» 

Algérie, dans le ressoTl des juiliees da paix établies en ttrrUoire_ 

militatre, la connaissance 4ei crime* et délit» commis par les indigènes 

appartient aux conseils de guerre. 
EitTBEPOTB DES T*B*i:s. — 31 mai ii$i.— Décret impérial qui étabUl, 

en Algérie, des entrepôts de tabacs fabriqués dans les manufactures 

impériales de France. 
Ventes db grè à grA. — 15 septembre 1855 — Décretimpérial portant 

vente au sieur Cady de deux fermes situées dans la banlieue de 

Mascara. 
lo — 28 octobre 1865. — Id. portant vente ou tieur Uardochée-Jaïs 

de phuxeurs immeubles domaniaux situés à Constantine. 
CoKCESsioNB. — 3 octobre 18!iS. — Décret impérial portant concession 

aux sieurs Ponton et Philippe de terrains domaniaux situés dans ia 

vallée de l'Oued-Corso (département d'Alger). 
, TiANBCsnTioB htpotbScâike. — ^ déceiabte ^S5â. — Décret qui rend 

exécutoire en Algérie le décret du 21 novembre précédent , sur le 

nouveau salaire alloué aux conservateurs des hypothèques pour la 

transcription des actes de mutation. 
Thube, EnaBQiSTBEjiENT. — 12 décembre 18B5, — Décret q«» rend 
' exécutoire en A lyirie le Oécrel du 29 smtembrc précédent, rtiaiif ou 

visa pour timbre et à l'enregistrement j^nf droit* en »ut ou rfmendei, 

des actes sous signatures privées siisr'. .Ma de Iranti Hplwn hyp»- 

thiraire. ("* 
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Transportation. — 5 décembre 1855. — Décret qui maintient Vaffee- 
talion de 1^ établissement de Lambessa au service de la iransporlation^ 

Dotation acx communes. — 24 novembre 4855. — Décret impérial 
portant concession d'un emp'acement domanial à la commune de 
Philippeville. 

r 

Courtiers. — 7,9 QpKjembre 1S^5, — Arrêté ministériel qui nomme 
i/; aagclsteen courtier mar^ttme et en marchandises à 0,an, 

Corporations indigènes. — 7 décembre 1855. — Arrêté ministériel 
qui forme en corporation la population indigène flottcmte d'OrléanvUle. 

«Octroi de mer. — 10 décembre 4855. — Arrêté ministériel portant 
que les dispositions de l'arrêté du 11 novembre hS^i, relatif à (a 
répartition de l'octroi cfe mer, continueront d'être observées en ttô6. 

Rbvepub communaux. — 8 novembre 1^5. —r ArréU dpL^ GQuvernçurT- 

^Sépéf4l, qm^p^ appUcaSles'à^î^yhouples disppsitions derl'arrété du 

^i juillet 1812^ en ce qui concerne les droits de place et demesurage, 

}d. — 17 novembre 1855. — Id, en ce qui concerne les droits d'abattage 
des animaux dans les emplacements non clos et couverts. 

Id. — 13 novembre 1855. '—Jd<pQrtantqne les dispositions de l'arrêté 
du 28 juillet 4842, en ce qui concerne les droits de place et de mesu- 
rage, sont rendues applicables sur les marchés de Guelma, 

jo. — 12 décembre 1855. — Id, portant création d'un marché à 
AfpUzata^ville et application- aux marchés de VArba, du F^ndouck^ 
de Marengo et de Mouzata-ville des dispositions de l'arrêté du 28 
juillet 1842. 

Id. — 22 décembre 1855. — W. qui applique aux marchis dç Sétif 
tés ^dépositions de V arrêté du 28 juillet \ 8i2, ^ 

I^^ -7 29.d4cen}Jt>çe..l959.'— Id, portant qœ les dispositions de l'arrêté 
du 28 juillet 1842 sont rendues applicables aux marchés de Douera. 

EXPOSITIONS agricoles, — 24 novembre 1855. —.Arrêté du, Goûter- 
neur-Uénéral portant qu'une exposition agricole supplém^tair$jxura 
litu du B au 40 décembre, 

Of^MR^il^i^coNÇÇLr^Tivgsp^GaiCEiLTURR — 23 nojvembre 1855. — Ar- 
rêté m Gouverneur- tiiénir al qui n^jmme M Merle membre de la 
Cfiariil^re consultative d^ agriculture de Comtqnpine, 

Id, — 13 décembre 1855. — Id. qui nomme M. Armand membre près 
la, même Chambre. 

Séquestre. — 23 noven|bre,1855.> — Arrêté du GouKemeur^Génêral 
qui maintient le séquestre apposé sur les biens de £1- Ha^rM(^an^- 
med- el'Arbi-bqU'Vjmilf 

I^antatjons p'arrrrs. — 12 décembre 48S5. — Arrêté du Gouverneur - 
Général relatif aux plantations d'arbres a faire sur (es routes et chcn 
mins auxquels les dispositions de Varrêié ministériel du 9 juin 1854 
sefo^ applicables. 

OijjT^s pJeau. — Extrmt d'un décretÀmpérial, en daté du 3i octobre 
autorisant' le sieùr àlolion à faire usage d'une chute d'eau. 
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Napoléon , 

» * > . 

Par là ^râcé de ïfièxx et la voloiilé hatiouale , ïoiperedr ^es 
Français , 

A tous présents et a venir , salut : 

Va les articles 4 et 4-2 de rordoonance du 2& septembre iS^^\. 
Vu l'article 2 du décret d.u 10 avril 1851 ; 
Va ravis émis par notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat de ta guerre ; 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-dËtat au département 
de la justiee , 

< • 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. ^ En Algérie , dans le ressort des justices de paix qai 
existent ou qui âeront créées en territoire militaire, la connaissance 
des crimes et délits commis par les indigènes continue d'appartenir 
aux conseils.de guerre. 

Art. 2. — Nos Ministres de la justice et de la guèrrç sont cbar-^ 
gés , cliacun en ce qui le concerne , de Texécution du présent dé- 
cret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait aa palais des Tuilerie^l , le 29 aWii 1 851 . 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empefèur : 

Le Garde def Sebauda , 
SiifiUlre Èeùr^iaiie-^d* État au département dé la justice y 

Signé : AUBirrccci. ' 

Vu pour être promulgué en Algérie. 

Alger, le 31 décembre 1853. 

Le Gouvemeur^Général , 

C* RlNDON . 



1^*1 



Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Enipcrcur des* 
Français, 

A tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département 
des finances * 

Vu les art'. 176 et 177 du titre V de la loi du 2$ avril hh suif les 
tabacs ; 

Voulant procurer aux habitants de TÂlgérie la facilité de sap-, 
pnyvtsionner directeihëht, dans lésma^tfsiaâ de la réMé, dé tàbiacs 
fabriqués dans les manufactures impériales de Fra6éc / 
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AvoDS décrété et décrétons ce qai suit 



Art. t". — Il sera établi, dans les villes de TAlgérie où il existe 
des entrepôts de poudres à feu, des entrepôts de tabacs fabriqués, 
autres que les^cigares, provenant des manufactures impériales de 
France. 

Art. 2. — Ces entrepôts seront gérés par les entreposeurs des 
poudres à feu . 

Art. 3. — Le prix de vente des tabacs mentionnés en Tart. 1" est 
fi^é conformément an tableau ci-après : 



PRIX DE \'£ME PAR KIL0GR.4SUfE. 



TabAM dits èttangtft 



Tabacs dit» ordioaîret 




Aux eolrepoaeura. 


Aaz consommateurf . 


7 fr. SO c. 


8 fr. * c. 


» » 


6 » 






Art. 4. — Les tabacs seront vendus dans les entrepôts par pa- 
quets fermés de un kilogramme à deux bectogrammes au moins, 
revêtus des vignettes de la régie et d'étiquettes spéciales. 

Ils ne pourront être introduits et consommés en France. Toute 
infraction à cette disposition sera considérée comme une importa- 
tion frauduleuse et punie comme telle. 

Art. 5. — Notre Ministre Secrétaire-d'Ëtat au département de» 
finances est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud , le 3i mai 1854. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Miniêtre Secrétaire-d^État au département des /Inancis , 

Signé : Bineau. 
Vu pour ôtre promulgué en Algérie. 

Alger, le 6 décembre 1855. 

Le Gouverneur-Général , 
Randox. 



Napoléon, par la grâce de Dieu et la voloiité nationale, Em- 
pereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire-d'Ëtat au départt- 
mént de la guerre , 




— ADBé* '1835.— 33a 

Va l'article 11 de l*ordooDancfl do 9 novembre tUS , 

Vu la délibération du conseil de gouvernement de l'Algérie, en 
-date du 6 août dernier ; 

Vu la demande formée par le sieur Cady (Jean), propriétaire, de- 
meurant à Lyon, à t'elTet d'obtenir la vente à sou profit, savoir : 

1* De l'immeuble connu sous le nom de Ferme du 1" bataillon d'in> 
fanttrU légère ifAfritjue , présentant one superficie de 77 bectares, 
à< ares, ^ centiares - 

3* D'un autre immeuble dit Forme du C* léj/er, d'une contenance de 
7i bectares, ( are, 38 centiares, situés l'un et l'autre dans la ban- 
lieue de Mascara , et Inscrits an sommier de consistance n* 3 des 
immeubles domaniaux : le premier sous les articles 788, 760, BSt, 
'817 , et le deuxième sous les articles Hii et S?7 ; 

Considérantque le sienr Cad; est, depuis longtemps, en possea- 
sion de ces immeubles, sur lesquels il a exécuté dee travaux assez 
importants ; 

Considérant qas la valeur vénale de ces deux immeubles a été 
-fixée à 11,090 fr., sur lesquels le sieur Cady adéjàpayé nue^omme 
de 4,969 fr. 80 cent., dont il est juste de lui tenir compte ; 

Considérant enfin qu'il y a intérêt pour le trésor i. aliéner ces 
4Enmeobles^ 

Arons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". — Seront vendus de gré à gré an sieur Cady (Jean), pro- 
priétaire^ les deux fermes ci-dessus désignéeS^ aux claaaes et con- 
ditions portées dans le projet d'acte annexé bu présent décrtft, et 
BOUS les modifications proposées par le conseil de gouvememeni 
dans sa séance du 6 août dernier. 

Art. 3. — Cette vente aura lieu moyennant la sonme capitale de 
3.IHKI fr., pour la ferme du t>' bataillon d'Afrique ; 
3,180 fr., pour la ferme du 6* léger, déduction Elite du prix de 
i,S69 fr. 80 cent, déjà versé par le sieur Cady. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire-d'Elat au déparlement de 
4a guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud , le 16 septembre 1855. 
Signé : NAroLfton. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Prtttu» , Jftnulr* Sêoràtawe^'lilal tU la gwm. 
Signé : Vaillant, 

Vu pour être {>romnlgné: 
Alger, le M décembre 1855. 

te Gvuverneur -Générai , 

C" R*Ni>o\, 



NapolAok , par la gr^e de Dieu^t la volmté nationale, Emp<;reur 
■des Français , 

A toas présents et à venir, a^i 

Vu l'ordonnance dn 9 "overti»*^' tftK '• 



J 
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y a la délib^ritioo 4q Çqw^ d^ fovvwiietiaQt de l'Algérie , da 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-'d'Etat ta déparle- 
meQtde^A guerre, 

Avonv décréta et décrétons ce qui suit i 

Article i^, ^ gopt vendus mi «ieur Mardpcti^^ J9i> , n^fooitiit 
à CoDstantine, les immeubles ci-après désignée, ^t^éi^ <Uo« tedite 
yi)le, savoir : 

i* Le foQ()ou)( ou tçr];4a, rQ^ Rouaud, numéro 56; 

2* Trois i)09]Ù)Me3 adpsséeç â ^^ foadauk et silufto^ même rue, 
Wm^ros ^0 , 6* çj; 64 ; 

3« Les boutiques <iu fraetions de boutiques j^do^^é^^ w mAaie 
immeqWe , eJt portât les u^^lérQs 71 , 7^, 75 , 77 et 79 de U rue 
Vieux ; 

&* Tons les droits revenant au Domaine sur le fondouk <Kn terbia 
Caisaot suite h l'immeuble numéro i çi-rde/s^s.. ^ ^Qi^tatllt b no- 
Q)éro6i delà ru^ Vieux. distr^Li^U^n (aitQ « tQuiefoM, de l'ompto*- 
cément au re^-de-cbausséç , désigqé fu pj«n pat \^ nqndéro 17» 
lequel emplacement est formellement excepté de U pi?â999ite ¥oote. 

Lesdits immeubles présentant une superficie de sept Qij»^ ft^t 
mètres , quarante-deux centimètres carrés. 

Art. 2. — Cette vente aura lieu moyanfia^t la priy en capital de 
dix-sept mille , huit cent quatorze, francs, quarante centimes, que 
Taequéreur sera tenu de pa^ferdansla^alasedu receveur desDomai- 
i)a«>ÀConetaoUna, en trois tennes égaux, savoir : un tiers dans 
le o^Qif de la notafioation d« firésént décret, et Içs deux autres 
tjera d'onnée en année , à partir de la môme époque : ces deux 
tiers, ainsi que le premier, s'il n'est payé à l'échéance , passibles 
4'in^réis à dix pour cent , par an. 

Art. 3. — L^acquéreur aéra tena , en outre i 

1* Qç aapporter 1m aerrttudea, chargea et eontribatioiis généra- 
lement quelconques , q«i f^r^veat ou pourront grever ultérieure- 
meut l«ra immeubles vendus ; 

2* De se défendre, sana^ueu» recours contre t'EtaC , de toute 
réclamation ou prétention iijii poyrraj^nt s'élever pour unç cause 
quelconque, au sujet des deux fondouk ou terbias compris dans 
la vente ; 

3* De se conformer aux règlements de la voirie, pour les con- 
structions à établir sur les emplacements des immeubles. 

Art. i. — Notre Ministre , Secréiaire-d'Etat au département de la 
Gperre, est chargé de l'exécuttuo du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud , le 20 octobre 1855. 

Signé : Napoléon. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , 

Ministre Secrétaire-d'État de la guerre , 

Signé : Vaillant. 

Yu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le U décembre 1855. 

Le Çouvwnâur-'Génér^i, 
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NiPoUos par la grJcL> dâ Dieu et Ui volontû naUaa&le, fimpeb. 
reor des Français, 

A touB pséseals et it vcRir, sahit : 

9ar te'i«)»fl«rt de notre' Hiaistre , Secrébire^d'Etat au déparfe- 
menlde-h goerre : 

Ta I* dettinn* lomiée par l« sieurs Ponson (Clande) c( PhiUt)pe 
(ViotiQr}', emeutble la sonmisBioti dfsdits requérants ; 

Va l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date d a 
20 »vrtt18 5; 
. Vu l'oclo de notoriélù, Rn-dnfe lîu 9 anût IfiSî? ; 

TB' te eePlificalde remise de l'Immeuble donf il va Ctre parité , 
an service de la colonisattou par Fadministratlondes Domaines, 
en^ date do % avril 1859 ; 

Vu lak>i'dBil6 juin tssf . sur la constitntion< de la propriété en 
Algétie ; 

Vn les ordonnances des 21 juillet ltU5. 5 juin et l^septenrim 
1817,, et la décret organique du 'jG< avcil tS3(<, sur l«i> comeasion» ;- 

Notre CsnaeiM'EtBt entendu ,. 

Avons déciélé et décrétons ceqnisuit: 

Articfcl". — Il est fail concession aux sieurs fîoiuan [CIaii<le)i 
commissionnaire en soieries , demeurant à Saiot-EUcnne (t.oirej, ot 
Philippe (Victor) , commissionnaire en soieries, demeurant à Lyon , 
de terrains domaniaux d'une contenance totale de|[roi.s cent snisiiite-' 
seiie hectares , soixante-dii ares, quarante-cinq centiares, aitaés 
dans la vallée de l'Oued-Corso , arroadlssemcni et di^parrom^nt 
d'Alger, et composés ainsi qu'il soit : 

1" loi. , nuinéro 2. dlinaoochCorso-el'-Tahtani , d'utre confe- 
nanoeAc (FDBtbe- vingt-seize iectares. onrenreny sdixsntccinqf 
centiansi boBnéaa nord par le liKbral dela'Méditffvrnnée'.à'rest 
par le ha»acb-Baaaes, ft liouest et au suit par ['(^ed-Gorso^, 
ci 961]. H a. 61 Cl 

2t Lot,, naoïéiio 3 , du nrtiâme baouolr, d'une 
contABBDce de cent quaraatK-qiuBLi&bectapt» ,. 
quatre-vingt-treize ares , quatre-vingts cen- 
tiares , borné au nard par un Lot du qhoucIit- 
Corao-eMahtani , dont le numéro n'est pas 
indique, à l'ouesit par le haoucb-ben-RahmoTin, 
à l'est pac l'Oued- Corso , sauf une endriva 
formée par on terrain résrrvé au cantonne- 
ment des troOpcs'. au snd par les- haouchs-- 
ben-Otnar et bcn-Rahmoun . ci tî4 yi 8fl 

3' lot, nnméro Sdu haouch-ten-Salimourt, 
d'une eontenanoe de cet» vingc-nou. Iiectares 
vingt-oina ares, borné à lest parle lotci- 
dessus désigné, au nord par un lebduliaoncb- 
CorBa-«I'Tahtani , à l'ouest par le baouclk- 
Boudoaaoa, au sud parla roalêde Delly-s.ci. 129 2» 1 

i' lot , numéro lS,dubaoaoh-ben-Eahnu)un, 
d'une contenance de sii hectares, quaroole 
arcs , borné au nord par rUueU-CorsQ à Vest 
par le haouch-el-bey-Debbagh , à l'^ôcst el 
an sudpar le baoucn-ben-Omar, ci. 5 W » 

TA Ai. Ida. Kr. 
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Le tout conformément au plan annexé au présent décret. 

Art. 2.— Les concessionnaires serviront à l'État une rente annuelle 
et perpétuelle de 1 franc par hectare, soit trois cent soixante-seize 
francs soixante-dix centimes , payable par trimestre et d'avance, 
à la caisse du receveur des domaines , à Alger, à l'expiratioo du 
délai accordé pour rentier accomplissement des divers travaux 
iniposés. 

Cette rente sera rachetable conformément aux dispositions du 
titre 2 de l'ordonnance du 1*' octobre 1844. 

Ils seront tenus en outre aux charges et impôts qui pourront grever 
ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Ils devront mettre en culture la totalité des terrains 
arables compris dans la concession, et exécuter, à leurs frais, le 
boisement des parcelles reconnues impiopres à tout autre genre 
d'exploitation. 

Les travaux de culture et de boisement devront être exécutés 
dans un délai dt trois ais, à partir du jour de la mise en pos- 
session. 

Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies 
naturelles , pourvu que ces prairies] soient en bon état de produc- 
tion et d'entretien , et que leur étendue n'excède pas la moitié de 
la concession. 

Art. 4. — Ils devront , dans le môme délai . planter au moins 25 
arbres fruitiers et forestiers de haute tige, par hectare, demeu- 
rant libres de les distribuer à leur gré , sur l'ensemble des terres 
concédées, sauf la réserve ci-après exprimée. 

Ils devront planter et entretenir en bon état , sur les deux bords 
de la route d'Alger à Dellys. qui traverse la propriété* des arbres 
forestiers de haute tige , espacés entre eux de aix mètres. 

Art 6. — Il devront entretenir en bon état de conservation les 
canaux d'irrigation et de dessèchement oui traversent ou traverse- 
ront la propriété , et planter leurs bords d'arbres de haute futaie 
on autres. 

ils devront également curer et nettoyer les cours d*eaunon naviga- 
bles ni flottables qui traversent ou bordent la propriété concédée, 
conformément aux lois et règlements qui régissent la matière en 
France, sans préjudice des lois etrèglements concernant l'Algérie. 

Art. 6. — Ils sont autorisés à faire usage de» sources et cours 
d'eau existant sur lesdits terrains , conformément aux règlements 
existants sur le régime des eaux en Algérie. 

Art. 8. — Ils ne pourront user ou tirer parti des chutes d'eau 
existant sur les terrains concédés qu'autant qu'ils en auront régu* 
lièrement demandé et obtenu l'autorisation. 

Art 9. —lisseront tenus pendant dix ans d'abandonner à l'État, 
sans indemnité, les terrains nécessaires à louverture de routes, 
chemins, canaux et autres ouvrages d'utilité publique. 

L'Ëtat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques , bas - 
reliefs , statues , débris de statues , médailles , etc. , qui pourront 
<:xister sur la concession. 

Art 9. — Toutes les rè.^Ies établies par le décret organique du 
26 avril 1851 sont applicables à la présente concession. 
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Art. 10. — Notre Ministre Sécréta ire -d'Étal aa département de la 
guerre est chargé de l'eiécutloo du présent décret. 
Fait aa palais de St-Cloud , le 3 octobre 185S . 

Signé: NiPOLBoii. 
Par l'Empereor : 
Le Maréchal dé France, Miniitre 
Secritaire'iPÉtat de la guerre, 
Signé : ViiLL*»r. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le 19 décembre t8S5. 

Le Gouverneur-Général d* l'Atgiria, 
C" fUNDon. 



NiPOLton, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre, Sécréta ire- -d'Etat au départe- 
ment de la Guerre; 

Va le décret du ?i novembre 185S, portant modillcation du salaire 
alloué aux conservateurs des hypotnèques, pour la transcription 
des actes de muLation dans la métropole; 

Vu l'article 7 de l'ordinnanne du 19 octobre 1SI1 sur tes droits 
d'enregistrement de greffe et d'hypolhèque, et sur les Trais de ré- 
daction de9 actes passés ou reçus par les oiQciers publics et minis- 
tériels en Algérie ; 

Considérant que les dispositions du décret précité sont suscep- 
tibles d'être appliquées en Algérie aossi bieu qu'en France, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". — Le décret du 2t novembre 1855 sur le nouveau salaire 
à allouer aux conservateurs des hypothèques pour la transcription 
des actes de mutation, sera promulgué en Algérie. 

Art^ 3. — Notre Ulnistrej Sécréta ire- d'Etat au département de, 
la Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait an palaiâ des Tuileries, le S décembre 1855. 

Signé : NiPottoN. 



Vu pour être promnlç.gd x\%fem-. 
, le a? décembre 1885. ® (,e Goucerneur- Ginirol, 



i 
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ANime. -- Tfo^e <fu décret du 24 not79m6rtf 

Napoléon, 

Parla grâce de -Dteuet Ib volonlé natSooale, Empereur des FraoçaÎF, 

A tous préseots eti venir, salut: 

Sur le rapport de notre Mioislre Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment des4inancçs; 

Va le décret du 21 seplambre fSIO, poptant fixation des salaires 
attribués aux cooservati^qr^ .des hypothèques ; 

Vu l'ordonnance du !•' inai 1816, concernant les salaires pour la 
transcription des aictes d^ ««JuMipn ; 

Vu Tart. 10 delà loi sur la transcription hypothécaire, du 23 mars 
1855 (1), portant que cette loi ne sera eiécutoire qu*a partir du 
!•' janvier ië56, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*'. — A partir du !•' janvier 1856 . le salaire alloué aux 
conservateurs des hypothèques par le n* 7 du tableau annexé au 
décret du 21 septembre 1810, pour la transcription ëea actes de 
mutation, est réduit à cinquante centimes par rôle de vjngl-cinq 
Ifgties Àtla.page'ét de dix^huit stllables à (a ligne. 

Art. 2. — A compter de la même époque, Tart. 1«' (unique] de 
l'ordonnance du 1*' mai 1816, cessera de recevoir son exécution. 

Art. d. — Not-pe Ministre .Secréiaire-d État au dé^artoiaeBt des 
finances est chargé de Texécution du présent décret, qoi dem 
inséi:é 0P PuUetin des Joifi. 

IPait jau palslis :des Tuileries , le 24 novembre 1855. 

Signe : Napolépx. 

Par l'iEmpenetif : 

L$ ^/Mêir$ SeerJtaire-^i'Etat «u département des finaneeM^ 

Sjgoé P.. Maqnje^ 

(1) Loi rendue ^pticable à l'Algérie p«ir décset 4u A juHlei 19SS, idsâoé 
au Bulfeltn officiel, n* 484. 



Napoléon , 

P^;* la jgcâce de Diem et la volonté oationaJe , Empereur de» 
Français, 

A tous présents .et à vejQir, Aalut : 

Vu les ordonnances des 19 octobre 1841 et 10 janvier 1843, sur 
Tapplication, en Algérie, éf» lois, décrets et ordonnances qui ré- 
gissent en France les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypo- 
thèques et de timbre ; 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire-d'Ëtat au départe- 
ment de la 'Ouerre , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i*\ -^ Le décret du 29 septembre 1855 qui accorde Jusqu'au 
!•' janvier 1856, pour soumettre au visa pour timbre et à 1 enregis- 
trement, sans droite ien sus. oy amendes, lesaeles sous signature» 
privées y énoncés, aéra promulgué en A.lg|érîe (f). 

CO Voir, ponr U texte du décret du 99 septembre 18^, le BnlUtin n« 488. 
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Art. 2. — Notre Uinisire, Sccrétaire-d'Etat au départffRlétll (U 
. la Guerre est chargé de l'esecalion du prjaeat décret. 
Fait aa palais des Tuileries, le 12 décembre 1850. 

SigBé : KuoLtmi. 
Par l'Empeieui : 
Le Safichal de Prcmoe, Ministre, Secriiain-A'Etat 
au àipa^temtal àe la ûufrrfy 

Signé ; TiULAirr. 
Vn ptnir tAre promurgné en Algérfâ : 
Alger, le 27 décembre tSàS. Le Gouvemeur-Géniral , 

C RlNDO!». 



Pa* la f râco de Meti et la Toloirté natinnald , Htat)tentir ièi 
FrftBçais , 

A iouapriteate et i vtak, ulut : 

Tu les décrets des 8 décembre 1881, & mars et 31 mai tHi.H 
décwnbw 1883, sur la transporta if on ' 

Alt«n4iT que les ci rcoif stances oui s'oflpossïent & nnstallatroo, i 
la Guyane, des individus insceptlbles d'y âtrc énvojés, n'eiisl«at 

Coôsidérant, d'un antre côt^, qu'il importo de laisser à l'autorité 
toute latitude pourMntJnucr à diriger sur l'Algérie, en cas de né- 
cessité, les Individus qui ne pourraient Ctrc transportés à Fa Guyane, 
AvOBS décrété et décrétoas ce qui suit : 
Art. l**. — Les dispositions du décret du 33 dénmbre 1839, qtri 
ont suspendu la traosportaiion à la Guyane , sont et demaureat 
abrogées. 

Art. 3. ^ La section 4t9eiplinafre de l'établissement de Lambessa, 
en Algérie, est maintenoe , et contlmtera de recevoir les individus 
qui ne pourront être transportés i ta Guyane. 

Art. 3. —Nos Ministres. Secrétaires-d'Etat au département de 
rinlérieur. de la Marine et de la Gaerre.fsonlchargës, chacun en ce 
qni le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tailerio», le 5 dàc&mbre 1S55. 

Signé : NieoLAoN. 
Par l'Empereur ; 
Le Maréchal de France, Ministre Stcritaire -d'Etat de la Guerre, 
Sigfi4 : Vmumit. 
Le Miniitre, SecrUaiteSÈtat ou iéparl«nM>t de HntMeur, 
Signé : Billiclt. 
L'Amiral, Ministre de la JffarJlu et Ses Colonie»» 
Signé : H^iium. 

Vu pour être tj.fttO«'*P^* ^* Mg*rie. 
«Iger, le 19 déceaiSre I«6B. *^^0^ 



J 



342 — Aêùéé taB5. «- 

Leltetécliii doFraliM, Minift» SecrtMIr» d*Bt«t èê ÎH OtMtt, 

Vtt: 

1* L'artétédu cbefda Ponvoi'r exécoUf duiooveoibr^ 18tô« por** 
tant règlement sur la propriété communale et le$ jrev«iiii» 4ts 
communes, articles <Ô et 12 ; 

2* Notre arrêté du 11 novembre 4S5i, pont la léfVartiUoB del'n^ 
tfoi de fMt entre les communes constituées \ 

3"" La délibération du Conseil de goa?eriiemeiil de rAigéti«| en 
date du 5 novembre 1855 ; 

Sar la proposition da Gouverneur-Général de rAigérie, 

Arrête : 

.Article 1*'. -^ Les dispositions de notre arrêté soirtsé 4ft 14 no^ 
yembre 4854, article 1«'| oontinaeroût d'être observées, pdur la l^ 
partition à f;i(ire en 4856 de la pari afférente ânx communes dftôs 
le net produit de Tootroi de mer. 

Art. â. -* Le Ooavepneur'-Général et les Préfets d» l'AIférfe, 
chacun en ce qui le concerne, sont charges de Texée^tion du présent 
arrêté, qui sera inséxi au Bulletin c^/kûl du acU» du QowemeifêêfU 
et ao mÎMnievT aigétieg^. 

Paris, le 10 décembre 1855. 

Signé : VânuLKT. 

Vu pour être promulgué en Algérie. 
Alger, le ^4 décembre 1855. 

Le Gouverneur-Général de l* Algérie, 

V* RAiinoif . 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie « 

Vu l'arrêté du 28 juillet 484^, et Tordonnance du 47 Janvier 4815 , 

Snr la proposition du Général commandant la divisioat d'Oran; 

Arrête ; 
Article i^. ^ Les dispositions de l'arrêté du 98 juillet 1842, sus* 
visé , sont rendues applicables i la Tille de Nemours , en ce qui 
concerne la perception^ sur les marchés, des droits de place et des 
droits de mesurage. 
Les droits de mesurage seront payés en numéraire. 
Art. 2. — Le Général commandant la division d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 8 novembre 1855 

Signé ; C^ Ranoon . 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 



Le Gouverneur^Oénéral de l'Algérie , 

Vu rarrêté du 28 juillet 1842, et Tart. 1" de Foidonnance du 17 
janvier 1845 sur Tassiette des impôts en Algérie ; 

Snr la proposition du Général commandant ladivlston d^Ofan , 

Arrête : 

Article l*'. *— Les dispositions de l'arrêté, susvisé, du 28 juillet 
1842, sont rendues applicables à la ville de Nemours , en ce qui 




- «note lass.— aia 

■çoacemtlMptmefOaa dm .^(hI> -àt mamfat pOurlUiBlla^ <dN 
animiui dans les emptac tw anto mm cln et oomwte, 

iirt. i. '— Le OéËÉéta\ miuiuiuIibI là érvhiom 4'0i8d «et dbsrgé 
d'assnrer l'exécation da présent arrêté. 
Alger, le i7 DMvnbK IBU. 

Signé : C** Rwdon. 
V»Bf amptiatian : 
Le Seerétain-Ginértà du ïQ«HMnw«|ii{„ 

LlPlINB. 



Le GoaTeroear-GtaérisIdA l'Algérie, 

Va l'arrfité do Goaveriieur-G<ëDeral du 2S juillet 1812, qaj règle 
la quDtlt6 et le mode de perception des droits sur les marcbés ; 

Vu l'art. 1" de l'odommoe da 17 janvier 1845 , sur l'assiette ae« 
impAls en Algérie ; 

Vu Pordonnance du 38 septembre 18t7 et le titre»2 de l'arrêta 
du Chef du Pouvoir exécutif, «D 4lite du i notesafaia *848,4iirles 
rçTeous des conununes ; 

T« la délEbCraUou -du Conseil mnniiïipal de la commiioe de 
Guelma , en dite du 29 septenibre 18^: 
' %vt fe preposHie» dn Prtiet An département 6e Constautine , 
Arrâte : 
Art. I*. — les Arolts «le place et de mesnrî^e , Utés par Je 
tarir4« l'arrtté SHs^Tlse du w jufTIet 18J4 , seront perj^Ds ^r les 
nurcbés de la commune de GueLmai partir du l' janvier m6 

Art. 1. — Le *rtf[t du 4*p«Ttemenl Cogslantinie eït âiargé de 
l'exécution du pré^eat arrêté. 
AJger, le 13 noveinbre 1«B5. 

$«né : C» RiKDDir. 
Pour ampliation : 
' Le Seerélaire-Général da Goavemtment , 
LiPiina. 



Le Gonremeor Général de l'Algérie, 

Vu l'axrété du GourErneur-Géuéral . en dat« da W juillet 19U , 
qui détermine la qaotité et le raede xl« fkepecplioa dn dfwtA mt 
les msrcbés et des droits d'abattage; 

Vu l'article 1" de i'ordonaance du 17 jeavMr t^M, «nr d'-MÛette 
des impôts en Algérie ; 

Sur la proposition du Général , commandant la division d'Alger, 
et du Préfet du département , 

Arrête ; 

Article 1-. — Sont maintenus les marcliés hebdomadaires qui se 

tiennent sur les territoires îles villages ci-après désignés, savoir : 

De l'Arba le mercredi; 

Do FondoOk , 1e ]ettdi ; 

De Hareng , le mercredi. 

Art. 2. — Le marché hebdomadaire , qni se tient le samedi sur 
le territoire des Hadjovtes, e»t Bapprinté. Ce naorcbé seratfaaaféré 
sur te territoire du village de ^ouzata- ville. 

Art. S. — Leetnarcbéi ci-deas^i &èû%i>éi «eront sosmls, 4 pttrtir 
du 1" janvier 4 856, à l'applicai^n iatantSié pwVarrtWdo» 
juillet tua, lugvhé, en ce qii ^0*' -.tt\8,oewsepttoo : 

1- Des droits et piaae ; t^^ 

S* Des droits de mcsuragr} 
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3* Des droits de marque sur les animaux abattus dans les em- 
placements non clos ot couverts. 

Art. 4. — La perception de ces droits s'effectuera au profit de la 
caisse locale et municipale. 

Art. 6. — Le Général , commandant la division d'Alger, et le 
Préfet du département sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
d'assurer Texécution du présent arrêté. 

Alger, le 12 décembre 1855. 

Signé : G'* RAifooif. 

Pour ampliation : 

Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapainb. 



Le Gouverneurs-Général de TAlgérie, 

Vu l'arrêté du 28 juillet 184% , qui règle la quotité et le mode de 
perception des droits sur les marchés ; 

Vu l'art. 1*' de l'ordonnance du 17 janvier 1845 , sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 4847 et le titre II de l'arrêté du 
Chef du Pouvoir exécutif , en date du 4 novembre 1848, sur les 
revenus des communes ; 

Vu la délibération du Conseil municipal delà commune de Sétif , 
en date du 31 octobre dernier ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine , 

Arrête : 

Art. 1*'. — Les dispositions de l'arrêté du 28 juillet 1842 , sus- 
visé , concernant la perception des droits de permis de stationne- 
ment, de vente et de location sur la voie publique et des droits de 
mesurage des huiles, sont rendues exécutoires sur les marchés de 
la commune de Sétif . 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger , le 22 décembre 1855. 

Signé : C** Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Général du Gouvernement , 

Lapaine. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'arrêté du 28 juillet 18i2, qui règle la quotité des droits d'a- 
battage ; 

Vu l'article 1*' de l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 

Vu 1 ordonnance du 28 septembre 1847 et le titre II de l'arrêté 
du Chef du Pouvoir exécutif, en date du 4 novembre 1848, sur les 
revenus des communes : 
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Va la délibération du conseil municipal de ta commune de Douera, 
en date dn 8 décembre 185S ; 
Snr la propogilioa du Préfet d'Alger 
Arrête : 
Art. 1* . — Les dispositions de l'arrêté sua-visé du S8 juillet 1812 
sont rendues applicables à la commune de DoQéra, en ce qui con- 
cerne la perception des droits de marque pour l'abattage des anl- 
maui dans li-s emplacements non clos et couTerts. 

Art. 2. — Le Prt^rel du département d'Alger est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 38 décembre 1855. Signé : C* IUrik». 

Pour ampliation : 
Le Secrélatre- Général du Gouvernement, 
Lipiun. 



Le Gonrerneur-Général de l'Algérie , 

Vu l'art. 21 de l'arrêté ministériel dn 2S mars tSSS : 

Sur la proposition du Préfet du déparlement d'Alger, 

Arrête: 

Article 1".— Une eiposition agricole supplémentaire aura Ile (t 

du 5 au tu décembre prochain , pour tous les prodoits agricoles de 

la r rovince d'Alger, qui , en raison des nécessités de leur culture ,' 

■l'ont pas pu llgiirer h l'Kxposition du moiâ de septembre dernier. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger eit chargé de l'eue- 
cution du présent arrêté. 
Alger, le 84 novembre 1865. 

Signé :,0* Randon. 
Pour ampliation: 
Le Secrétaire -GénéT al du GouverMUtent , 

LiPAINB. 



Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 

Vu les articles S et 7 du décret Impérial du 22 avril 1853, 
snr l'oi^anJsatiOD des chambres consultatives d'agriculture en 
Algérie ; 

Sur la proposition du Préfet du déparlement de Constantine et 

du Général commandant la division , 

Arrête : 

Article 1*'. — Eit nommé membre de la chambre consultative 

d'agriculture de Constantine , M. Merle . gérant de la ferme Moujol , 

en remplacement de M Beugin , démissionnaire. 

Art. ï. — Le Préfet du dépirtement de Constantine est chargé 
d'assurer t'exéculion du présent arrêté. 
Alger, le 23 novembre 18S5, 

Signé : ^», ^j.w»os. 
Pour a 



Ce Seorélairê-nJ^i^^ ^u Gow)(nwm«nl , 



r 
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£«!6ofirairiisiirmiéiiéral de L^Aigéne , 

Vu les articles 5 et 7 du décret impérral dti â artU t1S5.Tsur. r or- 
ganisation des Chambres consnltaCires. dVgiIctrKirre en àlgétie ; 

Sur lft|M^pQsiti«ft éfi Préfet de GoostanlSiie) et dki ûéBéral. com^ 

mandant la ditiakio, 

Arrête : 

AîHeVe 4«'. — M. Armand, propriétaire àf Btftnfa , est nommé 
membre de la Chambre consaltative d'agriculture de la province de* 
CoDstantioeveiiiteniplacemeiii de M- Jorot; considéré' eomme-dèUHB- 
slonnaire. 

Art. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de Texécotion du 
présent arrêté. 

Alger, le 13' décembre 1855. 

Signé L C* Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire-Génàrdl^du GawngihMmenf, 

LàFAINB. 



riMk*^ 



Le Gouverneur-Général de TAlgérie 

Vu PoréonnaiBoe du 31 octobre iaA5, sur le semestre ; 

GaBsiëérant que El-Hadj-Mohammeé-el-Arbi-boa-Dj^miil a passé 
à l'ennemi em ^Bib, avec son père El^adj-Mobaramed-ben-HenDy, 
alors cam des caïda des Bem*Hi<ya«, après avoir organisé la révolte 
dans le. cercle de Ténès. en faveur de BocMtf aza ; qa'après hr défaite 
de ce dernier, El-Badi-Mohamed-el-Arbi-bou-Djerail parvînt à se 
soustraire à Faction de notre autorité en se réfugiant dans la tribu 
des Ouled^ounès, du cerdle d'Orléanville, alors insoumi£e. où il 
vécut de rapines jusqu'en 1819, époque à laquelle il 6t sa soumis- 
sion et fut mterné au vieux Ténès, d'où il a dû être expulsé depuis 
par mesure de sèreté ; 

Considérant qu'à la suite de ces actes d'hostilité, le commandant 
du cercle de Ténès, agissant en vertu du 3* §.derart. 44 de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1845, susvisée, a placé provisoirement sous le 
séquestre les propriétés que posséifan^mt les memtires de la femiUei 
B^n-Henoy>. au.iK>mbre aesji^uela se ij-ouve Ei-Had^-Mobammed 
el« Arbi-bou-DXemif ; 

La Conseil de gouvernement entendu , 

Arrête : 

Art. 4«'. — Le séquestre apposé sur lesibienS'de Elrlladj-tfoham- 
lOed-el-Arbi-bou-Djemil, est niaintenu. 

Les biens appartenant à cet indigène sont définitivement réunis 
auDoDAine ds ratat^ notamment les immenblbs ei^aprèsdésignéa 
savoir : 

4* Une terre d^uneconienanoQ de 3. hectaies en won, CMnnie<tDas 
le Bonit de Bautfiq^ située sur le territoire delà: Smala, pj!è& de 
Ténès ; 

â* Une autre terre, située au même lieu, connue sens le nom de 
Bordj. et d'une contenance approximative de 3 hect. 50 cent. ; 

3* La part pouvant Iih revenir du chef dis sa femme Fatma-bent- 
ben-Allal , veuve de Mobamniied>-ben-Mami, et héritière, elle-même, 
des droits deoelui^^i, dans divers terrains indivis, d'une contenance 
territoriale de 402 hectares environ^ situés dans Je cercle de Ténès, 
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Jlottitf du pied du Sah$l .... Entre les Qoatre-Ohemins et 1« 

pont de la Mocta-Kéra, sur le 
Mazaft*an. 

Boute d'Alger à Médéah .... En lie rOoed-Kerma elles Qoatre- 

Chemins. 
Chemin vicinal de Douera à Bir- 

kadem . . ... . . SvLT loot le parcours. 

Id. de Douera à Baha^Boisen et 

' Drariah Id • 

Id. de Drariah à Saoula. • • Id. 

Id. de Douera à Ste-Amélie et 

Mahelma Id. 

Id, de Douera à St^Perdinand. . Id. 

Id, de Si-Ferdinand à Ouled- 

Fayet ....... Id. 

Id, de Chéragas à Aïn-Bénian, * id. 

Id. de Dély- Ibrahim à El- 

Achour et Drariah. . . Id. 

Id, de Coléûh à Ain-Pouka et 

Fouka- Maritime . . • id. 

Boute de Cherchell à Adliandh, par 

la Bourkika l** De la propriété Bocquet an 

pont de rOued-Diidjelly ; 
2* Du pont de rOued-Bellah à 
à rOued-bou-Hamoud. 
Bouted^AlgeràMilianah,p,Blidah, Entre l'Oued-Anasseur et la li- 
mite du territoire civil. 
Boute de Milianah à Orîéanville, . . Entre Affre ville et PO'-Rehanne. 

Chemin de Vesoul^Benian De la sortie du village an point 

où le chemin rejoint la route de 
Blidah à Milianah, près du col 
du télégraphe. 
Boute de Marengo à Tipaza, . . Partie comprise entre Marengo et 

le pied du Sahel. 
Boute de Ténès à Orîéanville . . Entre le pont d'Orléanviile et 4a 

On du territoire civil au Nord. 

Chemin du cimetière Sur tout le parcours. 

Boutes et chemins de V arrondisse- 
ment de Blidah Toutes les roules et chemins de 

cet arrondissement, à rexception 
des traverses des villages. 



TEanrroiRE militaire. 

Boute de Deliyi à Ben-N'choud, dite 

par les Jardins Sur tout le parcours. 

Chemin vicinal de Dellys à Ben- 
N'vhoudy dit par Bou-M'dae . . Id . • 

Boute de Blidah à MUianah . . . De la limite du territoire civil ^à 

Milianah sur les points où la 
route est à Tétat d'entretien. 
Bottée d'OrUanviUeà Ténès. . . Entre Té nès et ATn-BeYda. 
Boute de Blidah à Cher chell, . . Des limites du territoire civil 

jusqu^à rOued-Meurad^ 
Boute de Midéah à Boghar. . . Sur tout le parcours. 



PROVINCE DOBAS. 



THBKITOIIB CIVIL. 



ttout» d'Oran à Mascara. 

U. Hemcen . 

Id. Moitaganei 

Boule de Moitaganem à Aboukir et 

à Bled'Tonuria. ■ . . 

Boute da Mostagawm à Ténèi . . 

Chemin d'Oran à Sidi-Chami . . 



De ces deux villes aux limites de 
leur circonscription civile. 
Id. i<t. 

Par les colonies agricoles, y com- 
pris r cm branchement d'Arzew. 

Snr tout le parcours. 
Parlie comprise entre Mostaga- 
nem et Aïo-Tedelès. 
Sur tout le parcours. 



1 
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Chemin de Valée (arrondissêmmt de 
PliiVppcviUe) . 



• '• 



• • 



Route deBâne à Tehessa. 



Route de Bône à Edough. 



Route de Bône à Guelma . • « 



Chemin de Bône au fort Gtnois . 

Id. de Guelma au gué de la 

Seybousc . . • . . 

Route de Constantine à Balhna. • 

Chemin de Constantine à Bathna, 
par Aïn-d-Bez . . 



* • 



Chemin de Constantine à Sétifi 
Chemin de Sétif à Aïn-Sfia . . • 



Psrbhe comprise entre ie pont dur 
Saf-Saf et la porte ouest du vil-- 
lagé Vàlée. 

Parties comprises entre Bône et 
Duzer\ille d^une part, et entre 
Barrai et Mondovi, de Tautre. 

Partie comprise entre la porte 
Damrémoot à Bône et Va borne 

Parties comprises entre Gaelma 
et Gaeiàat - Boosbâ , et entf« 
Necbmeya et Penthièvre. 

Sur tout le parcours* 

ïd. 
Partie comprise entre Constantine 
et la limite du territoire civil. 

Entre les arcades romaines et le 
point où se termine la route nou- 
vellement construite. 

Partie comprise étiite la vîilii et 
les limites du territoire civil. 

Partie comprise entre un point 
situé à 500* en avant de la porte 
de Biskra à Sétif et le village 
d'Aïn-Sfia. 



TBaBITDIRB MILITAIRE. 



Route de Constantite à Sétif 



Route de Constantine à Bathna. 



Boutade St--Charleê à Bâne. . . 

Chemin dt Bathna à Lambêzê | 
Id. de Jemmapes à Ahmed'-àen'' 
AU 



Sur un parcours de 25 kilométr 
a partir du territoire civil dC 
Constantine. 

A partir de la limite du territoire 
civil de Constantine au tî* kîlo., 
et de Bathna au 3*kilom., ainsi 

3 ne 9Hr les parties exécutées 
ans la plaine d'El-Mader. 
Syr les parties exécutées dan» le 
parcours. 
Id. 

Id. 



Art. 2. -* Toutefor», radminfstration continuera d'être chargée 
des plantations svr les parties de ces routes où elles seront recon- 
nues le plus nécessaires-, le reste du |»arcours sera seul deâtitfé aM 
plantations avec primes par les propriétaires riverains. 

Art. 3. — Les Généraux commandant les divisions et les Préfets 
des départements sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 
l'eiéeulion du présent arrête. 
Alger , le #2 décembre 1855. 

Signé : C^VRandon. ' 

Pour arapliation: 

Le Setrétûki-Général dw Gouvernement^ 

Lapains. 
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Par décret du U novembre UÔâ, &ost.nomméi : 

SubsXitut du procureur impérial près le tribunal de I" iiislonre 
de Blidah (Aleériej. U. Vidal, juge de paix à Ténès , en remplace- 
ment de M. Favre, qui est aommé substitut du procureur impérlsl 
à Alger ; 

Substitut du procuronr impérial près le tribunal de t" instance 
d'Alger, M. Favre, substitut du procureur impérial près le siège 
de iflidab, en remplacement de M. Cutlofi d'LngIcsque ville, qui a 
été nomma procureur impérial à Ajacciû : 

Substitut du procureur impérial pr^s le tribunal de t" inutanre 
de Philippeville (Algérie), M. Chartrone (M arie-liabriel- Albert), 
avocat, en remplacement de il. Vaugiraud, «jui «it appelé à d'aulres 
Tanctions. 



Par décision de M novembre <B53, M. le Ministre de la guerre 
a arrêté la création , à parlir du I" jimvier 1856 , de deux nou- 
verinx buteaui de ITnregistrement et des Domaines . l'un à Saint- 
Dems-du-Sig, dans la province d'Oran , l'autre â EI-Arroucfa, dans 
ta province de Constantine. Ce dernier bureau comprendra daMS 
aa circonsoription les centres de population suivants, savoir : 

El-Arrouch, 

liastonville , 

Roberiville, 

Saiot-Ch3rlc<< . 

La vallée supérieure du Saf-Sat, 

El-Ranlour, 
EtConde (Sniendon). 



Décret impérial du 31 octobre 1BÔ5 (r:ontro-signé per U. le 
Ministre de U guerre) qui aniorise le sieur Mol'on (Jfan-CIaude). 
à Taire usage, pour rclablissement d'un moulin à blé, d'une chute 
d'eau de 3 mètres t9 cent, sur la rive gauclie de t'Oued-ben- 
SeJlam, eu nord-ouest de Séttf (arrondissement vl déparlement de 
Constantine) 

Le permissionnaire devra, sou»< peine de déchéance, avoir acbevé 
ses travaux el mis çon usine en activité dans le délai d'un an. à 
partir de la noiilkction du décret. 

II aura A payer, au d'imniiiede lËtal, une redevance annuelle 
de cinquante francs (-25 fr. par tournant) pour l'usage de ladite 
chute d'eau. 



' Par dêpiïcbe do 7 décembre 1855, nuiuéro "IR, M le Ministre de 
la guerre a approuvé l'arrêté du Qo'iiiiemexit-GénétM , en iale dw 
13 novembre précédcfit, qui aiiin».;ae ^^ çettepVion de droits de 
place ft de mosunge sur les matç^^'* Ae Va comrovine de Gue\ma. 



J 



Pararrfitâ miiiiilériel. en date ilu 7 dâcembra, U. I< «Ivd^vr 
Nowicbi a éié nommé médecin colooial. 9* circonscription médrcalo 
du déparlement d'Ornii, à la résidence de Tounib, en remplacement 
de U. le docteur Cdlicr, démissionuaire. 



Par arrêté de H. le Minintre de la Guerre, en daVe dn 2G novem- 
bre 1855. lo sieur Quesnel (André), commis de 3- classe à la :roui- 
Prérccture lie Mostaganem, a été révoqué de son emploi. 



CBRTtFiS CONPORUE PAR NODS, 
Secrétaire- Générât du Gouoememtntt 
LAPii:te. 
Alger, le 31 décembre 1855. 
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de 1855. 33i-iBS 

Exposition suppli^raentairt) ^ AlKer. 346 
Voir : ConeettiOTU. — Centres de populatia». — 
Ckambrei cotmiltalivet d'agrieullure. 
£oHHD,isa. — Budgets. — Fiialioii, pour 18i>S , du budget 
des recettes et des dépenses des commîmes de 

Sétif. 46 

Mascara. » 

. Miifanib. t>î 

Tenez. "5 



Philipin^ 
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Médéah. 24S 
Tlemcen. 24S 
Oran. . 248 
Mostaganem. 248 
Biens commurumx, — GoncessioD à la com- 
mune d'Oran, de 6 parcelles de terrain. 18 
A la commone de Bôoe, d^an terrain. 439 
de Constantine, de divers immeubles. 219 
A la commune de Koléah, de divers immeubles. 221 
-r. de Douera, — 221 

— de Bcuffarick. » — 221 

— de Douera , d'un terrain. 25d 

— de Gonstantine , de 2 immeubles. * 288 
— * de Philippeviile, d un emplacemt. 340 

Munieipalités* — Organisation. — Le nombre des 

adjoints au maire de Mostaganem est porté de 2 à 4. 77 

Nominations» — Alger : Conseillers municipaux^ 

MM. Boukandoura et Bertora. 63-200 

Douera : Conseillers municipaux, MM. Fabri 

et Gués. 463 

Tenez : Adjoint (section deMontenotte), M. Denis 183 

Oran : Maire. M. Marion. 34 
Adjoints (section urbaine) , MM. Garité et 

Gaussens. 62 

(Section de Mers-el-Rebîr), M. Avio. 62 

(Section de la Sénia), M. Decugis. 62 
Conseillers municipaux, MM. Sauzède, 
Villier, Leoni, Freixe, Théus, Daret, 
Giraud , Garayini , Manégat , Hassan-Abra- 
ham, Sid-Amida-Ouled-Gaïd-Omar, Ben- 

Ichou (HaTm). 6^ 
Mostaganem : Adjoints (section urbaine), M. Ger- 

baud. 93 

(Section de Mazagran -Ouréa) , M. Combes 93 

(Section de Karouba), M. Lemonnier. 93 

Gonstantine : Conseillersmunicipaux , MM. Geof- 63 

froy, Lavocat et Milhès. 248 

Bône : Maire , M. Mazaurie. 31 

Adjoints, MM. Bronde, Gillotte et Chirac. 62-280 
Conseillers municipaux, MM. Moreau, 
Chirac, Fouque, Pailhès^ Labette, Gilly, 
Sayona, Palomba, Mohamed- Laguesche, 

Isaac-Taïb, Bourgoin. «3-280 

Bougie : Conseiller municipal , M. Delaisne. 296 

fioelma : Adjoint , M. Lagorce. 116 
Conseillers municipaux , MM. Droguet et 

Bouchot. 32-116 

Philippeviile : Conseiller municipal , M. Fabre. 1^6 

Sétif : Adjoint, M. O'Wallet. 146 

Conseiller municipal , M. F^vre. 183 
Revenus. -^ Droits d'abattage* — Mode et quotité 

de perception à Bougie. 43 

à Bouffarick. 159 
Droits de marque. — « Mode et quotité de per- 
ception à Koléah. 197 
St-Denis-du-Sig. 294 



Ste-Barbe. SU 
Nemoarg. 343 
Mouzala-Ville. 343 
lUrba. 3*3 
FondoQck. . 343 
Harengo. 3i3 
Douera. 84t 
Droits de mesarage. — Uode et quotité de per- 
ception àKoléab. 197 
Nemours. U> 
Guelma. 343 
MoDzaTa-Ville. 349 
i'Arba. 343 
FoDdDDck. . 348 
Mareogo. 343 
Sétif. 344 
Droits de place. — Mode cl quotité de per*- 
ception à Kolëah. an 
Nemours. 343 
Guelma. 313 
MouzaTa-Ville. 343 
L'Arba. S4S 
Fondouck. 843 
Marengo. 313 
Droits de stationnement. — Abrogation de l'ar- 
ticleStte l'arrêté du S8 juillet 1 Sis, qui exempte do 
slationnement les ânes, mules et mulets exclusive- 
ment destinés à la promenade. 4i3 

Tarif des droits à percevoir sur les chevaux , 
Anes, maies et mnlets destinés à la promenade, 

stationnant sur la voie publique à Alger. 134 

Tarir des droits sur les voitures de place station- 
nant sur la voie publique à Oran. 1 99 
Perceptiou à Sétif. 344 
Octrot de mer. — Droits sur les Termoutbs. «344 
Répartition, en 4856, de la part revenant aux 
communes. 34S 
CoKCBBBiON». — A MM. Joly de Brésillon, Hérand et Harill 
de 2000 hectares de terres dans la subdiviBron de 
Constantine. SO 
A M. Garbé, d'un terrain à Bon-Sfer. ' 99 
AM. Domergue, d'nn terrain à Sidi-Lbassen. 99 
AH. Durand, de terrains près de St-Denis-du-Sig l4o 
A M. Non? , d'an terrain & St-Char)es. 142 
A M. Gérin , d'un terrain aux Onled-Sellem. 160 
A Sid-Ahmou-bet-Uathi, d'un terrain à AlD-Beida. 161 
A H. Suquet, d'un terrain dans la subdivision 
de Milianah. t?5 

A U, Dompierre-Leducq, d'un terrain à l'Oued- 

Tonla. 8S 

A U. le comte Bagnoud, do domaine de Mediez- 

AiPsr. - 350 

A H. de Uontreynaud Ainn leiiùn kut Oa\ed- 

Arcina. ^ ™6 

AMM.Ponson et PUili. A;n;i\ertmndans\a 

vallée de l'Oaed-Corso. *^^C ^ ^^ 
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Coifc^fr. — Dispositions relatives aux fonctionnaires et em- 
ployés qai n'ont pas rejoint leur poste à Itapiration 
d^ leur congé. , 30 

CoHSsiLS DE ouiERB. — Ils connaîssent des crimes et délits 
commis par les indigènes dans le ressort des jus- 
tices de paix établies en territoire militaire. ^ 
Cmmatatbubs DBS btvothIbqubs . — Salaires alloués en 

matière de transcription. 331 

CcMfsiBToiBBS. — > Voîr : Cuit$s. 

GsirrBA^NTB PAB GOBPs. — AppUcatiou à l'Algérie de Parti- 
de 4** de la loi du 26 mars 1855 sur l'exercice de 
la contrainte par corps. ^M 

GMtPOBA/rioNs iNDiGfciiBs. — Cféatîon d'une corporation de 

berranis à St-Denis-du-Sig. S89 

Création d'une corporation de berraois à Orléan- 
ville. 34t 

GoBBBSFONDANCB. — FraDchise des chefs du service de Ten- 
regîstrementet des domaines de PAIférie , entre 
eux, et entre ces derniers et les directeurs du 
même service dans la métropole. 32 

Ctfoirs. — Prix d'achat par l'administration. 8S 

Concours pour les machines à égrener. 8^ 

Concours pour le prix de l'Empereur. 85 

Concours pour les prix provinciaux, 88 

Nomination des membres des jurys provinciaus. 
pour le concours des primes à la culture et ai& 
machines à égrener. 234-278 

Nomination des membres du jury pour le oon- 
coora du prix de l'Empereur. 259-27^ 

€oi7B mpAftULB. — Voir : Justice. 
CoiTBS d'bau. — Voir : Chuieâ d'Mu. 

CofjvnEus.'-^Cbamtre» sfndioales, •— D'Alger, de Constantine 47-91 

Interprêtes traducteurs,^ Pour la langue anglaise, 

M. Maruny , à Cran. 146 

Pour la langue espagnole, M. Roux , à Oran. 264 

Pour les langues anglaise y danoise et suédoise , 

M. Hagelsteen^ à Cran. 340 

Noemnations. — M.Hagelsteen. à Oran. 340 

Cbltbs.^ Cathohque.r^ Création de auccnrsales — A Bogbar. 267 

à Affreville. 257 

à AYn-Taya. 257 

à La Senia 257 

à Aln-Temouchen. 257 

à Bréa. 257 

à Bled-Touaria . 257 

à Peothièvre. 257 

àSt-Cbarles. 257 

au Krouhs. 257 

VicttruUs. — A Mustapha •Inférieur. 279 

Israélite, — Consistoires. — MM. Miguères, 

£evy*Bram et Tubiana, membres laïques. 164 

D 

Mfensbobs. — Nominations.-— M. Gillottc, à Constantine. 463. 

M. Lignières , à Bône, , i^ 
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t>u.LtLS. — Règlement pour l'exercice do la proreggioa 

de déliai. 
OtPOTS. — Voir : Justice nuuutmane. , 

OoHiixa. — Aliénation». — Approbation de 151 aliénations 
d'immeubtcs urbains et ruraui. 

Approbation do 51 aliénations d'immeubles ur- 
bains et ruraux. 

Création de bureaux. — A St-Denis-du-Sîg et à 
Bl-Arrouch. 

Échanges. -'Entre le domaine de l'Etat et le 
siear Petit .d'immeubles A Consiantine. 

Entre le domaine de l'Etat et les sieurs Amar- 
ben-Mohamed-el-Guecbi et consorts d'immeubles 
à Consiantine. 

Entre Ifl domaine de l'Etat et le sieur Sorel, 
d'immeubles à Oran. 

Entre te domaine de l'Etat et le sieur Hamo- 
ben-Azouze, d'immeubles k Constantîne. 

Venirs de gré à gr4, — Au sieur Boisson, d'im- 
meubles urbains à Consiantine. 

An sieur Ardin-Dcltéil d'une propriété, banlieue 
de Mascara. 

Au sieur Hichay , d'une propriété an Hamma, 
près CoDstanline. 

Ans sieurs Dumahoa et Chéron, d'un emplace- 
ment à Consiantine. 

Au sieur Houssin-ben-GdIebi-ben-HarakcbaIr , 
de deux immeubles à Consiantine. 
Au sieur Cady, de deux fermes à Mascara. 
Au sieur Hardocbée Jais , d'immeubles à Coos- 
tanline. 
DoUARKS. — Admission en franchise datu lis poris de la 
métropott. — Des farines de céréales de l'AIzérie. 
Des aleools d'asphodèle fabriqués en Algérie. 
Droits d'entrée. — Sur les piments en grains OU 
moulus provenant des pays étrangers. 
Droite d'octroi de tn»r. — Sur les vermouths. 
Droit* de tonnage. — AfTrancbissement pour les 
navires étrangers aui importent des boisdeconi- 
trnction des pajs du Nord. , 

Droits à l'imporiation. — Réduction pour les 
marrons, châtaignes et leurs farines. 

Exportations. >— Prohibition pour les matrons, 
châtaignes et lunrs farines. 
DoTinOH DBB cOHiiDNBs. — Voir : Commune*. 
Dsorra d'abattiab. — Quotité et modo de perception à 
Bougie. 
Quotité et mode de perception à Booifarick. 
Dboits db coNEOKMiTtoN. — ElévatioD du droit sur les 

alcools. 
Dmçtb D'inrata. — Voir : Douane». 

Droits di Miaqua. — Quotité et mo&e &« petcevUon à 
Koléali " 
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Pages. 

à Modzala-Ville. 34$ 

à TArba. 343 

au Foodoiick. 3ii 

à Jf arengo. • 343 

à Douera. 345 
IlEt>iT6 DE MfiSOMOB. -^ QuotUé 6t Hiode de |>erc^plîoii 

à Nemours. 342 

à Gueltna. 343 

à Mouzaïa-Ville. 343 

à TArba. 343 

à Hiirengo. 343 

au Fonéouck. 343 

à gétif. 344 
DttoiTS d'octboi. — Voir : Douanes, 
Droits de vlacb. -^ Quotilé et mode de perception à 

Koléah. 197 

à Nemours. 342 

• àGueima. 343 

à Mourala-Ville 343 

à l'Arba. 343 

à Marengo. 343. 

au Fondouck. 343 
DaoïTs DE 6V!moNitBiiliNT. — Abrogation do Tarticle 8 de 
Tarrèté do 28 juillet 1842 , qui exempte du droit 
les ànea , mules , mulets et chevaux destinés à la 

promenade. 123 

Tarif des droits à perceroir sur les cbevaux , 
ânes , mules et mulets destinés à la promenade , 

stationnant sur la voie pUbligue à Alger. 124 

Tarif des droits à percevoir sur les voitures de 

place stationnant sur la voie publique à Oran^ f 99 

Perception à Sétîf. 344 
Dkoits de TOtriukcni. ^ Voir : Douane». 

. E 

ÊCHANOBS D*uiMEt7BtBS. -^ Tûif : DomainB. 

ËGOLBS D'jms 'Et acIrriEn. ^^ €ompositTon et époque de 
réunion de la commission ceatrate d'examen des 
candidats aux écoles d'arts et métiers. 224 

EROAGEXBirrs voLONiliEEs. — Ms peuvent 6tre contractés 

par tout français âgé de ii ans accomplis. 43 

ENABGiSTBBaEfrrvr'DOMAnvE.'— (!7ofT0jpon(lance.— Franchise 
entre les chef^ du service de l'Algérie, et entre 
ces derniers et les directeurs du même service 
en France. 32^ 

Création de bureauco, — A St-Den|s-du-Sig et à 
El-Arrorucfa. 351 

IMiat». ^*— Pour ^soumettre â la formalité sans 
droits en sus les actes sous-seing privé translatifs 
de propriété ou de droits réels susceptibles, diiy* 
pcltb6t|U0s. 342-928 

Drotif. — Exécution en Algérie de Particle 15 de 
la loi du 13 avril 1*855, sur le budget des recettes 
de l'exercice 1855. 272^ 

Il n'est perçu en Algérie que ia moitié ,. décime 
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non compris, des droits eiiftibles en France en 
vertu de la loi du 13 avril lt&5. 
Etablisse M i>TS i.-«8aldbmb. — Le sieur Collas est autorisé 
à élabHr un porcherie dans la valléedii Zeramna. 
ttlaUisscinent d'un abattoir à Bowflariok. 
EiroaTirioNs. — ProhibilioM. — Pour les céréales de 
l'Algérie à deslinatioa des paysétFaogers. 

Pour ifs marrons . châtaignes et leurs Tariaes à 
destination ilc rétraager. 
EtPosiTWNS iflaicaLKS.— Nomination des membres des jurys 
provindaui pour le concours de 1^5. 1 

l^xposilion supplémentaire i Alger. 
KKPBOPSUTiona. — De trois parcelles de terrain pour la 
construction d'une ésliw à £I-Biar. 

De qufitre immcuLles à Alger, pour le peice- 
inent <lc la rue Teleraly. 
Fabihss. — De cérialts. — Admission co franchise dans les 
ports de la mt^tropole des farines provenant de 
l'Algérie. 

Lfur transport entre l'Algérie et la France par 
navires éirangers. 3 

De marroM et chataigtMs. — Prohibition d'ei- 
portalioo à destination de l'étranger. 
BéductiOD des droits è l'importation. 



ET mmichAb. — Emplacement*. — Eta marcbé ée 

Sétif. 30 

de Ht-Denis-du-Sig, 394 

de Stc-Barbe. 294 

Institutions. — D'une quatrième foire d'essai à 

Blîftnh, IftS 

D'un marctié à Monzaïa-Ville. 313 

Sup^ntsiimi. — Du marcbé des Hadioutes. 363 

i>r[)tl# lU marque. — Sur le marcbé M 

St-Denis-dti-Sig. St94 

de Sie-Barbe. 294 

de Mouzaïa-Vitle. 313 

de l'Arba. M3 

du FondoQCic. Sti 

de IHareogo. 348 

Droits demêntrage.— Satie B»rchéi'Qt\iiaiU\e. 46 

de Koléab. 197 

de Nemours. 342 

deGuelma. 343 

de Houiala-ViUe. 343 
de l'Arba. . 343 

dufondoiMk. 343 

de Manuo. 3t« 

de Sélif .^ 34* 

Ifroitt de fiaoe. — Sur U maicbi de Kolésh^ 1 9T 

• -de Netti,.„,B 3^3 



-î»-^*- 
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du Pondoack. 343 

de Marengo. 3i3 

de Sôlif. 344 

FoBÊTS. — Affermages, — A M. Martineaa des Chenez, de 

3,500 hectares dans la forêt de Senendjab, en vue 

de l'exploitation du cliène-iiége. 66 

A M. de Gès-Caupène, de la forêt de la Safia, en 

vue du même objet. 187 

A M. de Noguo, d'un terrain complan^é d'oliviers. 284 
A MM. Reboul et Bénéguet, d'une partie de la 
forêt de Bou-Rouïs ou de Fernen^en vue de 
l'exploitation du chêne-liége. ' 327 
Régime forestier. — Y sont soumises les forêts 

des Attafs. 166 

des Béni Rached, 466 

de Haghr-lsly. 168 

^ ' deTramdrara. 169 

de Medjadja. 170 

de Sidi-Dris. 473 

de Guergoure. 174 

de Teniet-<îl-Haâd. 190 

de Telaouch-Kouff. 262 

del'Habra. 286 

de Sidi-Shman. 286 

de Bou -Rouis ou Femen. 287 
Franchises. — Correspondance entre les chefs du service • 
de Penregist rement et des domaines de l'Algérie, ' 
et de ces derniers avBC les directeurs du même 

service en France. 32 



Gbkoàbiibbib. —Fixation de l'efTectif des brigades' et du 

cadre du personnel. 137 

Grains. -^ Leur transport entre l'Algérie et la France par 

navires étrangers, 212-287 

GRBrFiBRS. -— Voir : Justice, 



H 

HopiTAui. *- Fixation du prix de la journée de traitement 

dans les hôpitaux civils 13 
HuissiBBS. — Législation. — Les citations en justice de paix 

doivent être précérfées d'un appel en conciliation. 230 

Démissions.'-^ ta. Martin deRoquebrune, à Alger. 94 

Destitutions. — M. Lejeune > à Médéah. 47 

M Redon , à Sidi-bel-Abbès. 183 

Nominations, — MM. Alfonsi , à Sétif. 46 

Beaud, À Médéah. 94 

Lagpt , à Blidah. 94 

Ladet . à Bône. 446 

Glaudin , à Sidi -bel-Abbès. 183 

Delange , à Tlemcen. 183 

Reymondet , à St-Cloud. 183 

* Gadoz , à Mascara. 147 

Pichon , à Milianah. 247 



Bcusnon , à AuniËle. SIS 

PecE-HartT , à Bougie. 9iS 

Vérard, àOrléaiiTJUe. 9iS 

Pelletier, à Alger. %» 

9(-Girons, jk BatbnB. 296 

Hvaikm pubu^ck. — Appïicatioa à l'Algérie de (a loi du 5 

mailttôSsur (es fraades en matière de ooissona. 389 

HTPOTHfeQDBS. — Application A l'Algérie de la toi do 13 
mars tfISS snr la transcription en matière hjpo - 
Ihécaire. nt 

Délais pour soumettre au visa pour timbre et 
à l'enregistrement sans amende m droit en sus , 
les actes soD S' seing privé translatirs de propriété 
ou de droits réels sasceptibles d'hypothèques. 311-317 

Salaire des conservateurs des nypotbeqaes en 
maliëre de transcription. 337 



I 

iMFOKTiiiom. — RédnetioR de droits sur les marrons , 

châtaignes et leurs Tartnes. 
Ihpo«. — Cré*tioTu. -^ Elévation du droit de consomma- 
tion sur las alcools. 

Elévation de l'impAt snr le prix des places des 
vovageurg transportés par les chemins de fer. 

Perception du dixième sur le prix de transport 
i grande vitesse des marchandise* par les che- 
mins de fer. 

Perception temporaire d'un nouveau décime sur 
le principal des ioipOts et produits soumis au 
décime par les lois en vignour, 
Ibmt ma». — Centimes additionnels à ajouter au princi- 
pal de l'impôt. . 
Emploi du produit des centimes addittonnets. 
Quotité des ctntlmes additionnels pour 18S6. 
Frais de bureau et indemnités aux receveurs 
comptables. 
iHPaiMBBiE uTHOoBirHiQDB . — Autorïsalïon d'eiercercer 

è U.Perret, à Orléanvjlle. 
IwMiiiK BU eoDvaanBMiNT.— Rétablissement à son crédit 
du prix des impressions qu'elle confectionne i 
charge de remboursement. 
ImocnoN rDBLiQDB, — Musuimam. — La medressa de 
Hédéah est tranfi^rée h Blidah. 

Ecole» françaiaei arabst. — Abd-el-Haleni-ben- 
Lesgoun, maître adjoint à l'écote des garçons i, 
CoDstantine. 



loroNicx. — Lauijonnemcnt des ^ n&'av (^ 
nues. l^V"* 
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Pages. 



Le Gouverneur-Général autorise leur publication 

et révoque ces autorisations. 117 
Voir : Presse, 
JouspRUDBNCB MDsoLMANE. — Nominatiou des membres du 

conseil de jurisprudence. 199 

Date de L'ouverture de la session du conseil de 

jurisprudence pour 4855. 179 

Nomination des commissaires du Gouvernement 

près le conseil de jurisprudence. 179 
JosTicB. — Compétence, — Dans le ressort des justices de 
paix instituées eiTterritoire militaire , la connais- 
sance des crimes et délits commis par les indigènes 

appartient aux conseils de guerre. 331 
(Jour impériale. -^ Nominations, — Conseillers , 

MM. Leroy. 15 
Truaut. 45 
^ Trt&tHMiua; de {"^instance, — Nominations . — Vice- 
président à Alger , M. Deroste. 45 
Juge à Alger , M. Borde. 15 
Substitut du procureur - impérial à Alger , 
M. Gotton d'Bnglesqueville. 15 
Substitut du procureur-impérial à Alg*', M. Favre. 351 
Président à Blidah , M. Tixier de la Cbapelle. 15 
Substitut du procureur - impérial à JBlidah , 
M.Vidal. 351 

Substitut du procureur-impérial à Oran^ M. Rou- 

cbier. * 45 

Juge à Constantine . M. Onrion. 146 

Procureur-imp. à Constantine, M. Haramboure. 15 
Substitut du procureur-impérial à Philippeville 

M. Cbanronne. 351 

Justices de paix, — Créations. — à Mascara. 455 

à Orléanville. 455 

à Milianab. 155 

à Bougie. 155 

CiroonscrijftioÊs, — Du district de CherchelL 113 

Des justices de paix de Mascara. 455 

d'Orléanville. 455 

de Milianab. 155 

de Bougie. 155 

Compétence. — Des juges de paix en matière de 

prix de baux et loyers. 230* 

Les citations doivent toujours être précédées 

d'appels en conciliation. 230 

Nominations —Juges : M. de Larozerie, à Sétif . 31 

MM. Daniel , à Boue 247 

Ulric , à Guelma. 247 

Delaine , à Bougie. 247 

Tisserand, àMilianah. 247 

Chassy , à Mascara, 247 

Poiret, à Orléanville. 247 

Chevalier, à St-Cloud 247 

Suppléant salarié : M. Ladrix, à Mostaganem. 247 

Suppléants : MM. Boche , à Àumale. 146 

Pommereau , à Ténès. ' 247 

Prévost , à St-Cloud. 247 
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UartiD,à Uilianah. 
Larousse , à Miliaiiab. 
Thorey , à Setif. 
Rengade , à Sétif. 
Sylvestre , à Bougie. 
Batigne, à Ilatbna. 
Cullère, à Philippevilte. 
Greffiers : HH. Colombini, A Sétif. 

Delorme, à Alger (can' Sud). 
Pillod, àTlemcen. 
* Boularel , à Constanline. 

Berlaud à Mascara. 
Gournaf , à St-Cload. 
Barbanceys , à Milrinsb. 
Laanay, a Douera. 
Viiledarj, à Douera. 
Haguet, à Orléanvîlle. 
Bhocationt. — Greffiers : H. LevaTasseor, à 
CoDstantine. 

Atseiseurs mututmans. — Noininali«tu. — Moha- 
œed-ben-Omar , à CoBStaDtioe. 

Tribunaux de commerce, — Élections. — Pour le 
renou Tellement périodique des membres du tri- 
bunal d'Orao. 

Pour la nomination de deux juges et d'uu juge 
suppléant au tribunal d'Alger. 

Imtitutiom. — Des présidents et juges au tri- 
bunal d'Alger. 
d'Oran. 
Jdbticb MUBDLMiifB. -^ JuriipTudetiee. — Nomination des 
membres àa conseil de jurisprudence. 

Date de l'oaverturfl de la session du conseil de 
jurisprudence. 

Nomination des commissaires du Gouvernement 
près le conseil de jurisprudeiice. 

Organitation.— Division daierritoire de l'Algérie 
en circonscriptions de mehkamas décadi. 
Institution de medjelès dans diverses localités. 
Personnel des mebkamas. 
Conditions d'admission à l'emploi d'oukil. 
Règlemeotsurleiercicede la profession d'onkil. 
Règlement sur le service des dépôts reçus par 
les cadis. 

La valeur des dépôts regus par lea cadis est 
illimitée. 

Nommationt. — £I-Uebroucb, cadi des Beni- 
Matbar et Oulad-Dalagb. 



LuieD* À^kWB 



AtkWB. — "Prorogation ^u dé\w accoTàé pour le 
concours de deui prV» .(. ^,000 tt. ittaWiiéa en 
faveur de l'auteur on ,» * .kgww 4«s 4ea\ meu- 
leur9diclionnairesfraiTr'^^V*\>occVii«\iettao^a«. 
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Extension aux employés de différents services 
du bénéfice des décrets dei 4 décembre 1849 et 4 
STril 1855 . qal accordent des primes pour con- 
naissance de la langue arabe. 294 

LAouxis skcs. — Leur transport par navires étrangers entre 

l'Algérie et la France. 28T 

LutaB. — ExphUatiùn. — Voir : Forêt$. 

LiTHoatAPHiB. -^ Voir : Imprimerie, 

li 

Maiess bt ADionm. — - Voir f Communes. 
Maisons csntralbs. — Affectation des bâtiments de l'ancien 
fort de la Maison-Can^ 4 rétablissement d^une 
maison centrafô de détention pour les condamnés 
indicènes. • 215^ 

MabcbM. «-* Voir : Fcires et marehés. 

Mabbons. — Probîbition d'exportation. 292* 

Réduction de droits à Timportation. iSS 

Médbcdis. — Tableau des médecins autorisés à exercer en 

Algérie. 48 

MioBONs D« coLomsATioif^. — Nominations — M. Moulinier, 

4 Arzew 48 

MM. Barbarin. ft Douera. 200 

George , à Bouffarick. 280 

Nowicki, àTounin. 26^ 

Mbiublès. — - Vc^r : Justice musulmane, 

Mbhbamas PB CABis. — Yoir : Justice musulmane, 

MiUGBS. <^ Créations, — A Jemmspes. 34 

à Abroed-ben-AH. 34 

à Sidi-Nassar. 34 

à Bishara. (Sapeurs pompiers.) 35 

à Penibièvre. ^» 

à Neehmeya. 198 

i Guclâa-bou-Sba. 198 

àOued-Touta. 498 

Dans diverses localités du département d'Oran» 259 

Id. de Gonstantîne. 262 

Uniforme. — Il est obligatoire pour toutes les 
milices de TAlgérie. 93 

MiRXs. --^ Législation, — - Sur les concessions antérieures 
à la promulgation de la loi du 46 juin 1851 sur la 
constitution de la propriété. 41 

Hecherches, — Autorisations, — A M. le vicomte 
de l'Espine , pour les gisements de cuivre et de 
plomb sur le versant Sud du Zacca^^Rarbi. 466 

A M. Vassal pour les gisements de cuivre et de 
fer sur l'Oued-el-Kebir. 232 

A MM. Fomara et consorts pour des gisements 
de plomb , cuivre et argent, près Arzew. 258 

A M. Barnoin pour des gisements de zinc et de 
plomb sur le terntoire desSellaoaa. 279 

Prorogations de déltn, — A M. Dcrvien pour des 

gisements de plomb sur le territoire des Ouled-el- 
Eagis. ; «6-163 
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A M. le comte d'ATîgdor pour des gisements de 
fer , de cuivre et de plomb aux environs de l^idi- 
boU'Alssi. 4ft3 

A M. Grasson pour des gisements de pyrites cui- 
vreuses sur rOued-bou-Hallou. 296 

A MM. Briqueler et Barneau pour des gisements 
4e plomb argentifère et de mercure dans la vallée 
de rOued-Noukbal. 296 

Déchéanceg, — De l'autorisation accordée à 
M. Maurel de Valdouer pour des gisements de 
plomb, cuivre , zinc^ mercure et arsenic au nord 
de Guelma. 

De l'autorisation accordée à M. Seignette pour 
' les gisements du DjebeUMegroun. 264 

De l'autorisation accordée à MM.Tesseire frères ' 
pour les gisementsde plomb.prèsdu villaged'Anoa. 279 

Prorogations, — Prorogation de l'autorisation 
accordée à la Compagnie concessionnaire des mines 
de Mouzaia , d'exporter à l'étranger 6,000 tonnes 
de minerai de cuivre. 180 

Moulins. — Voir : Usines. 
itfDNiciPAUTito. — Voir : Communes, 

N 

Navigation. — Transport par navires étrangers^ entre 
l'Algérie el la France, des grains, farines, riz, 
pommes de terre et légumes secs. 212-287 

Affranchissement du droit de tonnage pour les 
navires étrangers qui importent des bois de cons- 
truction des pays au Nord. 291 
Nivellements. — Voir : Âlignsments, 

NoTAiBES. — Création d'offices, — A Gonstantine. 246 

iVomina(ioR«.— MM. Pasquier , à Bône. 3t 

Auzias , à Douera. 16e 

Vigneau , à Gonstantine. 247 

Bavai fils , à Tenez 2S0 

DestitiUions, — M. Garrigou , à Bône. 16 

O 

Octroi de meb. — Droits sur les vermouths. 164 

Répartition en 1856 de la part revenant aux 
communes. 342 

Oliviees. — Affermage à M. Nogué d'un terrain comptante 

d'oliviers. 284 

Orphelinats — Concession à M le comte Bagnoud du do- 
maine de Medjez-Amar, à charge d'y maintenir un 
orphelinat pendant 20 ans. 2S0 

Ou&iLS. — Voir : Justice musulman». 



Passages. -*• Classement à bord des bâtiments de la cor- 
respondance des fonctionnaires et agents du ser- 
vice télégraphique. 264 
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PATKNTBfi. — Fixation da chiffre des communes et centres 

assujettis à l'impôt des patentes. 77 

Phabmagibns. — Tableau des pharmaciens autorisés à 

exercer en Algérie. 48 

PutENTs. — Droits à rentrée surîes piments en graines ou 

moulus provenant de l'étranger. 276 

Plantations. — Nomenclature des routes et chemins aux- 
quels bont applicables les dispositions de rarrété 
du 9 juin 1854. 317 

Poids et mesdbes. — Vérification périodique en 18^. 44 

Classement de la ville de Milianah et des villa- 
ges de Sidi -Moussa et de Gastiglione pour les vé- 
riOcations périodiques. 145 

Pouce. — Organisation, — Fixation du cadre du personnel 

des commisariats de police de Tlemcen. 144 

de Mascara. 144 

Nouvelle organisation du pcrsonnnel des com* 
, missaires de police. 270 

Traitement des commissaires de police. 270 

Frais de bureau des commissaires de police. 170 

Créations. — D'un commissariat à Arzew. 47 

à St-Denis-du-Sig. 270 

D'un emploi d'agent de 2* classe à Médéab. 290 

Nominations. *- Commissaires : 

MM. Petit , à Bouffarick. 147 

Estaunié , Douera. 117 

Benanlt . à Bougie. 147 

Weyre , à Arzew. *47 

St-Martin . à Orléanville. 184 

Marage y à Tenez. 484 

Inspecteur , chef du service, — M. Lonveau , à 
La Calle. 147 

Police médicale.— État des médecins , chirurgiens , phar- 
maciens , sages-femmes et vétérinaires autorisés 
à exercer en Algérie. 48 

Pouce du roulage. — Règlement sur la police du roulage. 314-320 
Pommes de terbb. — Leur transport par navires étrangers 

entre l'Algérie et la France. 287 

PoBGHEiiBg. — Voir : Etablissements insalubres. 
Poudres a feu. — Débits. — Création à Aïn-Temouchen. 158 

Préfectures.— Pr^/iet». — Voir : Administration provinciale. 
Presse. — Application à TAlgérie du décret du 17 février 

1852 sur le régime de la presse. 117 

Prises d'eau. — Voir : Chutes d'eau. 
Prisons. — Voir : Maisons centrales. 

R 



Receveurs municipaux. -- Cautionnements, — Du receveur 

municipal de Médéab. 31 

. de Milianah. 183 

de Tlemcen. 280 

Traitements. ^J}u receveur municipal de Médéab . 164 

de Miiianah. 483 

de Tlemcen. 280 
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Nominationt. — MM. Caillon ; à Médéah. "^aï 

Lambertin. à Uilianab. 183 

_ - . . Hortins, àTlemcen. Wn 

KK. — leur transport par oavires étrangers entre l'Algérie 

et la France. ^ q.a maj' 

RoBUOE. — Voir : Police du roulagt. 
RoutBS. — Voir : Plantation». 



Saqbs-fbiiiibs. — Tablïau des sages-femmes aatorisées à 
exercer eD Algérie. 

SiPECBS-POHPiBBS. — Voir ; ÈMices. 

SciEBiiB. — Voir : Usines. 

SEQrEBTEK. -- Mairilien de celui apposé sur les propriété» 
a indigènes des cercles d'AIn-Temouchen et de 
Mascara. 

Maintien de celni apposé snr les propriétés de 
divers membres de la tribu des Oaled-MJmonn 

MainUen de celui apposé sur les propriétés des 
indigènes émigrés du cercle de Saïda 

Maintien du séquesire apposé sur les terres pos- 
sédées par les indigènes de^a tribu des Hassinats. 
PI h,'h" « k" *^'ï"«« re «PPOsé isur les biens de 
El-Hadj-Mohammed-al-Arbi-ben-Djemil 



TiBAca. - Établissements d'entrepôls de labacs des manu- 
factures de France. 

TtLftoBiPBiB. — Réorganisation du service, 

Cfassement à bord des bâtiments de la corres- 
^é w'^b' fo'"^t'on"ai''ea et agents do service 

TiMBBE. _ Délai pour soumettre au visa pour timbre sans 
!?it"A^J''^ actes sous-seinçs privés translatifs de 
Le "es "" ** susceptibles d'hypo- 

TiBiiUBcas iNsiotoEs, — Voir : Armée 

Tb^scriptions HYPOTHÉCMEBB. — Application à l'Algérie 
de la loi du 2Î mars < 855. '«■gène 

Délai pour soumettre au visa pour timbre et à 
I enregistrement, sans amende ni droits en sus les 
actes souB^seinss privés translatifs de propriété 
""<t?f. '^'■''h*^ "^^'^ susceptibles d'hypothèques. 312-338 

T-,.™ ^V'^ ''" '^■"iservateiirs des hypothèques. 337 

TBtBim*ni DE 1- INSTANCE. ~ Voir : Justice: 

Tbibuhacx de cokmbbce. — Voir : Justice. 



Ut 
I3t 



3tt-338 



2t6 



UswEB. — Imtructiûns. — ft 
concession de prises 
d'urine. 
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Moulins à blé. — Concessions de chutes d'eau : 
A Mil. Solari et Ândrébli, sur le canal de dériva- 
tion de roued Ti-Hammemin. 3 
l'Abbé Abram , à Misergbin . 6 
Cayrol . sur Facqueduc de Miserghin. 9 
Chaise-Martin, id. » 
Giraud, sur le canal dérivation de l'Oued* 

el-Kebir. 73 

Dulioust et Flayol, id. 416 

Rouquayrol, sur la rive droite du Rhummel 497 

Girardin, sur Toued Toudniann. 30% 

M'* Husson, sur le canal d'irrigation di^ l'Arba. 234 
A MM. Leroy, sur la conduite d'irrigation de la 
source dite des Bains-D(Hix , près dé 

Négrier. iS8 

Landry et Denizot , sur Toued Nasser. ^ê 

Rossi, sur le ruisseau d' Aïn Seffra. 338 

Saugey , sur rOued-Kerana. S63 

Goszezeoski,8Ur rOued-Uamma. 279 

Dupuy, sur TOued-Tlelat. i79 
EUMeKi-ben-Badis, sur la rive gauche de 

FOued-Zenati. 327 

Prudhomme, sur le Bou-Merzoog. 328 
Niocel et Vergez, sur la rive gauche de 

rOued-el'Sour. 328 
Mollon, surrOued-ben-Sellam. 351 
Scieries, *- Concession èrè/L, Prudhomme d'une 
chute d'eau sur le Bou-Merzoug , pour rétablisse- 
ment d'une scierie à bois. 328 



Tbntbs db GBft A CBft. — Au sicur Boisson , d'immeubles à 

Constantiiie. 476 

Au sieur Ardin Delteil , d'une propriété doma- 
. niale (banlieue civile de Mascara). 205 

Au sieur Mehay , d'une propriété au Hamma , 
près de Constantine. 2â 

A MM. Dumahn et Cheron, d'un emplacement 
à Constantine. 266 

Au sieur Houssetn-ben -Gcllebi - ben -Darak- 
. Chair, de deux immeubles à Constantine. 269 

Au sieièfCady , de deux fermes à Mascara. 332 

Au sienr Mardoché Jais, d'un immeuble à Cons- 
tantine. 333 
Vebmouths. — Voir : Douanee. 

VAtébinaibes. — Tableau des vétérinaires autorisés à exer- 
cer en Algérie. 48 
VoiTOBES. ^Déplace, -^ 4ppnibatîon du tarif tics droits 
de stationnement sur les voitures de place sta- 
tionnant sur la voie publique d'Oran. 199 
Voir : Police du roulage. 



FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE. 
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